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PRflFACE. 


Ceux  de  nos  magistrats  qui  ne  parlent  que  le  français 
déplorent  leur  impossibilité  de  s'éclairer  sur  leurs  de- 
voirs faute  de  quelque  traité  spécial  dans  leur  langue 
sur  ce  sujet.  Dans  nos  rapports  fréquents  avec  eux,  nous 
avons  été  vraiment  frappé  du  désir  qui  les  anime  de  s'ins- 
truire et  de  se  rendre  capables  de  remplir  leur  charge 
avec  honneur  et  utilité.  Mais  ils  voient  par  nos  anna- 
les judiciaires  que  l'intégrité  et  le  bon  sens  ne  suffisent 
pas  pour  être  bon  juge  de  paix  ;  que  leurs  fonctions 
sont  enveloppé(?s  comme  d'un  réseau  de  restrictions  et 
de  règles  spéciales  qui  en  rendent  l'exercice  redoutable. 
Malgré  leur  bonne  volonté,  plusieurs  reculent  devant 
ce  danger,  plusieurs  y  succombent. 

Ce  livre  a  pour  but  de  leur  venir  en  aide.  Nous 
l'avons  fait  aussi  complet  qu'il  nous  a  été  possible.  Il 
donne  toute  l'étendue  de  leurs  devoirs  qui,  comme  on 
le  sait,  se  partagent  en  deux  grandes  divisions  :  les  cri- 
mes et  délits  punissables  par  acte  d'accusation  (indict- 
ment)  et  les  offenses  et  matières  du  ressort  de  la  juri- 
diction sommaire.  Dans  chacune,  nous  suivons  le  juge 
de  paix  j)as  à  pas  depuis  le  début  jusqu'au  terme  de  ses 
procédures,  et  rien  n'est  négligé  pour  le  garantir  de 
toute  erreur. 

Un  abrégé  complet  et  travaillé  avec  soin  des  règles 
(le  la  preuve  en  matières  criminelles  qui,  du  reste,  sont 
à  peu  près  les  mômes  qu'au  civil,  termine  ce  volume  et 
nous  croyons  qu'il  devra  attirer  spécialement  l'attoutiou 
(lu  lecteur. 
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L'utilité  de  cet  ouvrage  's'étendra  à  beaucoup  de  per- 
sonnes autres  que  les  juges  de  paix.  L'avocat,  le  no* 
taire,  les  coroners,  les  greffiers  des  conseils  municipaux 
ne  le  trouveront  pas  indigne,  croyons-nous,  de  leur  exa- 
men, et  rendront  justice  à  la  bonne  volonté  de  l'auteur. 

Nous  admettons  toutefois  qu'il  est  loin  de  l'extrême 
perfection.  Plusieurs  points  nouveaux  y  sont  présentés 
et  décidés.  La  partie  typographique  pèche  en  certains 
endroits.  Par  exemple,  le  statut  relatif  à  la  juridiction 
sommaire  (ch.  31-32-33  Vict.)  est  placé  au  milieu  des 
commentaires  au  lieu  de  l'être  à  la  fin.  L'ôloignoment 
de  l'auteur  du  lieu  de  l'impression,  l'empressement  de 
l'imprimeur  à  défaire  ses  formes,  sont  la  caitse  de  ces 
défectuosités  dont  on  voudra  bien  ne  nous  tenir  aucun 
compte. 


St.  Hyacinthe,  20  Octobre  1874. 


Mao.  Lanctot, 
Ma<^.  (le  District. 
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APPRECIATIONS  DE  L'OUVRAGE. 


Cher  Mansieiir, 


St.  Hyacinthe,  22  Janvier  1873. 


Votre  travail  sur  les  devoirs  des  magistrats,  que  je 
viens  de  lire,  serait  un  livre  d'une  grande  utilité  pour 
tout  le  monde. 

Les  matières  sont  arrangées  et  traitées  avec  beaucoup 
d'ordre  et  de  méthode.  Chaque  fait,  susceptible  d'une 
action  judiciaire,  est  indiqué,  suivi  dans  tous  ses  inci- 
dents, de  manière  que  le  Juge  de  Paix  voit  de  suite  ce 
qu'il  doit  faire,  et  comment  il  doit  le  l\iire.  Tout  lui 
est  indiqué  :  avec  un  tel  guide,  il  ne  peut  guère  faire 
erreur. 

L'avocat  le  consultera  avec  profit  ;  car  outre  l'étude 
du  droit  et  des  règles  sur  la  preuve,  il  sera  toujours  en 
état  de  surveiller,  à  l'aide  de  ce  manuel,  la  régularité  de 
la  procédure,  qui  est  d'une  si  grande  importance  dans 
les  matières  pénales. 

Vous  citez  beaucoup,   vous  indiquez  les  sources  des* 
règles  que  vous  énoncez.     C'est  le  moyen  de  contrôler 
leur  application,  comme  garantie  de  leur  exactitude. 

Je  vous  engage  fortement  à  faire  publier  votre  livre. 

Je  suis, 

Avec  estime, 


Mao.  Lanctot,  Ecr., 
Magistrat  de  District, 
St.  Hyacinthe. 


L.  V.  SICOTTE. 
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Palais  do  Justice, 
Montréal,  31  Oct.  1873. 

Magloire  Lanctot,  Ecuicr,  Magistrat  do  District  pour 
le  District  do  St.  Hyacinthe, 

Mon  cher  Monsieur, 

Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  communiquer  les 
épreuves  de  votre  ouvrajço  "  Le  livre  du  Magistrat," 
on  me  ])riant  de  le  parcourir  et  de  vous  dire  l'impres- 
sion qui  me  sera  restée  de  cette  lecture. 

J'ai  lait  selon  A'otre  désir,  Monsieur,  et  je  suis  heureux 
de  vous  déclarer  ici  d'avance,  ce  que  le  public  vous  ré- 
pétera plus  tard,  que  votre  œuvre  est  des  phis  méritoi- 
res. 

Kendro  facile  l'exécution,  dos  lois  «générales  et  locales 
à  ceux  qui  en  sont  chargés,  indiquer  au  magistrat  la  na- 
ture de  ses  fonctions,  et  le  «uider  pour  ainsi  dire,  pas  à 
pas,  dans  la  voie  assez  embarassante  et  embarassée  des 
formules  légales — propager  parmi  le  peuple  la  connais- 
sance des  lois  usuelles,  dans  le  cours  ordinaire  des  cho- 
ses— lui  rendre  lamilliers  le  mode  de  procédures  et  la 
variété  des  circonstances  dans  lesquelles  ces  lois  trou- 
vent leur  application,  c'était  là  une  tîVche  peu  ordi- 
naire :  la  remplir  comme  vous  l'avez  fait.  Monsieur,  c'est 
avoir  bien  mérité  de  votre  pays. 

Aussi,  je  m'empresse  de  vous  dire,  que  votre  livre  est 
réellement   digne   de   l'approbation  générale,    et  je  ne 
^^oute  pas  de  l'accueil  favorable  qui  lui  sera  fait  par  toute 
la  Province  de  Québec. 

Puisque  "  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi,  "  il  est  évi- 
dent que  cette  connaissance  des  lois  criminelles  et  gé- 
nérales et  de  leur  agencement,  est  devenue  indispensa- 
ble, et  je  ne  sache  pas  de  moyen  plus  efficace  do  la  pro- 
pager que  celui  que  vous  avez  eu  l'heureuse  idée  d'adop- 
ter en  publiant  votre  "  Livre  du  Magistrat.  " 

Croyez,  Monsieur,  à  l'expression  des  sentiments  do 
haute  considération  avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être. 

Monsieur, 

Votre  très-humble  serviteur. 


Chs.  J.  Coursol. 
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Section  I. — Origine  de  nnslilulion  des  Juges  de  Poix. 

L'institution  de  nos  juges  de  paix  remonte  à  une  épo- 
que qu'on  ne  peut  préciser.  Mais  elle  est  d'origine 
saxonne  et  le  germe  en  a  été  importé  en  Angleterre  par 
ces  peuplades  guerrières  qui,  au  commencement  de 
l'ère  chrétienut',  se  sont  disputés  le  sol  de  ce  grand  pays. 
Par  suite  de  la  violence  de  leurs  mœurs,  ces  hommes  du 
Nord  avaient  parmi  eux  des  fonctionnaires  électifs  char- 
gés du  maintien  de  la  paix.  Ils  s'appelaient  Custodes, 
ou  Conservalores  pacis.  En  1329,  sous  Edouard  III, 
(1  Ed  :  III  c,  16.)  un  acte  du  Parlement  conféra  la  no- 
mination de  ces  employés  à  la  Couronne  qui  l'a  toujours 
eue  depuis.  Trente  quatre  ans  plus  tard,  sous  le  même 
règne,  ces  gardiens  de  la  paix,  avec  augmentation  d'au- 
torité, acquirent  le  titre  de  "  juges  de  paix  "  qu'ils  ont 
encore  aujourd'hui. 

Leurs  pouvoirs  se  sont  graduellement  accrus  à  mesure 
que  les  besoins  de  la  société  se  multiplièrent.  Mais  ils 
n'avaient  pas  encore  de  jurisdiction  sommaire.  Ils 
devaient  juger  suivant  la  seule  forme   reconnue  par  les 
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lois  et  les  habitudes  du  peuple,  avec  l'assistance  d'un 
Jury.  Ce  n'est  que  vers  le  milieu  du  16e.  siècle,  par 
un  statut  de  la  33e.  Henri  VIII,  c.  6,  que  ce  modo  do 
procès,  regardé  avec  tant  de  défiance  par  un  peuple  ja- 
loux de  sa  liberté,  est  reconnu  pour  un  cas,  un  seul  cas, 
le  port  d'armes  à  feu  et  de  poignards.  Le  premier  cei-' 
tioraii  date  de  l'année  IGOO  :  43e  année  du  règne  d'E- 
lizabeth. 

Sous  les  premiers  successeurs  de  cette  reine,  Jacques 
1er.  et  Charles  II,  une  foule  de  petites  offenses  ayant  été 
créées,  il  devint  nécessaire  d'étendre  le  pouvoir  som- 
maire du  juge  de  paix,  car  il  devenait  par  trop  onéreux 
pour  ces  fonctionnaires  et  les  jurés  d'avoir  à  s'assembler 
à  leurs  frais,  quatre  fois  l'année  pour  des  offenses  sou- 
vent de  peu  d'importance,  et  aussi  trop  rigoureux  pour 
les  accusés  d'avoir  souvent  à  rester  plusieurs  mois  eu 
prison  pour  attendre  leur  procès.  Les  objections  popu- 
laires tombèrent  donc  devant  de  telles  exigences  :  et  de 
ce  moment  l'autorité  sommaire  du  Magistrat  acquit 
droit  de  bourgeoisie  dans  la  jurisprudence  anglaise, 
mais  sans  faire  oublier  son  origine  et  son  titre,  et  à  con- 
dition, comme  il  ser^»,  expliqué  plus  tard,  de  rester  stricte- 
ment dans  sa  sphère.  .    '  M 

A  part  son  extension  progressive,  cette  autorité  n'a 
subi  d'autres  modifications,  depuis  ces  temps  reculés, 
que  le  droit  d'appel  qui  n'existait  pas  d'abord  et  qui  existe 
aujourd'hui  dans  la  plupart  des  cas,  32-33  Vict.  cfi.  31, 
sect.  65,  remplacée  par  »v.3t.  1  et  suiv.  de  33  Vict.  ch.  27, 
soit  par  la  voie  de  l'appel  proprement  dit,  ou  par  celle 
du  bref  de  certiorari.  *  .  i  •  . 
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Sert.  //. — Importance  de  Vlnslilulion  des  Jwjcs  de  Paix. 

L'utilité  de  cette  institution  ne  saurait  être  contestée. 
Elle  a  pour  elle  l'épreuve  du  temps.  Cette  institution  a 
commencé  avec  la  nation  anglaise  et  elle  s'est  dévelop- 
pée avec  elle.  Elle  a  été  trouvée  bonne  dans  les  temps 
de  barbarie.  Elle  l'a  été  pareillement  dans  les  temps 
de  la  plus  haute  civilisation.  De  l'Angleterre,  elle  a 
passé  aux  Etats-Unis  et  au  Canada.  La  France  même 
l'a  adoptée  avec  quelques  modifications.  Fidèle  à  son 
origine,  elle  aime  les  pays  de  liberté.  En  eflet  elle  ne 
l)onrrait  se  maintenir  au  sein  d'une  nation  despotique - 
ment  gouvernée.  Car  par  9II0  la  nation  elle-même  est 
chargée  en  grande  partie  du  soin  de  la  répression  du 
crime  et  du  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix  publique. 
Des  citoyens  choisis  parmi  les  plus  recommandables  sur 
tous  les  points  du  pays,  sont  appelés  à  veiller  à  l'exécu- 
tion des  lois  qui  concernent  la  morale,  la  tranquilité, 
l'harmonie  dans  la  société  et  la  liberté  des  individus. 
Mais  cette  grande  importance  de  l'institution  des  juges 
do  paix  démontre  évidemment  l'importance  pour  ceux- 
ci  de  s'éclairer  sur  leurs  devoirs.  Au  lieu  d'être  le  pi- 
lier de  l'ordre  social  s'il  est  versé  dans  la  connaissance 
des  devoirs  de  sa  charge,  il  peut  devenir  une  nullité  et 
môme  un  embarras,  s'il  les  ignore.  Celui  qui  accepte 
la  charge  si  honorable  de  Juge  de  Paix  devrait  se  faire 
un  devoir  de  conscience  et  d'honneur  d'acquérir,  autant 
qu'il  est  en  son  pouvoir  les  connaissances  nécessaires 
pour  la  bien  remplir.  Il  est  vrai  qu'il  est  difficile  de 
devenir  bon  magistrat.  Il  faut  de  l'étude  et  beaucoup 
de  prudence.  Mais  avec  de  la  volonté,  de  l'intelligence 
ot  vin  bon  livre  on  peut  se  rendre  en  peu  de  temps  capa- 
l)le  de  remplir  honorablement  ses  devoirs. 
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Sicl.  m. — Nomhiation  des  Juges  de  Paix. 

Les  Juges  de  Paix  ou  Magistrats  (ces  mots  ont  le 
même  sens,  31  Vict.  ch.  1,  sect.  7,  §.  25)  sont  nommés 
par  le  Lieutenant-Cronvernour  en  Conseil  ou  l'Exécutif 
Iocq!.  Ce  pouvoir,  comme  il  a  été  dit  déjà,  est  accordé 
à  la  Couronne  par  l'acte  1,  Edouard  III,  chap.  XVI.  Le 
Gouvernement  peut  nommer  le  nombre  de  magistrats 
qu'il  lui  plait  dans  chaque  paroisse  ou  tovvnship.  Mais 
en  pratique,  il  ne  nomme  que  le  nombre  qu'il  croit  utile, 
et  cela  ordinairement  sur  la  demande  des  habitants  du 
lieu. 

Le  chap.  100  des  St.  réf.  du  Canada,  sect.  1,  impose 
certaines  restrictions  au  Gouvernement  dans  le  choix 
des  juges  de  paix.  lo.  Ils  doiv^ent  être  choisis  "  parmi 
les  personnes  les  plus  compétentes.  "  2o.  Ils  doivent 
résider,  au  temps  de  leur  nomination,  dans  le  district 
pour  lequel  ils  sont  nommés.  3o.  Par  la  sect.  2,  aucun 
avocat  pratiquant  ("  nul  Procureur  ou  Solliciteur  ") 
ne  peut  être  nommé  juge  de  paix.  Cette  exclusion  ne 
s'étend  pas  à  l'avocat  non-pratiquant. 

Cet  acte  (chap.  100,)  exige  chez  le  magistrat  une  qua- 
lification foncière.  Il  doit  posséder  un  immeuble  à 
titre  de  propriétaire  ou  d'usufruitier  ;  ou  en  vertu  d'un 
bail  emphytéotique  ;  ou  fiut  pour  la  vie  d'une  ou  de 
plusieurs  personnes  ;  ou  pour  un  terme  de  pas  moins 
de  vingt-un  ans.  Cet  immeuble  doit  valoir  au  moins 
11200.00  à  part  toutes  charges  et  dettes  hypothécaires, 
Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  situé  dans  le  district  ou 
le  Juge  Paix  doit  agir.  ' 

Des  Statuts  particuliers  peuvent  toutefois  soustraire 
le  Juge  de  Paix  à  toutes  ces  exigences. 

Par  l'acte  27-28  Vict.  c.  21,  sect.  4.  (1864),  les  com- 
tés de  Chicoutimi  et  de  Saguonay  sont  exemptés  de  la 
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qualiricatioii,  et  pareillement  cette  dispense  est  accordée 
aux  Juges  de  Paix  des  Iles  de  la  Magdeleine  dans  le 
•Golfe  St.  Laurent  par  le  ch.  97,  sect.  Odes  S.  R.  B.  C. 
Les  Juges  de  Paix  sont  nommés  de  quatre  manières  : 

lo.  Par  une  commission  générale  nommant  tous  les 
Juges  de  Paix  d'un  district  :  c'est  ce  qu'on  appelle  "  la 
commission  de  la  paix.  "  Il  y  en  a  une  j.our  chaque  dis- 
trict. Elle  est  renouvelée  de  temps  à  autres.  Ces  com- 
mis.sions  qui  sont  émanées  sous  le  grand  Rceuu  de  la  Pro- 
vince, contiennent  les  noms  de  tous  ceux  qui  sont  de  droit 
magistrats  pour  lo  district,  tels  que  les  membres  du  con- 
seil exécutif,  les  juges  des  cours  supérieures,  les  conseils 
de  la  Reine  ;  puis,  les  noms  des  personnes  sj)écialement 
nommées. 

Voici  une  forinulo  d'une  commission  de  la  paix  pour 
un  district  :     ' 


"  Canada,  | 

"  Province  de  Québec.  ] 


"  Victoria,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Reine  du  Royaume- 
"  Uni  de  la  Grande  Bretagne,  d'Ecosse  et  d'Irlande, 
'•  Défenseur  de  la  Foi,  &c.,  &c.,  &c. 

"  A  (suivent  les   noms  de  tous  les  magistrats  du  dis- 


M'^' 

!*'■ 


M 


i'^ 


.•>■; 


"  trict. 


Salut  : 


com- 
de  la 


"  Sachez  que  reposant  pleine  confiance  en  votre 
"  loyauté,  intégrité  et  habileté,  Nous  vous  avons  choi- 
!'  sis  tous  conjointement  et  chacun  de  vous  pour  être 
"  Juges   de  Paix   aux  fins  de  garder   Notre  paix  dans 

"  Notre  district  de dans  Notre  Province  de  Québec 

"  avec  tous  et  chacun  les  pouvoirs,   autorité,   privilèges 
"  et  avantages  appartenant  de  droit  et  par  la  loi,  aux 
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"  Juges  clo  Pilix  :  VA,  par  los  prÛMoiitos,  Nous  révoquons  ot 
"  annulions  toulos  ot  chii(;uuo  d(!s  commissions  do  la  paix 
'•  ou  nomination  do  Ju'408  de  Paix  pour  ot  concernant  1» 
"  dit  district  do  ...  .  ci-devant  en  lorco  en  icelui. 

"  En  foi  de  quoi  Nous  avons  fuit  rendre  Nos  Prôseu- 
"  tes  Lettres  l'ateuttîs  et  apposer  à  icellos  lo  Grand 
"  Sceau  de  Noire  dite  Province  :  tcmoin,  &c..  &c. 

"  A  Québec  ce  de  Tannée  de  Notre  Seii^neur  mil 


"  hi:it  cent 


dans  la        année  do  notre  roffne. 


"  Par  ordre, 


"  Secrétaire  (oa  as.si.siant-secrétairo.)  " 


Cotte  commission  porte  le  Grand  Scoa"u  de  la  Provin- 
ce et  en  tête  la  signature  du  Lieutenant  Gouverneur. 
Enregistrée  au  Bureau  du  Iiégistrairo  Provincial  do 
Québec,  elle  est  transmise  au  Grellb  de  la  Paix  du  Dis- 
trict où  elle  reste  déposée,  et  la  nomination  des  magi-s- 
trats  est  publiée  dans  la  Gazette  officielle  de  Québec. 

2o  Les  Juges  de  Paix  sont  nommés  par  commissions 
spéciales  revêtues  des  mêmes  formalités  que  la  commis- 
sion générale. 

Comme  ces  dernières  commissions  ne  sont  émanées 
qu'à  des  intervalles  assez  éloignés  (ces  intervalles  sont 
entièrement  à  la  discrétion  de  l'Exécutif)  il  devient 
souvent  à  propos  do  nommer  des  magistrats  dans  diffé- 
rentes localités."  Les  personnes  ainsi  nommées  le  sont 
par  une  commission  particulière  qui  les  adjoint  à  la 
"  commission  générale  de  la  paix  "  du  District. 

Voici  une  formule  de  ces  commissions  spéciales. 


NOMINATION  HKS  J.  P, 


•'  Canada, 


\ 


"  Provinco  clo  Quéher.  \ 

"  Victoria,  par  la  (îiàcc»  de  Dion,  &<?.  (commet  ci-iles- 
sus.) 

"  A  Notre  bieii-aiim''  et  lidèlo  A.  !>.,  Ecuyor,  (état  ou 
"  profession)  do  (Hou  do  rOsidouco)  dans  le  Distriot  de 


Salut  : 

"  t^achoz  que,  reposant  plciiio  conlianco  en  votre 
"  loyauté,  intégrité  et  capacité,  Nous  vous  avons  de  No- 
"  tre  laveur  spéciale,  connaissance  certaine  et  plein  çré, 
"  constitué  et  nommé  :  et  par  les  présentes  Nous  consti- 
"  tuons  et  nommons,  vous,  le  dit  A.  li.  un  do  nos  jujïes 
"  pour  la  conservation  de  la  paix  dans  et  pour  Notre  Dis* 

"  trict  de dans  Notre  Province  d;>  Québec,  vous  as- 

"  sociant,  à  cette  lin,  à  Nos  Juges  de  Paix  déjà  nommés 
"  dar.s  et  pour  le  dit  District   par  Notre  commission  en 

'•  date  du mil-huit  cent et  par  les  présentes 

"  vous  donnant  et  octroyant  t«'us  et  chacun  les  mêmes 
"  pouvoirs  et  aiitorité  que  Nous  avojis  conférés  par  No- 
"  tre  commission  susdite  à  Nos  dits  Juges  y  nommés, 
"  avec  autant  d'eflicacité  à  toiites  lins  et  intentions  que 
'•  si  les  dits  pouvoirs  «t  autorité  étaient  mentionnés  et 
"  exprimés  dans  les  présentes  : 

"  Et  Nous  enjoignons  à  tous  et  chacun  Nos  juges  de  i 
"  Paix  de  vous  reconnaître  comme  un  de  leurs  collègues. 

"  Et  do  plus  Nous  enjoignons  par  les  Présentes  au  Slié- 
"  rif  de  Notre  dit  district  et  à  tous  autres  Nos  féaux  su- 
"  jets  dans  les  limites  du  dit  District,  do  vous  prêter 
"  obéissance  à  vous,  le  dit  A.  B.  comme  un  de  Nos  Juges 
"  de  Paix  constitué  et  nomfné  par  les  Présentes  : 

"  En  Foi  de  quoi  nous  avons  lait  rendre  nos  Présentes 
"  Lettres  Patentes  et  apposer  à  icelles  le  grand-sceau  de 
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8  NOMINATION  DES  J.  P. 

"  Notre  dite  Province  :  Témoins  Notre   Très-Fidèle  et 

"  Bien-Aimé 

"  Lieutenant  Grouverneur  de   Notre  dite  Province   de 
"  Qaebec  : 

"  A  Québec  ce               jour  de  dans   l'année 

"  de  Notre-Seigneur  mil 

Par  ordre, 

'  Secrétaire  (ou  ussisstant  secrétaire.) 

Cette  commission  après  que  toutes  les  formalités  men- 
tionnées pour  la  commission  générale  ont  été  remplies, 
est  transmise  au  Greffe  de  la  Paix  du  District,  et  la  no- 
mination du  nouveau  magistrat  est  publiée  dans  la  Ga- 
zette officielle  de  Québec. 

Il  n'y  a  pas  bien  des  anuées  encore  que  le  Gouverne- 
ment a  donné  la  préférence  à  ces  formes  de  Commis- 
sions. Autrefois  la  commission  générale  de  la  paix  con- 
tenait une  longue  énumération  des  devoirs  que  les  Juges 
de  Paix  étaient  appelés  à  remplir  soit  lorsqu'ils  sié- 
geaient en  cour  de  sessions  trimestrielles,  soit  quand 
ils  agissaient  séparément  et  d'une  manière  sommaire. 
On  s'est  départi  avec  raison  de  ce  mode  de  rédaction 
qui  existait  depuis  la  80e  année  d*  règne  d'Elisabeth 
(1590)  et  qui  avait  été  réglé  par  tous  les  juges  de  l'Angle- 
terre. Cette  rédaction  avait  alors  son  utilité.  Car  à 
cette  époque  et  longtemps  depuis,  il  était  et  il  a  été  fort 
difficile  aux  Juges  de  Paix  de  connaître  les  lois  qui  les 
concernaient  et  qu'ils  avaient  à  faire  exécuter.  Mais 
depuis  que  des  changements  importants  ont  été  faits 
dans  les  lois  criminelles  et  que  les  statuts  qui  les  con- 
tiennent, sont  fournis  à  chaque  "magistrat  par  le  gouver- 
nement, il  est  relativement  îacile  à  ces  fonctionnaires 
de  connaître  leurs  devoirs. 


NOiMI NATION   DUS  J.  P. 
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L'ancienne  rédaction  no  pouvait  avoir  en  vue  que 
l'instruction  du  magistrat  et  non  pas  l'oct'-oi  de  pou- 
voirs ou  attributions  autres  que  ceux  que  la  loi  lui  ac- 
cordait. Alors  coinine  nujourd'hui  tous  les  pouvoirs  du 
.Tuii,-e  de  Paix  lui  venaient  et  lui  viennent  des  statuts 
principalement,  puis,  ensuite,  de  la  loi  commune.  Quelle 
([ue  soit  la  rédaction  de  la  commission,  il  ne  ptMiL  en  le- 
tirer  aucun  nouveau  pouvoir.  Cette  commission  ne  lui 
coulure  que  sa  qualité.  Ci'est  la  loi  seule,  statuaire  ou 
commi\ne,  qui  lui  donne  son  autorité. 

3o  La  qualité  mag'istrale  est  attachée  de  plein  dioii 
à  certaines  fonctions.  On  dit  alors  que  les  personnes  ' 
qui  remplissent  ces  fonctions  sont  ju^es  de  paix  rr.  o[li- 
cio  ;  c'est-à-dire,  en  vertu  de  leur  oflice,  de  Icuir  charg<\ 
l*ar  ex  :  le  rrocureur-tlénéral,  les  mem])res  du  CousimI 
ICxécutif,  'es  jui^t^s  de  l.i  Cour  du  liane  de  la  Heine  (  cli. 
77  S.  R.  B.  C,  sect.  08.  )  Les  jug-es  de  la  Cour  Sup'- 
rieure  (  )"ont  cette  qualité  pour  toute  l'étendue  de 

la  Province  : — pareillenment  les  chefs  des  Conseils  mu- 
nicipaux  (Code   INIiiu.  ait.    12"),)  dans   les  limites    de  la 
paroisse,    township  ou   comté  où  ils  ont  été  élus,  mais 
pendant  la  durée  de   leur  charge   seulement  ;    les  deux 
"  Juges  des  Sessions  de   la   Paix  "  à  Montréal  et  à  (Qué- 
bec pour  tout  le  District  de  Mon^^'éalet   de  Québec  res- 
pectivement (ch.,  102  sect.  3,  S.  li.  B.  C.  et  25  Vict.   ch,, 
XIII,  sec.  1,  82-33  Vict  ch.  31,  s.  91.)  Ces  Juges  sont  in- 
vestis des  pouvoirs  d'un,  seul  ou  de  plusieurs  Jug's  de 
Paix  agissant  ensembles  :  les  Recorders  des  mêmes  deux 
cités  et  leurs  remplaçants  ont  les  mêmes  pouvoirs   (ch., 
102,  sect.  20.  S,  R.  B.  C,  24  Vict  0-.  215,  soet.  6.  32-33  Vict. 
ch.,    31  s.  91.)  Les  Commissaires  de  Police  n4)mmés  en 
vertu  de  l'acte  fédéral  31  Vict.  c.  73,  ont  la  même  autorité 
pour  l'exécution  "  des  lois  criminelles  et  des  autres  lois 
"  de  la  Puissance  seulement  "  (sect.    1.  ) 
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QUALIFICATION  fOXCIEnE. 


il 


,,  4o  Eurm  il  y  a  des  Magistrats   établis  et  nominL's  en 
vertu  de  statuts  spéciaux. 

Les  Magistrats  de  District  sont  de  ce  noml)re  (82  Vict. 
c.  23—33  Vict.  c,  XI,  35  Vict.  c.  9.)  Ceux  nommés  en 
vertu  de  l'acte  "  pour  pourvoir  à  la  nomination  de  .Tug-es 
de  Paix"  ayant  une  jurisdiction  plus  étendue"'  33  Vict. 
c.  XII.  L'acte  déjà  cité,  31  Vict.  (  fédéral  )  ch.,  73  auto- 
rise l'exécutif  à  nommer  pour  aucune  localité  dans 
'toute  l'étendue  de  la  Puissance,  des  magistrats  spéciaux 
qui  ont  le  titre  de  commissaires  de  Police.  Les  Juges 
des  Sessions  de  la  Paix,  les  Uecorders,  sont  des  magistrats 
nommés  en  vertu  de  statuts  particuliers. — Par  Je  ch., 
101,  S.  II.  B.  C.  le  Crouverneur  en  Conseil  peut  nom- 
mer des  Juges  de  Paix  ^lour  certaines  localités  éloignées 
et  l'acte  27-28  Vict  ch.,  20  (  18G0)  confère  temporaire- 
ment c>'tle  charge  à  certains  officiers  de  la  marine  de  Sa 
Mnjesté  dans  les  comtés  de  Saguenay,  G-aspé  et  liimouski. 

".     ,,i  Scfl.  [V.—Scnnciils  à  pn'trr.  '  ' 


Nous  avons  vu  de  quelle  manière  les  Magistrats 
étaient  choisis.  Nous  allons  examiner  maintenant  ce 
qu'ils  ont  à  faire  après  leur  nomination, 

Parlons  d'abord  et  principalement  des  Magistrats 
nommés  par  commissions  générales  et  spéciales.  Ils 
forment  en  quelque  sorte  la  totalité  des  Magistrats.  Car 
le  nombre  des  autres  (ceux  qui  sont  nommés  par  statuts 
particuliers  ou  qui  le  sont  ex  oj/irio)  est  comparativement 
insignifiant.  La  première  chose  à  faire  pour  le  Juge  de 
Paix  aussitôt  après  sa  nomination  est  de  s'assurer  qu'il 
l^ossède  bien  une  propriété  valant  au-moins  $1200.00  en 
sus  do  toutes  charges  ou  hypothèques.  C'est  la  seet.  3 
du  chap.  100  des  S.  Réf.  du  Canada,  qui  exige  cette  qua- 
lification.    Voici  comment  elle  s'exprime  : 


QUALIFICATION  FONCIER K. 


Il 


"  A  moins  qu'il  ne  scit  autrement  proscrit  par  la  loi, 
"  nulle  personne  ne  sera  Juge  de  Paix  ni  n'agira  comme 
'•  tel  dans  aucun  District  de  cotte  Province,  si  elle  ne 
"  possède  de  foit  pour  son  propre  usage  et  profit  un  bien 
"  soit  en  fief,  en  roture,  en  franc  alleu,  ou  en  franc  et 
"  commun  soccage,  en  pleine  propriété,  pour  la  vie  ou 
"  à  titre  d'emphytéose  ou  de  bail  pour  la  vie  d'une  ou 
"  plusieurs  personnes  ou  fait  originairement  pour  un 
"  terme  de  pas  moins  de  21  années,  ou  par  usufruit  via- 
"  gor  consistant  en  terre  biens-fonds  ou  autres  propriétés 
"  immobilières,  sises  et  situées  en  cotte  Province  de  la 
"  valeur  de  !5;1200.00  ou  plus,  ^  sus  de  toutes  charges 
"  dont  elles  sont  grevées  et  de  toutes  rentes  et  dettes 
"  payables  à  raison  d'icelles,  ou  si,  avant  d'agir  comme 
"  Juge  de  Paix,  elle  ne  prête  et  souscrit  devant  quelque 
"  Jx^ge  de  paix  du  district  ou  comté  pour  lequel  elle  en- 
"  tend  agir  le  serment  suivant  savoir  :  Je,  A.  B.  jure  que 
"  (voyez  le  ch.  100,  s.  3,  S.  R.  du  C.  où  vous  trouverez 
"  cotte  formule  du  serment.)  " 

Il  serait  superflu  de  commenter  cette  section  facile 
à  comprendre.  On  y  voit  l'absolue  nécessité  du  Juge 
do  Paix  de  se  qualifier  sur  un  immeuble  avant  d'agir. 
La  vérité  de  cotte  qualification  est  attestée  par  le  ser- 
ment dont  la  formule  est  ci-dessus  rapportée,  le  mot 
"  ou"  qui  se  trouve  avant  le  mot  "si  "au  commence- 
ment des  trois  dernières  lignes  de  la  section,  devant 
clairement  avoir  le  sens  conjonctif 

Ce  serment  d'après  le  susdit  ch.  100,  doit  être  signé 
de  celui  qui  le  prête  et  reçu  devant  un  Juge  de  Paix  du 
district  par  lequel  cette  personne  entend  ngir. 

Mais  par  l'aelo  d'amondemont  do  1^^G5  (29  Vie.  c  12  s, 
1)  il  peut  être  reçu  ainsi  que  souscrit  "  devant  tout  au- 
"  tro  Juge  de  Paix    ou  devant  toute  personne  autorisée 


n 


SERMENTS  A  IMlI'TIin. 


"  par  le  Gonvernenr  à  administrer  los  siM-monts....  ou  de- 
"  vaut  le  G-reffier  de  la  Paix  da  district." 

La  sect.  4  du  ch.  100  et  la  s.  1  du  dit  acte  d'amende- 
ment proscrit  le  dépôt  par  le  nouveau  Juge  de  Paix  au 
grelte  de  la  paix  du  district,  du  certilicat  attestant  la 
prestation  du  serment  et  la  signature  de  celui  qui  l'a 
fait. 

La  sect.  5,  du  ch.  100  oblige  le  Grefïïor  de  la  Paix  à 
délivrer  une  copie  vraie  et  certifiée  "  du  dit  serment 
par  écrit  "  à  qTiiconque  lui  paiera  pour  cela  une  somme 
de  20  centins. 

Voici  comment  on  doit  se  conformer  à  ses  deux  sec- 
tions :  le  serment  est  écrit  suivant  la  formule,  puis  est 
signé  de  celui  qui  doit  le  prêter.         ..•■-.  , 

■'  Le  juge  de  paix  ou  le  greffier  de  la  paix  ou  le  commia- 
saire  pef  thdimna  potestntcm  qui  le  reçoit,  écrit  \e  Jurai 
au  bas  de  cetto  signature,  un  peu  en  côté,  comme  suit  : 


^^i 


Assermenté  et  souscrit  devant  ] 
un  des  juges  de  Paix  de  Sa  Ma-  [ 
jesté  dans  et  pour  le  District    de  { 
....en  la  paroisse  (ou  cité,  ville  ou  )■ 

village)   di^ dans   le    dit   Dis 

triet  ce         jour  du   mois  de.. . 
mil-huit  cent.  .. 


A.  M. 

;  J.  P.  (ou,  suivant  le  cas,  &c. 

IjC  certilicat  exii;é  par  les  sections  i.  du  ch.  100  et  1 
de  l'acte  d'amendement,  est  écrit  au  bas  de  la  signature 
du  Juge  de    Paix,  ou  autre    fonctionnaire,  comme  suit  : 

"  Je  certifie  que  le  serment  ci-dessus  a  été  reçu  et  si- 

'' o'i^    par   devant   moi  au   lieu,  jour  et  an  men  lion  nés 

"  dans  le  fi(rnt  d'icelui.  " 

A.  M. 

Juge  de  Paix  dans  et  pour  le   district  de.. .. 


SEIl.MKNTS  A  Plil-TEn 
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Ce  document  est  alors  transmis  au  grefTiev  de  la  Paix 
du  District  et  reste  en  dépôt  parmi  les  records  ou  dos- 
siers des  Sessions  de  tel  District. 

Il  est  bon  que  les  nouveaux  juges  de  Paix  sachont 
que  sur  la  remise  de  ce  document  au  greflier  de  la  Paix 
celui-ci  doit,  d'après  des  instructions  reçues  du  (louve r- 
nement,  transmettre  le  nom  du  nouveau  magistrat  au 
Secrétaire  d'Etat,  et  quêtons  les  statuts  de  la  législature 
fédérale  lui  sont  de  suite  transmis  par  la  malle.  Le 
o-ouvernement  Provincial  en  fait  autant  sur  demande 
adressée  au  secrétaire  de  la  Province. 

Ce  serment  de  qualification  est  exigé  sous  une  péna- 
lité de  $100.00  (sect.  6.  ch.  100.  C.) 

Si  plusieurs  propriétés  sont  conjointement  afFectées 
d'hypothèques,  la  qualification  p<u..v  être  prise  sur  une 
d'elles  dans  le  cas  ou  les  autres  sont  d'une  valeur  sulli- 
sante  pour  assurer  le  paiement  de  ces  hypothèques  ou 
charges.  (Sect.  9.  ) 

Le  premier  serment  à  prêter  pour  le  nouveau  Juge 
de  Paix  est  donc  le  serment  de  qualification.  Il  doit  en 
prêter  deiix  autres,  lo.  le  serment  d'allégeance  ;  2o.  le 
serment  d'ofiice. 

La  formule  du  serment  d'allégeance  se  trouve  dans 
l'acte  fédéral,  31  Vict.  c.  30,  sect.  3,  la  voici  : 


Im 

^.,      '     -''T 

:       ■  ' 

i 

;■         :''■  ' 

1 

lure 
lit  : 
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SERMENT  D  ALLEGEANCE. 

"  Te,  A.,  jure  et  promets  sincèromont  d'être  fidèle  et 
"  lie  porter  sincère  allégeance  à  Sa  Mnjesté  la  Heine 
''  Victoria  (  ou  au  souverain  régnant  dans  le  temps  )  Sou- 
"  veiaine  légitime  du  Itoyaume-Uni  do  la  Grande-lîrota- 
"  u'ue  et  d'Irlande,  et  de  la  Puissance  du  Canada  dépen- 
"  dant  du  Ivoyaumc-Uni,  et  lui  appartenant;  et  de  la 
"  défendre  de  tout  mon  pouvoir,  contre  toutes  conspi- 


wâmMi 
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seii,\h;.n'is  a  l'utTi'ii. 


,  "  riitions  Je  trahison,  et  attentats  quelconques,  qui  pour- 
"  raient  être  faits  contre  sa  personne,  sa  couronne  et  sa 
"  dignité  ;  et  de  faire  les  plus  grands  efforts  pour  décou- 
"  vrir  et  faiie  connaître  à  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et 
"  Successeurs,  toutes  trahisons,  conspirations  de  trahi- 
"  son  et  attentats  que  je  saurai  exister  contre  elle  ou 
"  aucun  d'eux  ;  et  je  jure  tout  cela  sans  aucune  équivo- 
"  que,  restriction  mentale,  ou  réserve  secrète  ;  ainsi.  Dieu 
"  me  soit  en  aide."  . 

On  ne  peut  pas  se  départir  de  cette  formule. 

Quant  au  serment  d'ofiice,  il  n'y  a  pas  de  formule  par- 
ticulière. Colle-ci  peut  être  suivie  :  "  Je,  A.  B.,  jure 
"  et  promots  de  remplir  fidèlement,  et  consciencieuse- 
"  ment  au  meilleur  de  ma  capacité,  les  devoirs  de  la 
"  charge  de  Juge  de  Paix  dans   et  pour  le  District  de..." 

Que  Dieu  me  soit  en  aide,  .  *     .     '','.' 

"     ■■   '     "   '  ■;  ■         ■  '•  ■•■     ■■    A.  B. 

j.  r. 

Ces  deux  derniers  serments  doivent  être  prêtés  de- 
vant "  un  magistrat  ou  autre  officier  légalement  auto- 
"  risé  soit  en  vertu  de  sa  charge  ou  par  commission 
"  spéciale  de  la  Couronne.  "  (31  Vict.  c.  3G,  s.  3.) 

Les  commissaires  })er  dedimus  potcsfa/ein  ont  aussi 
le  droit  de  recevoir  ces  serments.  Il  y  a  de  tels  fonc- 
tionnaires dans  tous  les  districts.  L'acte  d'amende- 
ment ci-dessus  cité,  29  Vict.  c.  12  (18(35),  autorise  les 
.  greffiers  de  la  paix  à  recevoir  le  serment  de  qualifica- 
tion, mais  pas  ceux  d'allégeance  et  d'office. 

Les  actes  d'un  Juge  de  P.  qui  n'a  pas  prêté  les  trois 
serments  ci-des?us  ne  sont  pas  ab.solument  nuls.  Ils 
peuvent  mettre  à  l'abri  d'une  action  en  dommage  le 
constahle  qui  aurait  exécuté  un  warrant  (mandat) 
émis   par  un   tel    magistrat.     (Paley,  p.  ?3.)     Mais   ces 
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actes  seraient  illégaux  et  facilement  annulés  ;  et  lui- 
même,  le  J.ug'e  de  Paix,  s'exposerait  à  des  recours  en 
dommages  et  même  à  une  poursuite  criminelle. 

Le  décès  du  Souverain  met  lin  à  l'autorité  du  Juge 
de  Paix.  Autrefois  il  fallait  renouveler  toutes  les  com- 
missions et  nommer  de  nouveau.  Par  le  statut  cité. 
(o1,  Viet.  0.  30),  les  magistrats  et  tous  fe»  autres  fonc- 
tionnaires publics  sont  maintenus  en  office  par  une 
simple  proclamation  émise  par  le  Gouverneur  les  auto- 
risant à  continuer  l'exercice  de  leur  emploi. 

Mais  il  faut  prêter  serment  d'allégeance  au  nouveaii 
Souverain.  Le  Juge  de  Paix  ne  peut  agir  sans  cela.  Id. — 

Dans  l'intervalle  du  décès  et  de  l'émission  de  la  pro- 
clamation maintenant  en  charge  les  olficiers  piiblics,  si 
un  Juge  de  Paix  avait  prêté  le  serment  d'allégeance  au 
nouA'eau  souA'erain  et  avait  de  bonne  foi  adopté  quel- 
que procédure,  ses  actes  seraient  légaux  et  auraient  la 
même^valeur  que  si  ia  proclauiation  eût  alors  été  émise. 

L'ancienne  distinction  entre  les  Juges  de  Paix  qui 
était  du  quorum  et  ceux  qui  n'en  était  pas  n'existe  plus. 
Les  magistrats  nommés  par  commission  générale  ou  spé- 
ciale, ont  tous  la  même  autorité.  Il  eu  est  autrement 
de  ceux  qui  sont  nommés  en  vertu  de  statuts  particu- 
liers. ' 

Le  gouvernement  a  droit  de  destituer  les  Juges  de 
Paix,  de  même  qu'il  a  celui  de  les  nommer  (31  Vict.  c. 
15,  s.  3,  P.  Q.)  Ce  pouvoir  toutefois  n'est  jamais  exercé 
qu'avec  connaissance  de  cause,  après  même  une  enquête. 
La  manière  la  plus  usitée  d'élaguer  certains  Juges  de 
Paix,  est  le  renouvellement  de  la  commission  générale 
de  la  paix.  Le  nom  de  ces  personnes  est  omis  sur  ia 
nouvelle  commission  et  de  nouveauA  noms  les  y  rem- 
placent.   A  :.;^-    •"'-■'•  ^    ■'    •       :        •        • 

Pour  terminer  celle    partie  du  sujet  il   nous  reste  à 
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los  deux  autres  catégorios  do  Juges  do  Paix,  ceux  qui 
ont  cotto  qualité  ex  nj/icio,  ot  ceux  qui  Tout  eu  vertu  de 
statuts  particuliers.  Il  l'aut  pour  les  uns  comme  pour 
les  autres  se  rél'érer  aux  statuts  qui  leur  donnent  leur 
charge.  Si  ces  ^itatuts  sont  muets,  ces  fonctionnaires 
ont  les  mêmes  l'armantes  à  remplir  que  la  première 
classe  des  Juges  de  Paix.  Pourtant  les  J.  de  P.  ex  ojftcio 
no  sont  pas  tenus  do  se  qualifier.  Mais  la  plupart,  sinon 
tous,  sont  exemptés  par  ces  statuts  do  quelqu'une  de 
ces  exigences,  poxir  les  uns  c'est  de  la  qualilication,  pour 
les  autres  c'est  du  serment  d'oflico.  Aucun,  croyons- 
nous,  n'est  exempté  du  serment  d'allégeance.  Nous 
ayons  ci-dessus  indiqué  la  plupart  des  magistrats  ex 
()J/iri(>  et  nommés  en  vertu  de  lois  spéciales.  Nous 
avons  mentionné  les  statuts  qui  les  concernent.  Nous 
laisserons  au  lecteur  lo  soin  de  consulter  ces  statuts 
pour  connaître  les  exemptions  qu'ils  contiennent.  Cet 
examen  nous  entraînerait  trop  loin  et  il  est  facile  à  la 
classe  do  personnes  intéressées  à  cotte  connaissance,  de 
iaire  elles-mêmes  cette  petite  recherche.  Les  Préfets  et 
les  Maires  sont  spécialement  dispensés  de  prêter  aucun 
des  trois  serments,  par  l'art.  125  du  code  municipal. 


Srcl.  V. — Prolcction  aecurdcc  avx  Jitgrs  de  raix. 


Le  chap.  101  des  S.  R.  B.  C.  a  pour  o'jot  de  protéger 
contre  les  poursuites  en.  dommages  les  Juge  de  Paix  et 
autres  olliciers  publics  pour  "  aucr.no  chose  faite  par  eux 
dans  l'exécution  do  leurs  devoirs  publics."  C'est  lo 
seul  acte  qui  existe  aujourd'hui  sur  ce  sujet,  car  les 
lois  antérieures  &ont  abolies  par  la  soc.  9. 

Nous  avons  vu  toutefois  que  l'acte  touchant  la  qualifi- 
cation, le.  chap  :  100  S.  R.  C.  protégeait  tous  certains  rap- 
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ports le  Juge  de  Paix   contre   les   actions  intentées  sur 
cet  acte.  'l  «^  .'■'  ■'.•'■   '    ■  ''  -   ■•      •        "   '  '    "■  '  "   • 

Bien  que  la  protection  accordée  au  Juge  de  Paix  pat 
notre  acte  local  soit  considtVable,  néanmoins  il  s'en 
faut  de  beaucoup  qu'il  mette  le  mag'istrat  tout  à  t'iiit 
à  ral)ri  des  dangers  judiciaires.  Dans  la  section  suivante 
nous  verrons  quels  sont  ces  dangers — et  maintenant 
voyons  quels  sont  les  privilèges  (|ue  lui  accorde  l'acte 
on  question,  ^ 

lo.  Ces  privilèges  et  cotte  protection  ne  lui  sont  a'i- 
cordés  qu'à  deux  conditions  : 

1.  Qu'il  ait  agi  en  sa  qualité  de  Juge  do  Paix. 

2.  Et  qu'il  ait  agi  de  bonne  foi  dans  Texécution  de  ses 
devoirs  olliciels.  , 

Ces  deux  conditions  se  rencontrant,  il  a  droit  au  l)éné- 
iice  du  statut  soit  qu'il  excède  sa  jurisdiction  ou  ses  pou- 
voirs, soit  qu'il  agisse  "  clairement  contre  la  loi.  " 
(Sect.  8.) 

2o.  Un  avis  de  l'acliou  doit  lui  être  donné  au  moins 
un  mois  avant  qu'elle  ne  soit  intentée.  Dans  cette  pro- 
cédure doit  être  mentionnée  la  cause  de  l'action  aiec 
précision,  et  de  plus  les  nom  et  lieu  de  résidence  du 
procureur,  avocat  ou  agent  qui  doit  l'intenter — Sect.  1. 

"  Cet  avis  doit  être  par  écrit,  spécifier  les  causes  de 
"  l'action,  être  signifié  à  la  personne  ou  au  domicile  du 
''  Défendeur  "...art:  22du  Code  de  Proc  :  civile,  etsoet.  1 
susdite. 

Le  Demandeur  ne  peut  invoqum*  d'autres  motifs  ou 
causes  d'action  que  ceux  exprimés  dans  tel  avis. — Sect.  1 . 

3o  Le  Juge  de  Pair,  dans  le  cours  du  mois  qui  suit 
la  signification  de  cet  avis,  peut  offrir  à  la  partie  plai- 
gnante, à  son  procureur  eu  à  sou  agent  telk  compens;  - 
tion  en  argent  qu'il  croit  juste  et  raisonnable.  Si  elle  n'est 
pas  acceptée,  il  peut,  dans  sa  défense  à  l'action,  alléguer 
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ces  faits,  renoiivolcr  sou'oflVe  et  plaider  "  non  coupable  " 
ou  faire  toile  autre  défense  qu'il  Jui^o  à  propos.      :  : 

Si,  par  le  juu,'emont,  sou  ollre  est  juijée  sulllsaute,  l'ac- 
tion sera  renvoyée  avec  (dépens. — Sect.  2.  t      . 

4o.  Cette  action  doit  ôtre  intentée  dans  le  district  ou 
circuit  où  a  été  commis  l'acte  d'où  elle  résulte. — tSect.  3. 

60.  Le  défendeur  peut  se  contenter  pour  tout  plai- 
doyer d'une  dénégation  générale  nu.  d'une  déclaration 
"  de  non  coupable  " — ou  l'une  et  l'autre — et  sur  ce  plai- 
doyer il  pourra  invoquer  tous  moyens  qu'il  croira  utiles 
à  sa  défense  de  la  même  manière  que  s'il  les  eût  spécia- 
lement plaides. — Sect.  4. 

60.  Si  le  défendeur  n'a  pas  fait  d'offre  avant  l'enlilure 
de  son   plaidoyer,  il  peut   en  faire   après,  et  cela  même 
sans  la   permission  de  la  cour,  et  en  pleine  cour,  et  dé 
poser  l'argent  ;  et  ces  ollVes  seront  valables. — Sect.  5. 

7o.  Le  droit  d'action  se  prescrit  par  six  mois  à  compter 
du  jour  où  l'acte  reproché  à  été  commis. — Sect  7. 

Ce  statut  ressemble  beaucoui^  à  l'acte  anglais  11  et  12 
Vict,  0.  44.  Ces  deux  actes  ont  le  même  o])jet,  la  protec- 
tion des  Juges  de  Paix,  avec  cette  dilïerence  néanmoins, 
que  l'acte  canadien  s'étend  à  tous  les  officiers  publics. 
Ce  dernier  acte  (oh.,  101  )  a  été  passé  trois  ans  après.  (14 
et  15  Vict  c.  54.)  Tous  doux  prennent  leur  source  dans 
les  deux  actes  antérieurs  relatifs  à  la  protection  des  Ju- 
ges de  Paix,  (21,  Jac.  l,ch.  12  et  43,  Geo.  3.  ch.  141.)  Eu- 
lin  plusieurs  de  leurs  dispositions  sont  analogues. — Voici 
en  quoi  ils  dill'èrent  :  lo  la  sect  :  1  de  l'acte  impérial 
dit  ;  que  toute  action  portée  contre  un  J.  de  P.  "  à  cause 
"  d'aucune  chose  dans  les  limites  de  sa  jurisdiction  " 
"  (with"  respect  to  any  niatier  within  his  jurisdiction) 
"  sera  une  action  (on  the  case)  :  "  c'est  à  dire  fondée  sur 
l'acte  spécial  qui  donne  lieuàl'jction  :  et  il  sera  expres- 
sément allégué  que  tel  acte  ou  chose  a  été   fait  ou  faite 
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malic-iiîusomont  et;  sans  cause  r!iisonîiiil)l(i  ou  pr()});)})](\ 
et  lu  cloinandcur  dovni  prouver,  à  ri'n(]uêto,cot(o  niiilict^ 
et  cottQ  absouco  do  cause;  raisounablo  ou  proI)able,  sinon 
il  perdra  sa  cause. 

2o.  La  sect.  2  dit  :  que  pour  tout  acte  ou  chose  lait 
par  le  ,T.  (^e  P.  dans  "  une  m  itière  sur  laquelle  la  loi  ne 
"  lui  donne  pas  jurisdietion,  ou  dans  laquelle  il  aura 
"  excédé  sa  juridiction  "  il  pourra  être  poursuivi  on  :ïoni- 
mi\^'<',  sans  qu'il  puisse  invoquer  lo  bénéfice  do  l'aeto  et 
que  dans  tello  action,  il  ne  sera  pis  nécessaire  d'aljé- 
i^Mor  la  matière  ou  le  délaut  de  cause  raisonna])le  ou 
probable. — Mais,  ajoute  c.>tto  section,  aucune  action  nu 
s(ira  intentée  pour  aucune  chose  l'nito  en  vertu  de  la 
conviction  ou  de  l'ordre,  avant  que  tello  conviction 
ou  ordre  n'ait  été  cassé  sur  appel  ou  nuiionir/'. 

Notre  statut  ne  fait  aucune  de  ces  distinctions  :  c'csr-à- 
dire  ne  di.stini^'ue  pas  le  cas  où  le  .T.  de  Paix  ajurisdicition 
et  celui  où  il  ne  l'a  pas,  ou  f  excède.  Yoici  comnKMit  il  s'ex- 
prime :  sect  :  8.  "  et  tout  .Tuo-e  de  Paix aura   droit  à 

"  la  dite  protection  et  aux  dits  privilégies  dans  tous  les 
"  cas  où  il  a  a';çi  bond  fi  le  clans  l'exécution  de  ses  devoirs, 
"  bien  qu'en  faisant  toile  chose  ou  commctt  int  tel  actt, 
"  il  ait  excédé  ses  pouvoirs  ou  sa  jurisdietion  et  ait  a^^-i 
"  (.•!;■  ireraent  contre  la  loi." 

La  question  qui  résulte  de  cette  d'fFérence  de  rédac- 
tiou  est  de  savoir  si  nos  .Tui;'es  de  Paix- p(;iivent  se  pré- 
valoir dos  avanta^-es  de  notre  statut  dans  le  cas  où  ils 
ont  aLj'i  sans  jurisdietion,  non  sealement  dans  le  cas  où 
ayant  jurisdietion  sur  le  fonds  de  la  poursuit»^  ils  ont 
dépassé  l(^s  limites  de  leur  pouvoir  soit  dans  la  ]->rocé- 
dure,  soit  sur  fadjudication  :  mu's  dons  le  cas  où  la  ma- 
tière même,  (tlio  subject  matter)  é*^:iit  en  dehors  de  leur 
jurisdietion.  Mal'^ré  le  respect  que  nous  avons  pour 
l'opinion  d'un  juriste  aussi  distingué  que  M.  Ed  :  Carter, 
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nous  oserons  diflércr  d'avoc  lui  sur  co  point,  Co  Mou- 
siiiur,  eu  eirel,  professe,  dans  son  oxeolliMit  "  traité  sur  la 
"  loi  et  la  i^ratiquc  dans  U-s  convictions  sommniri's,  "  à 
la  pao'o  îî.'),  que  notre  statut  ne  donne  pas  plus  dô  pro- 
t«'ctiou  au  mai^istrat  canadien  que  le  statut  an.î^lai.s — 
qu'il  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  .T.  do  P.  ayit  xtins 
j'iirisf/icfioii,  mais  s(Hilemont  dans  le  cas  où  il  roxcèdo  ou 
asit  clairement  contre  la  loi. 

Nous  pensons  que  ces  derniers  mots,  qui   sont    ceux 
du  statut,  renlerment  les  deux  cas.     Lorsqu'un  .T.  de  P. 
agit  en  dehors  de   sa   jurisdiction,  il  peut  même  arriver 
qu'il   n'agisse   pas   cliiirement  contre  la  loi — qu'il  y  ait 
du  doute,   do   l'incertitude.     Pourtant  dans  ce  cas,  d'a- 
près rinterpri'talion  donnée  à  notre   statut  par  M.  Car- 
ter, le  .1.  de  P.,  malg-ré  sa  bonne  foi,  ne  pourrait  pas  l'in- 
voquer et  se  couvrir  des  termes  si  étendus   de  cette  sec- 
tion Se.     11  n'aurait  pas  agi    clairement  contre  la  loi  : 
et  pourtant  le  statut   qui   le  protège   dans  le  cas    même 
où  il  agit  clairement  contre  la  loi,  lui  refuserait   sa  pro- 
tection. . 

Mais  supposons  qu'il  n'y  eût  aucun  doute  sur  le  dé- 
faiit  complet  de  jurisdiction.  No  serait-ce  pas  alors 
agir  clairement  contre  la  loi,  et  le  .T.  de  Paix  ne  pour- 
rait-il pas  invoquer  le  bénéfice  de  ces  termes  du  statut? 

Ne  peut-on  pas  prétendre  qu'il  n'y  a  pas  de  dillérence 
réelle  dans  l'excès  de  jurisdiction  ot  le  défaut  de  juri.s- 
di  îtion  V  Le  statut  anglais  n'en  fait  pas.  Il  dit  que  le 
privilège  de  l'acte  sera  refusé  au  .1.  de  P.  "  qui  oxcède 
"  sa  jurisdiction  ou  qui  agi  sans  jurisdiction."  Le  nôtre 
dit  :  qui  excède  sa  jurisdiction  ou  "  agit  clairement 
contre  la  loi.  "     N'est-ce  pas  la  même  pensée  V 

Eu  Angleterre  on  refuse  la  protection  du  statut  au 
magistrat  qui  a  excédé  sa  jurisdiction  ou  qui  a  agi  sans 
jurisdiction.  v 
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Le  statut  canadien  accorde  sa  protection  nu  miii>'iH- 
trrtt  qui  a  oxcédu  sa  jurisdictiou.  Sur  ca  point  il  se 
sôparo  du  statut  anglais.  Il  accorde  plus  d'avauta^'o 
au  inaûfistrat.  Comment  croire  qu'en  ajoutant  les  mots 
"  ou  qu'il  ait  agi  clairement  contre  la  loi  "  notre  statut 
n'a  pas  voulu  renfermer  la  suii  '  des  dispositions  du 
statut  anglais,  le  défaut  complet  do  jnrisdiction,  et  se 
séparer  de  ce  statut  sur  ce  point  comme  sur  l'autre. 

Arrêtant  ici  cette  discussion,  nous  croyons  que*  tout 
oe  qu'exige  notre  statut  pour  favoriser  U^  magistrat  do 
aa  protection  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  c'est  la 
bonne  foi.  Cette  disposition  est  certainement  très-juste. 
Le  magistrat  qui  remplit  ses  fonctions  sans  rémunéra- 
tion : — qui  rencontre  souvent  des  dilRcultés sérieuses: — 
qui  n'est  pas  supposé,  dans  ce  pays,  avoir  de  grandes 
connaissances  légales,  ne  mérite-t-il  pas  d'être  protégé, 
même  dans  le  cas  où  il  sort  complètement  du  cercle  de 
ses  attriljutions,  s'il  est  de  l)onno  foi  ?  Et  du  reste  cette 
protection  est-elle  en  réalité  bien  grande  ? 

Ce  statut,  comme  le  statut  impérial,  doit  s'interpréter 
libéralement  en  faveur  du  Juge  de  Paix. — "  Ces  statuts, 
"  dit  Paley,  p.  415,  ont  pour  but  de  protéger  les  person- 
"  nés  honnêtes  qui  de  bonne  foi  ont  intention  de  rem- 
'•  plir  leurs  devoirs,  et  leurs  dispositions  devraient  s'm- 
"  terpréter  libéralement.  " 

Si  toute  lois  l'acte  reproché  au  Juge  de  Paix  était  tout 
à  fait  irraisonnable,  "  utterly  unreasonable,"  (Paley  41{i) 
s'il  n'avait  aucun  semblant  de  raison,  on  ne  pourrait 
pas  croire  qu'il  a  été  fait  de  bonne  foi — et  dans  ce  cas 
la  protection  du  statut  serait  refusée. 

11  suit  du  sens  que  nous  donnons  à  notre  statut  :  lo. 
que  dans  toutes  les  actions  intentées  contre  les  Juges 
de  Paix  pour  actes  faits  en  leur  qualité  ollicielle,  ils  ont 
droit  à  l'avis  d'un  mois  :  car  le  statut  leur  accorde  sa  pro- 
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tection  dans  le  cas  de  défunt  do   jurisdiclion  aussi  bii-n 
qtio  dans  celui  d'excès  de  jurisdiclion. 

Du  reste  cet  avis  serait  nécessaire  d'nprès  l'avUcle  22 
du  Code  de  Pr.  civile. 

Il  suit  :  2o.  que  pour  la  mémo  raison  (cette  exteution 
de  protection)  il  doit  toujours  être  allégué  dans  l'action 
et  même  dans  favis  que  le  J.  de  P.  a  agi  avec  malice  et 
sans  cause  raisonnable  et  probable,  et  que  ces  intentions 
doivent  être  nécessairement  prouvées.  ^       '-'■- 

Cette  action  en  dommage  est  appelée  action  "  ou  the 
case  "  si  l'acte  reproché  était  dans  les  limites  des  attri- 
butions du  Juge  de  Paix  :  et  acHon  "  for  tresspass  " 
dans  l'jiiitre  cas.  (Paîey  COD.)  Notre  statut  n'exige  pas 
comme  le  statut  anglais,  que,  pour  intenter  une  action 
fondée  sur  des  actes  faits  en  vertu  d'une  conviction  ou 
ordre,  cette  conviction  ou  ordre  soit  cassée  par  une  coiir 
compétente. 

La  loi  criminelle  offre  aasi.i  une  certaine  protection 
au  Juge  de  Paix.  Cette  protection  lui  vient  touti^fois 
de  la  loi  commune  et  non  pai--  des  Statuts.  Pourtant  le 
ch.  31.  32-33  Vict.  sect.  92,  fait  une  exception  en  faveur 
des  Juges  des  Sessions,  Magistrats  de  Police,  Magistrats 
de  District  ou  stipendiaires,  qui  ont,  par  cet  acte,  les 
mêmes  pouvoirs  q\;e  les  juges  des  Cours  Supérieures 
pour  le  maintien  de  l'ordre  pendant  l'exercice  de  leurs 
fonctions  judiciaires.  La  sect.  38  du  ch.  20.  32-33  Vict. 
protège  aussi  les  juges  de  paix  contre  tout  assault  on 
mauvais   traitem-nt  pendant  qu'ils  sont  officiellement 

cupés  à  la  conservation  d'un  vaisseau  en  détresse  ou 
d'aucun  vaisseau,  marchandises,  ou  eif.'ts  dispersés  dans 
un  naufrage.  lUlle  déclare  dc/i/.  cette  offense  et  rend  le 
délinquant  passible  d'une  p  >iue  <{ui  ne  doit  pas  excéder 
sept  ans  au  pénitentier. 

La  loi  commune  du  reste   do'UK'  au  juge  de  paix  tvjus 
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les  moyens  nécessaires  pour  se  faire  respecter  et  se  dé- 
fendre contre  la  malveillance.  Il  importe  aux  magis- 
trats de  bien  connaître  ces  moyens  et  nous  allons  les 
exposer  avec  autant  do  clarté  qu'il  nous  est  possible. 

D'abord  distinguons  les  injures  dives  hors  de  la  pré- 
sence du  magistrat  (beliing  his  back),  et  celles  q\ii  lui 
sont  dites  publiquement,  en  pleine  cour,  pendant  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  judiciai^'es. 

Pour  les  premières,  il  n'a  pas  d'antre  ressource  que 
celle  accordée  à  tous  les  citoyens.  11  n'a  que  l'action 
en  dommages  pour  diffamation  :  et  l'action  criminelle 
pour  libelle.  Un  cas  lout'^fois  est  excepté  :  c'est  celui 
où  l'injure  tend  à  troubler  la  paix  publique.  Dans  co 
cas,  il  peut  y  avoir  poursuite  criminelle  pour  avoir  troul>Iô 
la  paix  publique. 

Pour  les  injures  de  la  seconde  classe,  celles  qui  lui 
sont  dites  publiquement  pendant  qu'il  siège,  ou  lors- 
qu'il vient  de  siégier  et  qu'il  est  encore  dans  la  salle  où 
il  a  siégé,  trois  moyens  spéciaux  lui  sont  offerts  pour  les 
punir  et  les  réprimer. 

lo.  Il  a  le  droit  de  porter  plainte  devant  un  nuire  ma- 
gistrat, et  de  demander  et  d'obtenir  du  délinquant  un 
cautionnement  pour  bonne  conduite.  Ce  cautionne- 
mont  peut-être  pour  un  terme  plus  ou  moins  long,  sui- 
vant les  circonstances.  Il  n'y  a  pas  de  règle  fixe  sur  ce 
point,  r  a  été  jugé  qu'un  cautionnement  pour  deux 
(innées,  dans  un  certain  cas,  n'était  pas  trop  long.  Quant 
à  la  procédure  pour  obtenir  ce  cautionnement,  nous  l'ex- 
pliquerons plus  tard  quand  il  sera  question  du  caution- 
nement poi^r  la  paix. 

2o.  Il  a  le  droit    de    poursuivre  criminellement    le. 
délinquant  par  voie  de  mise  enaccusntion  (indictemeni) 
en  la  manière  ordinaire.     L'offense  constitue  un  délit. 
3o.    Enfin   il  a  un   i  oyen  i^lus   énergique   et   i^lus 
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prompt  que  les  deux  autres  et  c'est  aussi  le  plus  elFicace. 
Il  peut  lui-même  et  sur  le  champ  puuir  par  l'emprison- 
nement, peut-être  aussi  par  l'amende,  et  à  défaut  de 
paiement  immédiat  ou  sous  le  délai  accordé,  à  la  prison 
jiendant  un  temps  déterminé,  peut-être  même  par  les 
deux  pénalités  à  la  fois,  mais  certainement  par  l'empri- 
sonnement, celui  |qui  l'insulte  par  son  lang-uage  ou  sa 
manière  d'agir.  Cetttî  olfense  constitue  un  mépris  de 
",our  et  rend  le  délinquant  passible  de  l'emprisonne- 
ment. Cette  détention  n'est  pas  ordinairement  longue- 
Elle  peut  être  seulement  de  quelques  heures.  Mais  elle 
peut  être  aussi  beaucoup  plus  longue  suivant  la  gravité 
de  l'oflense.  11  n'y  a  pas  de  règle  iixe  sur  ce  point.  Voici 
la  procédure  que  nous  recommandons  en  cette  circons- 
tance :  ■■.,:,: 

* 

'  lo.  Faii'e  entrer  au  registre,  au  procès  verbal  de  la 
procédure,  les  paroles  ou  les  actions  qui  constituent  l'of- 
fense en  se  servant  autant  que  possible  et  convenable 
des  mêmes  expressions  que  celles  employées.    ,   ■;       ' 

2o.  condamner  le  délinqiiant  à  raison  du  mépris  de 
cour  dont  il  s'est  rendu  coupable  en  proférant  les  dites 
injures  ou  en  faisant  telles  actions,  à  l'emprisonnemeiit 
pendantun  temps  fixe.et  déterminé — et  faire  entrer  cette 
condamnation  au  réo'istre.  '    ' 

3o.  Dresser  ou  faire  dres.ser  et  signer  de  suite,  cour 
tenante,  le  committimus  ou  warrant  d'emprisonnement 
dans  lequel  warrant  on  décrira  l'ollense  d'a^irès  l'entrée 
faite  au  registre. 

4o.  Enlin  mettre  ce  warrant  entre  les  main^  d'un  huis- 
sier ou  constable  pour  son  exécution,  en  la  manière  or- 
dinaire. , 

Si  le  délinquant  s'éloignait  de  la  salle  ou  siège  la  cour 
pendant  qiie  se  fait  la   procédure  ci-dessus,   il  pourrait 
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être  arrêté  dans  toute  l'étendue  de  la  jurisdiction  du 
Magistrat  qui  a  émané  le  warrant. 

Pour  plus  de  clarté,  appliquons  les  règles  ci-dessus  à 
un  exemple.  i  ■:>■.,  jàriJ^ii-  ..!  = 

Nous  supposons  qu'un  plaideur,  ou  même  un  étran- 
ger, dise,  en  pleine  cour  à  un  Magistrat  siégeant,  (s'il  y 
en  avait  deux  ou  plus  l'injure  faite  à  un  seul,  croyons- 
nous,  constituerait  pareillement  un  mépris  de  cour)  : 
"  vous  êtes  un  ignorant"  ou  "  vous  êtes  indigne  de 
"  remplir  la  charge  de  Magistrat  :"  ou  "  vous  agissez 
avec  injustice  "  ou  "  avec  partialité  "  vous  êtes  un  men- 
teur," "  vous  êtes  un  ivrogne."  Toutes  ces  paroles  se- 
raient de  nature  à  permettre  au  Magistrat  injurié  de  sé- 
vir contre  le  délinquant.  Voici  donc  comment  il  pour- 
rait agir.       ;,,;;  }u.    .    .  j-ii-..:!:  .  .      .  -  ; 

lo.  Il  entrera  dans  son  registre,  dans  le  procès-verbal 
des  procédures  delà  cause,  les  paroles  dites.  Par  ex: 
un  tel  (qualité  et  résidence)  a  dit  publiquement  au J\l  as- 
gistrat  siégeant  :  "  vous  êtes  indigne  de  remplir  la  char- 
ge de  Magistrat,"  (ou  etc.,  etc.  suivant  le  cas.) 

2o.  A  la  suite  de  ces  paroles,  il  fera  entrer  celles-ci  ; 
en  conséquence,  moi  magistrat,  siégeant,  déclare  le  dit 
un  tel  à  raison  des  dites  paroles,  coupable  de  mépris  de 
cour  et  le  condamne  à  vingt-quatre  heures  (ou  plus  ou 
moins)  d'emprisonnement  dans  la  prison  commune  du 
district  de ■  ,  ■ 

Le  warrant  d'incarcération  ou  committimus  sera  im- 
médiatement dressé  comme  suit  : 

A  tous  ou  à  chacun  les  constables  ou  officiers  de  paix 
du  district  de  et  au  gardien  de  la  prison  commune 

du  dit  district,  à  (noramci  le  village  ou  la  ville 

où  cr-:  située  la  prison.) 

Al.  -^du  que  le  jour  de  en   la   paroisse 

de  (cité,  ville  ou  village  ou  township  de)     dans  le 
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district  de  un  tel  (qualité  et  résidence)  a  commis 
un  mépris  de  cour  en  disant  publiquement  en  présence 
de  la  cour  que  moi  soussigné,  magistrat  dans  et  pour  le 
dit  district  de  là  et  alors  tenant  la  dite  cour 
et  exerçant  mes  devoirs  judiciaires,  étais  indigne  de 
remplir  la  charge  de  magistrat,  et  que  le  dit  un  tel  a  été 
par  moi  trouvé  coupable  de  tel  mépris  de  cour  et  con- 
damné pour  cette  orfense  à  être  détenu  pendant  vingt- 
quatre  heures  (ou  48  h,  ou  plus  ou  moins,)  dans  la  pri- 
son commune  du  dit  district  de t 

Les  présentes  sont  en  conséquences  pour  vous  ordon- 
ner, à  vous  et  à  chacun  de  vous  dits  constablcs  ou  ollî- 
ciers  de  paix,  d'appréhender  le  dit  un  tel  et  de  le  con- 
duire soigneusement  à  la  dite  prison  commune  à 
et  là  de  le  remettre  aux  mains  du  dit  gardien  avec  ce 
warrant  :  Et  je  vous  enjoins,  à  vous  le  dit  gardien  de 
la  dite  prison  commune,  de  recevoir  le  dit  un  tel  sous 
votre  garde,  dans  la  dite  prison  commune  et  de  l'y 
emprisonner  pour  son  dit  mépris  de  cour  pendant 
l'espace  de  vingt-quatre  heures  (ou  plus)  et  à  cette  lin 
les  présentes  vous  seront  une  garantie  suffisante. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau  à  dit  district  ce 


jour  de 
huit-cent 

(Sceau) 


en  l'année  de  Notre-Seigneur   mil- 


(Signature.) 


J.  P. 


Le  refus  par  un  constable  ou  toute  autre  personne 
d'obéir  à  un  ordre  légal  d'un  magistrat,  ou  d'une  cour 
magistrale  constituerait  un  mépris  de  cour,  et  pourrait 
être  puni  comme  ci-dessus  (Woolrych,p,  935.)  Les  inju- 
res dites  à  un  Juge  de  P.  lorsqu'il  n'agit  que  ministériel- 
lement  ;  c'est-à-dire  quand  il  reçoit  une  dénonciation  ou 
plainte,  on  émet  un  warrant,  tout  acte  qu'il  peut  luire 
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sans  tenir  sa  cour,  sans  siéger  comme  juge,  sont  mises 
sur  le  même  pied  que  celles  dites  hors  do  sa  présence 
(])ehind  his  back)  Woolrych,  p.  028-929-930—1  Hawk, 
c.  21,  s.  13  et  les  autorités  citées  par  ces  auteurs. 

Les  magistrats  doivent  bien  se  garder  de  provoquer 
l'injure  par  des  paroles  ofFensantes  ou  une  conduite  in- 
convenante,       .i...    .::■,•    is  ■-.T,       -.•■iii    ,    M   '•  n  M    , 


OU 

laire 


Sccl.  VI  —.RcsponsubiUlé  des  Juges  de  J^uix  (levant  la  loi. 

Comme  tous  les  autres  citoyens,  les  Juges  de  Paix  sont 
responsables  du  tort  qu'ils  peuvent  causer  dans  l'exerci- 
ce de  leurs  devoirs,  et  cela  môme  quand  ils  ont  agi  de 
bonne  foi  et  au  meilleur  do  leur  connaissance.  L'art. 
1053  du  code  civil  B.  C.  dit  :  "  Toute  personne  capable 
"  de  discerner  le  bien  du  mal  est  responsable  du  dom- 
"  mage  causé  par  sa  faute  à  autrui,  soit  par  son  fait,  soit 
"  par  imprudence,  négligence  ou  inhabilité.  "  Ces  dis- 
positions s'étendent  à  toute  personne  causant  dommage, 
et  le  J,  de  P.  est  soumis  à  la  loi  commune,  sous  le  bôniiice 
toutefois  du  ch.  110  S.  R.  C  ,  tel  que  ci-dessus  expliqué, 
p.  17  et  suiv.  .  ,  i     >  !, 

Los  Juges  de  Paix  sont  soumis  non-seulement  à  la 
responsabilité  civile  mais  même  criminelle.  Bien  en- 
tendu que  pour  cette  dernière  espèce  de  responsabilité, 
il  faut  malice  et  mauvaise  foi  pour  qu'elle  ait  lieu.  Tout 
acte  fait  sans  intention  malicieuse,  mens  prava,  no  peut 
produire  que  la  responsabilité  civile.  Pourtant,  quand 
il  s'agit  de  la  sûreté  publique,  comme  la  suppression 
d'une  émeute  (riot)  en  vertu  de  l'acte  31  Vict,  c.  70, 
l'intention  du  Juge  de  Paix  quelque  bonne  qu'elle 
puisse  être,  ne  peut  excuser  une  grande  négligence 
dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs. 

Si,  dans  ces  cas,  sa  conduite  est  illégale,  son  erreur, 
appuyée  morne  de  l'opinion  d'hommes  de  loi,  ne   pour? 
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rait  l'excuser.   Paley,   425-420.  Arcliibold,   "Watennaii's 
notes  95  ;  "Woolrych,  p.  945. 

§  1. — Du  Recours  Licil 

Observons  d'abord  que  le  Juge  de  P.  pas  plus  que 
les  juges  des  cours  supérieures,  n'est  responsable  des 
erreurs  de  ses  jugements.  S'il  a  agi  dans  les  limites  de 
sa  jurisdictioii,  s'il  a  observé  les  règles  de  procédure 
prescrites  par  la  loi,  quelle  que  soit  son  appréciation  de 
la  preuve,  quelqu'irraisonnables  que  soient  les  motifs  de 
ses  décisions,  s'il  n'y  a  pas  malice,  il  n'est  exposé  à  au- 
cune poursuite. — Paley,  p.  426. 

En  se.  '  >*eu  pour  les  actes  faits  en  vertu  d'une 
convic.i  -i  l'un  ordre,  (Paley,  p.  388-390-391-302,) 
il  est  complétoment  protégé  par  cette  conviction  ou  or- 
dre, si  ••  s  documents  sont  réguliers,  légaux  et  valides 
à  leur  face.  ^  j  cohLMjtuent  alors  une  fin  denon-rece- 
voir  (a  bar)  contre  l'action.  Cette  conviction  ou  ordre, 
bien  entendu,  ne  doivent  pas  avoir  été  faits  malicieu- 
sement, sans  cause  raisonnable  et  probable.  Ces  deux 
pièces  de  procédure  font  preuve  pleine  et  entière  par 
elles-mêmes  des  faits  y  allégués  et  toute  preuve  con- 
traire est  repoussée. 

Pourtant  s'il  y  avait  obscurité,  incertitude,  dans  le 
dispositif  de  la  conviction  ou  de  l'ordre,  on  admettrait 
la  preuve  pour  en  expliquer  le  sens.  (Paley,  p.  392.) 

De  plus  il  peut  arriver  que,  dans  le  but  de  faire  appa- 
raître sajurisdiction,  un  Juge  de  Paix  allègue  dans  une 
conviction  ou  ordre  des  faits  supposés.  On  demande 
si  dans  ce  cas,  il  est  également  interdit  à  la  partie  lésée 
d'attaquer  ces  documents  par  une  preuve  nouvelle,  pri- 
se en  dehors  de  la  procédure.  On  répond  par  une  dis- 
tinction. Si  la  plainte  même,  (the  subject  matter)  jugée 
par  le  magistrat  était  en  dehors  de  sa  jurisdiction,  en 
d'autr*s  termes,  si  le  '  magistrat  n'avait  pas  jurisdiction 
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sur  le  fonds  même  de  la  poursuite,  et  si  par  de  faux  al- 
lénrnôs  dans  la  conviction  ou  ordre,  il  s'est  arroaré  cette 
jurisdiction,  la  preuve  contradictoire  est  admise.  Mais 
si  au  lieu  d'une  absence  complète  de  jurisdiction,  il  n'y 
a  qu'excès,  cette  preuve  n'est  pas  admise.— Idem,  395-389. 

A  part  la  conviction  apparemment  régulière  et  légale, 
ou  peut  contester  sur  une  action  en  dommage  tous  les 
procédés  qui  se  font  devant  les  Juges  de  Paix.— Idem  386. 

Si  la  conviction  ou  ordre  dont  il  vient  d'être  parlé 
avait  été  cassé  sur  appel  ou  certiorari,  ils  ne  pourraient 
plus  protéger  le  Juge  de  Paix. — Idem  390. 

Maintenant  quels  sont  les  actes  qui  peuvent  donner 
naissance  au  recours  civil  contre  le  Juge  de  Paix  ?  Nous 
allons  en  énumérer  un  certain  nombre. 

Ils  résultent  tous  du  défaut  et  de  l'excès  do  jurisdic- 
tion, et  cette  cause,  comme  il  sera  plus  auipleraent-  ex- 
pliqué en  son  lieu,  se  rattache  à  plusieurs  circonstan- 
ces. Mais  il  y  a  nommément  recours  civil  dans  les 
cas  suivants  : 

lo.  Si  le  Juge  do  Paix  agit  quand  la  loi  défère  la 
matière  à  un  autre. 

2o.  S'il  agit  sans  plainte  régulièrement  faite  devant 
lui.— Paleyp.  398. 

3o  S'il  agit  contre  uno  personne  qui  n'est  pas  celle 
contre  laquelle  il  y  a  lieu  à  poursuite — Paloy,  p.  402. 

4ç.  S'il  fait  exécuter  une  conviction  ou  ordre  défec- 
tueux par  défaut  de  jurisdiction. 

Si  c'est  un  autre  magistrat  qui  fait  émaner  le  warrant 
de  saisie  ou  de  committimus  sur  cette  conviction  (ou 
ordre)  défectueux,  ce  ne  sera  pas  celui-ci  qui  sera  siijet 
à  l'action,  mais  bien  celui  qui  a  rendu  le  jugement.  Il 
faut  toutefois  de  la  bonne  foi,  chez  le  second  magistrat. 
Car  s'il  y  avait  connivence,  ou  entente  avec  le  premier, 
leur  responsabilité  serait  la  même.  Le    statut  anglais 
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(il  ctl2  Vict.  c.  41,  secfc.  3)  contient  cotto  disposition.  Le 
nôtre  (ch.  101)  est  muet  sur  ce  point,  mais  nous  pensons 
que  le  statut  de  la  mùre-patrie  ne  fait  que  reproduire  une 
règle  incontestable  de  justice  qui  doit  prévaloir  parmi 
nous. 

5o.  Si  le  Juge  de  Paix  (ce  qui  doit  être  très  rare) 
rendait  une  conviction  par  malice.  Dans  une  poursuite 
résultant  de  cette  cause,  le  demandeur  ne  doit  pas  s'at- 
tacher à  prouver  qu'il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  lui 
imputer  l'oirenso  qui  a  amené  la  conviction,  mais  à 
démontrer,  par  la  procédure  suivie  devant  le  magistrat, 
qu'il  n'existait  aucune  cause  probable  pour  le  condam- 
ner. Car  le  magistrat  no  doit  chercher  que  dans  la 
preuve  faite  devant  lui  la  culpabilité  ou  l'innocence  de 
l'accusé—Paley,  p.  399402. 

6o.  Si  le  Juge  de  Paix  au  lieu  d'essayer  à  prélever  la 
pénalité  sur  les  effets  mobiliers,  dans  le  cas,  où  d'après 
la  loi,  il  doit  le  faire  avant  d'envoyer  en  prison,  émet  eu 
première  instance  son  mandat  ou  warrant  dïncarcération 
et  fait  incarcérer  le  délinquant. 

7o.  De  môme  s'il  fait  saisir  et  vendre  les  effets  du 
délinquant  lorsque  la  loi  ne  proscrit  que  l'emprisonne- 
ment. 

8o.  S'il  fait  emprisonner  le  délinquant  on  cas  d'insuf- 
fisance de  biens  mobiliers  par  injonction  verbale  au  lieu 
d'émettre  un  committimus  tel  que  requis  par  la  loi,  p.  405. 

9o.  Un  magistrat  n'a  pas  le  droit  de  retenir  devant  lui 
pour  aucun  espace  de  temps  une  personne  accusée  de 
délit  sans  une  plainte  régulière.— (p.  405.)  Lord  Tenter- 
den  jugea  que  dans  ce  cas  le  J.  de  P.  était  sujet  à  une 
poursuite  par  voie  Remise  en  accusation  pour  assault  et 
faux  emprisonnement. 

lOo.  Un  magistrat  n'a  pas  le  droit  d'envoyer  en  prison 
une  personne  pour   infraction  de  la  paix  sans  entendre 
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la  i^lainte,  à  moins  que  rofleuse  n'ait  ôtô   commise  sous 
ses  yeux. — p.  40G. 

llo  Un  individu  est  amené  devant  un  Juge  de  Paix 
sur  accusation  d'avoir  tué  un  chien.  Le  magistrat  dit  à 
l'accusé  que  s'il  ne  consent  à  payer  au  propriétaire  du 
chien  ki  somme  qu'il  lui  demande,  il  va  le  condamner  à 
payer  une  amende  excédant  cette  somme.  L'accusé  re- 
fuse. Le  magistrat  fait  alors  venir  un  constabk  et 
lui  ordonne  d'amener  l'accusé  hors  de  son  bureau  ; 
et  que  si  les  parties  ne  s'arrangeaient  pas,  de  le  ramener 
de  rant  lui  et  qu'il  le  condamnerait.  L'accusé  sortit  en 
olfet  avec  le  constable.  Il  fut  jugé  qu'il  y  avait  là  empri- 
sonnement illégal  par  le  magistrat. — p.  407.  'i",,  . 

12o  Enfin  le  J.  de  P.  peut  même  être  responsable  do 
ses  paroles. 

L'accusé  avait  admis  que  la  preuve  le  condamnait,  et 
il  avait  imploré  la  clémence  des  magistrats  siégeant  pour 
obtenir  une  diminution  de  pénalité.  Deux  ,des  magis- 
trats disent  "  qu'il  était  un  voleui,  et  qu'il  avait  été 
"  connu  pour  aA'oir  volé  des  ruches  et  du  cuir.  "  La 
chambre  des  Lords  décida  que  si  on  prouvait  malice 
ch'ez  ces  Juge  de  Paix,  il  y  avait  recours  en  dommage  ; 
et  que  le  privilège  de  l'exemption  du  recours  en  domma- 
ge i^our  paroles  dites  dans  l'exécution  de  devoirs  officiels, 
n'exist&it  qu'en  faA^eur  des  membres  du  parlement  et 
des  Juges  des  Cours  Supérieures  : — mais  un  témoin  n'au- 
rait pas  d'action  contre  les  magistrats  pour  paroles  dites 
contre  lui. — p.  408. 

13o  Un  recours  au  civil  est  spécialement  donné  con- 
tre le  J.  de  P.  par  32-33.  Vict.  ch  :  31  s.  78,  dans  trois 
cas  : 

lo  Pour  négligence  ou  refus  de  faire  les  retours  que 
cet  acte  exige. 

2o  Pour  faussetés  et  inexactitudes  dans  tels  retours. 
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3o  Pour  recevoir  volontairement  des  nononvires  plus 
élevés  que  la  loi  ne  lui  permet. 

La  pénalité  est  de  $80  avec  frais.  Elle  peut  être  re- 
couvrée par  -s  oie  d'action  ou  do  poursuite  par  informa- 
tion. Moitié  de  cette  amende  appartient  au  poursuivant 
et  l'autre  moitié  à  la  Couronne. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuite  contre  un  Juge  de  Paix 
pour  actes  faits  dans  l'exercice  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire— p.  403. 

Le  magistrat  est  obligé  d'agir  et  il  peut  y  être  forcé 
par  la  voie  du  mandamns. 

Le  statut  anglais,  sect.  5,  autorise  une  procédure  beau- 
coup plus  expéditive,  c'est  une  règle  de  la  Cour  du 
Banc  de  la  Eeine  contre  le  magistrat,  lui  ordonnant  de 
montrer  la  cause  de  son  refus.  Si  la  Cour  lui  ordonne 
d'agir,  il  est  protégé  par  ce  jugement.  Il  doit  en  être 
de  môme  ici  quand  le  mandamus  est  accordé,  ce  qui  ne 
se  fait  qu'avec  connaissance  de  cause. 


El 


§§. — Dû-recours  au  crmincl. 


Il  y  a  deux  manières  de  procéder  criminellement  con- 
tre les  J.  de  P.  :  lo  par  i  Tormation  devant  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine  :  2o  par  indictment  ou  voie  de  mise  en 
accusation.  Ce  second  mode  n'a  besoin  d'aucune  ex- 
plication.    Car  il  n'est  que  la  procédure  ordinaire. 

Le  premier  est  considéré  comme  plus  sévère  et  il 
n'est  accordé  que  pour  des  offenses  qui  ont  un  certain 
caractère  de  gravité.  Ainsi  ce  mode  peut  être  refusé,  sans 
que  le  plaignant  soit  privé  du  bônifice  de  l'autre.  D'où 
il  suit  que  dans  tous  les  cas  où  la  voie  de  l'information 
devant  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  est  permise,  celle 
de  la  mise  en  accusation  en  la  manière  ordinaire  doit 
aussi  l'être.  Du  reste,  il  n'y  a  j^as  une  grande  différence 
entre  ces  deux   procédures.     Woolrych,  134.     Le   seul 
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point  (le  (lidérenco  en  quelqno  sorte  ost  (juo,  dans  l'infor- 
mation on  évite  rintorvonlion  du  Orand  Jury — Arch- 
bold,  "W.  N.  voî  :  227— Blk.  Corn.  308-300. 

En  pfret  voici  on  quoi  elle  consiste  :  La  partie  plai- 
panante,  par  le  ministère  d'un  avocat,  Wooiri/rh  :  131-]»'?S, 
après  avoir  donné  avis  de  sa  procédure  au  maj^istrat  in- 
crimint»,  au  moins  six  jours  d'avance,  s'adresse,  par  mo- 
tion, à  la  Cour  du  liane  de  la  Reine  ^lour  obtenir  qu'il 
lui  soit  permis  de  produire  iine  ini'orraation  contre  tel 
magistrat  pour  telles  ou  telles  causos  et  qu'il  émane  une; 
règle  nisi  contre  le  magistrat  lui  ordc-  nant  de  montrer 
cause  tel  jour  devant  la  Cour  pour  quoi  telle  information 
ne  serait  pas  produite. 

Cette  motion  doit  être  appuyée  d'afTidavits  constatant 
prinKÎfacie,  l'offense  reprochée  et  l'avis  de  motion  donné 
au  magistrat. 

On  procède  comme  dans  une  cause  ordinaira.  Si  la 
règle  est  déclarée  absolue,  c'est-à-dire,  s'il  est  permis  à  la 
partie  plaignante  de  pixxluire  son  information,  cette  infor- 
mation est  préparée  dans  presque  la  même  forme  qu'un 
acte  d'accusation  ou  indictement  et  déposé  au  grelle 
de  la  Cour.  Le  poursuivant  procède  alors  en  la  ma- 
nière ordinaire  sur  cette  information.    ^^^  ''^     ■-•ij7'?>' 

Les  deux  recours  civil  et  criminel  n'existent  i>as  con- 
curemment.  Si  l'action  en  dommages  a  été  intentée, 
si  l'avis  même  en  a  été  donné  (car  c'est  le  commence- 
ment de  la  procédure  civile,)  l'information  sera  refusée. 
— Arch  :  W.  N.,  1  vol    95. 

Le  Procureur-Grônéral  n'a  pas  besoin  de  s'adresser  à 
la  cour  pour  adopter  cette  procédure.  Il  peut  le  faire 
ex  officia. 

Si  l'on  se  plaignait  d'une  conviction,  l'information  ne 
serait  permise  que  dans  le  cas  où  cette  conviction  aurait 
été  annullée  (  quashed  )  "VVoolrych,  138. 
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Nous  avons  (16jà  dit  dans  le  $.  précédent  que  l'in- 
tontiou  malicieuse  ou  déslxonnôte  pouvait  seule,  excepté 
dans  le*!  cas  où  la  sûreté  publique  est  en  danger,  expo- 
ser le  magistrat  à  une  i^oursuite  criminelle.  Voici  com- 
ment un  savant  Juge  en  Chef  anglais,  exprime  le  sens 
et  l'esprit  de  la  loi  sur  ce  sujet  :  "  Let»  Juges  de  Paix  sont, 
"  il  est  vrai,  comme  tous  les  autres  sujets  de  ce  royau- 
"  me,  responsables  devant  la  loi  de  l'accomplissement  fi- 
•'  dèle  et  honnête  de  leurs  devoirs.  Mais  chaque  lois 
"  qu'ils  ont  été  attaquée  sur  ce  point  devant  cette  cour 
"  soit  par  le  mode  de  l'indictement  ou  celui  de  l'infor- 
•'  mation  criminelle,  la  question  a  toujours  été  de  savoir, 
'•  non  pas  si  l'acte  reproché,  après  un  examen  mûr  et 
"  approfondi,  pouvait  être  trouvé  strictement  honnête  : 
"  mais  quel  en  avait  été  le  motif  :  s'il  procédait  d'un 
"  motif  malhonnête,  oppressif  et  corrompu,  cette  doscrip- 
"  tion  renfermant  généralement  la  crainte  ou  la  faveur, 
"  ou  s'il  procédait  de  l'erreur.  Dans  le  premier  cas 
"  seulement  ils  sont  devenus  dos  objets  de  châtiraonta. 
*'  Punir  comme  criminelle  aucune  personne  qui,  dans 
"  l'exercice  gratuit  d'une  fonction  publique  peut  a\oir 
"  commis  une  irrégularité  ou  une  erreur,  appartient 
"  seulement  au  souverain  despotique  d'un  peuple  d'es- 
"  claves  :  et  c'est  une  chose  tout  à  fait  abhorrée  de 
"  la  jurisprudence  de  ce  royaume. — Abbott,  C.  J.  (R.  v. 
Borron)  Paley,  426. 

Les  faits  suivants  peuvent  donner  lieu  à  une  poursui- 
te par  information  devant  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  : 

lo.  Si  un  magistrat  envoie  un  homme  en  prison  sans 
cause — ou  s'il  refuse  un  warrant  quand  il  devrait  en 
émaner  un. — Woolrych,  136. 

2o.  Si,  malgré  la  preuve,  il  libère  un  accusé  ou  ac- 
cepte un  cautionnement  insuffisant. — Idem. 

3o.  S'il  s'absente  à  dessein  de  la  cour  quand  sa  pré- 
sence est  indispensable. — Ici  : 
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4o.  S'il  refuse  (V admettre  un  accuHt)  à  caution  «laiis  les 
cas  où  celui-ci  à  droit  do  l'être  :  ou  s'il  refuse  un  cau- 
tionnement incontestablomiMit  bon — ou  s'il  dissuade 
quelqu'un  de  se  porter  caution. — /(/  : 

5o.  S'il  enfreint  la  liberté  du  sujet  :  c'est-à-dire  s'il  pro- 
cède contre  quoiqu'un  sans  sommation  ou  warrant. 

Go.  S'il  change  frauduleusement  la  date  d'aucun  do 
SOS  procédés  ou  fait  un  faux  rapport. 

7o,  S'il  se  sert  de  son  ministère  pour  favoriser  quel- 
qu^in,  ou  quelque  parti  i^olitique  ou  autre. — Lleni — 015. 

80.  S'il  se  rend  coupable  d'extorsion. — 

Oo.  S'il  siège  à  dessein  dans  une  cause  0''  il  est  per- 
sonnellement intéressé. — Paley,  87. 

Mais  observons  qu'un  intérêt  commun  à  tous  les 
habitants  d'ifne  localité,  comme  celui  qui  naît  des  taxes 
scolaires  ou  municipales  ou  de  la  dîme,  n'est  pas  une 
cause  do  reproche  ou  d'incompétence  contre  le  J.  de  P. 
ayant  jurisdiction  dans  ces  localités. — Llem.  34. 

Remarquons  eu  second  lieu  que  si  la  partie  contre 
laquelle  existe  l'intérêt,  connaît  cet  intérêt  et  consent  à 
ce  que  le  magistrat  siège,  la  prohibition  disp;irait. 

lOo.  A  fortiori  s'il  siège  dans  sa  propre  cause.  Il  y  a 
un  cas  pourtant  où  la  chose  lui  est  permise  comme  il 
sera  dit  plus  loin. — Paley,  30.   Woolrych,  945. 

'  llo.  Un  magistrat  ne  doit  pas  recevoir  des  aflidavits, 
ou  dépositions  assermentées,  qui  ne  sont  pas  requis  en 
vertu  de  quelque  statut,  ou  qui  ne  se  rapportent  pas  à 
des  matières  de  sa  jurisdiction,  ou  dont  la  loi  ne  lui  at- 
tribue pas  la  connaissance.  S'il  le  fuit,  il  commet  un 
délit  et  s'expose  à  une  poursuite. 

12o.  Par  la  sect.  63  du  ch.  80.  32-33.  Vict.,  une  pé- 
nalité est  imposée  au  J.  de  P.  qui  néglige  de  se  confor- 
mer aux  dispositions  de  la  sect.  GO  et  autres  sects.  sui- 
vantes du  même  statut. 
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De  la  pnociÎDunE  des  juges  de  paix  sur' les  offences  cniMi- 
nelles,  (félonies  ou  délits),  pouhsuivables  pau  voie 
d'acte  d'accusation,  (dy  indictment),  teille  QUJE  UÉGI-KE 
PAR  l'acte  32-33  vicT.,  CH.  30,  (1869).         .  .V  ,  ',  ]  ^^ -^ 

1. — Observations  Préliminaires.  ',    •    *    t 

Les  devoirs  des  J.  de  P.  se  partagent  en  deux  classes. 
L  une  se  rapporte  aux  offenses  (félonies  et  délits)  pour- 
suivables  par  acte  d'accusation  f/;y  indiclment.)  L'au- 
tre se  rapporte  aux  offenses  et  infractions  légales  punis- 
sables sommairement  sur  conviction  devant  un  ou  plu- 
sieurs J.  do  P.  ou  magistrats.  (Ces  deux  mots  sont  syna- 
iiimes.— Voy  :  31  Vict.  c.  1,  s.  7.  Par  :  25.  32-33  Vict. 
ch  :  29,  s.  1.  Par  :  5.  Code  Civ.  art.  17.  Par  :  IG. 

Tout  ce  que  le  magistrat  est  appelé  à  ffire,  quand  il 
s'agit  d'offenses  de  H  première  catégorie,  c'est  de  rece- 
voir la  plainte  ou  accusation  :  d'émettre,  sur  cette 
plainte,  un  mandat  (warrant)  d'arrestation,  ou  un  ordre  de 
sommation,  pour  faire  amener  l'accusé  devant  lui  ou  tout 
autre  J.  de  P.  du  District  :  et  ensuite  procéder  à  un  exa- 
men préliminaire  de  l'accusation,  dans  le  but  de  cons- 
tater si  la  preuve  est  assez  forte  pour  faire  subir  un  pro- 
cès à  l'accusé  devant  les  cours  criminelles.  ,., 

Dans  les  matières  de  la  seconde  catégorie,  c'est-à-di7'é 
les  matières  sommaires,  le  J.  de  P.  fait  le  procès  môme 
à  l'accusé.  Il  remplace  le  jury  ;  et,  seul  juge  du  fait 
et  du  droit,  il  entend  les  débats  et  acquitte  ou  condam- 
ne suivant  la  valeur  qu'il  donne  à  la  preuve  et  aux  pré- 
tentions des  parties.    Ce  pouvoir  constitue  ce  qu'on  ap- 
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pelle  la  jurisdictioii  sommaire  du  magistrat  dont  le  mo- 
tif et  le  but,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  (pp.  1.  2.  3.) 
est  d'éviter  les  frais  et  les  lenteurs  de  la  justice  dans  les 
matières  d'une  importance  secondaire,  et  aussi  l'encom- 
brement des  affaires  devant  les  tribunaux  supérieurs. 

Pour  savoir  si  une  offense  ou  infraction  à  la  loi  tombe 
sous  sa  jurisdiction  sommaire  ou  non,  le  J.  de  P.  n'a 
d'autre  moyen  que  de  consulter  le  statut  relatif  à  cette 
offense  ou  infraction  et  en  vertu  duquel  il  doit  agir.  Il 
n'a  le  pouvoir  de  juger  sommairement  que  si  le  statut 
le  lui  donne  expressément.  En  ce  cas  il  doit,  pour  sa 
procédure,  suivre  les  règles  établies  par  le  eh  :  31  des 
statuts  de  18G9  (32-33.  Vict.  ch.  :  31.)  qui  fait  la  matière 
de  la  seconde  partie  -de  ce  livre.  Si  le  statut  ne  lui 
donne  pas  expressément  ce  pouvoir,  il  devra  agir  sui- 
vant la  procédure  relative  aux  offenses  poursuivables 
par  indt ciment,  établie  par  le  ch  :  30  des  mêmes  statuts 
qui  fait  le  sujet  de  cette  première  partie. 

Il  serait  trop  long  d'indiquer  ici,  un  par  un,  les  divers 
statuts  et  dispositions  légales  qui  réclament  ou  autori- 
sent l'intervention  du  J.  de  P.  Nous  lui  indiquerons 
seulement  les  différentes  sources  de  ses  pouvoirs.  Ce 
sont  :  lo.  La  loi  commune  anglaise.  Il  y  a  en  effet  un 
certain  nombre  d'offenses,  félonies  et  délits,  existant  en 
vertu  de  la  loi  commune.  Pour  s'éclairer  sur  ce  i^oint, 
il  faut  consulter  des  auteurs   de  loi  criminelle.      <i  i>.i 

*"  2o.  Les  statuts  anglais  en  force  dans  ce  pays  lors  de 
la  mise  en  opération  de  notre  premier  acte  constitu- 
tionnel, l'acte  de  1791,  et  qui  n'ont  pas  été  rappelés  par 
notre  législature.  C'est  le  26  Décembre  1791  que  cet 
acte  est  devenu  en  force  dans  ce  Pays,  (voy  :  Proclama- 
tion du  Lieut.-Gouverncur  d'alors,  Allured  Clack,  du  18 
Nov.  1791)  et  que  le  parlement  anglais  à  cessé  d'avoir 
le  droit  de  législater  pour  nous. 
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3o.  Les  Statuts  Refondus  du  Canada  et  du  Bas-Canada. 
Les  statuts  criminels  de  1869  ont  fait  un  grand  ravage 
dans  ces  deux  volumes,  surtout  dans  le  premier.  Il  ne 
faut  procéder  sur  aucun  des  statuts  criminels  contenus 
dans  nos  statuts  refondus  sans  avoir  le  soin  de  consul- 
ter le  ch  :  36  des  statuts  de  1869,  32-83  Vict.  et  la  cé- 
dule  B  de  ce  statut  qui  indique  les  lois  abrogées. 

4o.  Les  statuts  passés  dei)uis  la  compilation  des  statuts 
refondus  (1860)  jusqu'à  l'établissement  de  l'union  fédé- 
rale (1867)  par  la  législature  de  la  ci-devant  Province 
du  Canada. 

5o.  Les  Statuts  passés  par  notre  parlement  de  puis  la 
Confédération.  Le  premier  de  ces  statuts  est  du  21 
Dec.  1867. 

6o.  Les  statuts  de  notre  législature  de  Québec  dont 
le  premier  est  du  24  Fév.  1868. 

De  toutes  ces  sources,  la  plus  considérable,  sans  con- 
tredit, est  celle  des  statuts  de  1869.  Compilation  de 
tous  les  principaux  statuts  criminels  des  quatre  Provin- 
ces composant  alors  la  Confédération,  ils  forment  pour 
ainsi  dire,  tout  notre  code  criminel.  Ce  sont  les  ch. 
18,  19,  20,  21,  22,  23,  29,  30,  31,  32,  33,  31,  ^5,,  36.  (32, 
33.  Vict.)  On  ne  saurait  trop  en  recommander  l'étude 
au  J.  de  P. 

"  L'acte  des  licences  de  Québec  "  est  aussi  un  acte 
important  (34  Vict.  ch  :  2.  1870.  Q.)  un  seul  magistrat 
n'a  pas  droit  d'agir  en  vertu  de  ses  dispositions,  mais 
deux  magistrats,  de  même  que  les  magistrats  de  district, 
peuvent  prendre  connaissance  de  toutes  les  poursuites 
qu'il  autorise,  n'excédant  pas  cent  dollars — Sect.  152. 

L'on  voit  par  les  observations  qui  précèdent  combien 
il  est  indispensable  au  J.  de  P.  de  bien  connaître  les 
deux  statuts  qui  constituent  son  code  de  procédure  dans 
les  deux  sortes  de  devoirs  qu'il  est  appelé  à  remplir.     No- 
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tre  but  est  de  lai  faciliter  cette  étude  par  des  commentai- 
res détaillés  et  pratiques  sur  ces  deux  importants  statuts, 
œuvre  d'un  grand  jurisconsulte  anglais  (Sir  John  Jervis.) 

Nous  commencerons  par  le  premier  de  ces  statuts, 
l'acte  82-38  Vict.  ch.  30,  réglant  la  procédure  des  Juges 
de  Paix  sur  les  offenses  poursuivables  par  acte  d'accu- 
sation ou  indictment. 

^  aijfh^'         '    '^^ 

CHAriTRE  1er. 

De  la  puocédui'.e,   en  vertu   de   l'acte   32-33   vict.,  ch.  30, 

DEPUIS  LA  PLAINTE  OU  ACCUSATION  JUSQU'a  l'ÉMANATION  DU 
MANDAT  (warrant)  d'aRRESTATION  OU  DE  l'ORDRE  DE  SOM- 
MATION, INCLUSIVEMENT. —  MANDAT  DE  PERQUISITION  OU  DE 
RECHERCHE.  „..;...,     .„...    .- .. 


Sccl.  1  — De  hi  phtinic  nu  accusation. 


h:.  .1 


Itf!---: 


1.  Faut-il  une  plainte  ? 

2.  Par  qui  peut-elle  être  fuite  ? 

3.  Devant  quel  Juge  de  Paix  ? 

4.  Quand  peut-elle  être  fuite  ? 

5.  Le  simple  soupçon  autorise-t-il  une  plainte  ? 

G.  Doit-elle' être  écrite  et  asserment(5e  et  comment  ?      "-'  -'•  ' 

7.  Une  seule  plainte  ou  accusation  suffit  elle  pour  autoriser  le  J. 
de  P.  à  agir  ?  i  ^b  .h  TJ 

8.  Ce  que  la  plainte  ou  accusation  doit  contenir  ?  ;'J. '' 

9.  Contre  qui  doit-elle  être  faite  ? 

><[  10.  Exemples  de  diverses  plaintes  ou  accusations  ? 
\  11.  De  la  latitude   accordée   dans  la  rédaction  de  la  plainte  ou  ac- 
cusation, par  la  sect.  11  de  l'acte.  ^. 

1.  La  première  chose  à  faire  quand  une  félonie,  un 
délit,  ou  une  offense  quelconque  poursuivable  par  voie 
d'acte  d'accusation,  (ou  par  indictment)  a  été  commise, 
et  que  l'on  veut  en  traduire  l'auteur  en  justice,  c'est  de 
dénoncer  cette  félonie  ou  délit  ainsi  que  le  criminel  à 


lo  J. 


;  OU  ac- 

e,   un 
|r  A''oie 
imise, 

lest  do 
luel  à 


ACCUSATION  OU  PLAINTE. 


41 


un  Juge  de  Paix  du  District.  On  porte  une  Plainte  ou 
Accusation  contre  le  délinquant.  Le  statut  donne  le 
même  sens  à  ces  deux  mots,  et  la  formule  indiquée  pour 
telle  procédure  (A)  les  emploie  tous  deux  :  "  Accusation 
"  et  Plainte  de  "  etc.  Dans  les  matières  sommair-s, 
nous  verrons  que  le  mot  "  Accusation  "  n'est  pas  u;<^té, 
mais  le  mot  "  Dénonciation  :  "  et  le  mot  "  Plainte  "  a 
un  sens  tout  différent  de  celui  qu'il  a  ici.  Il  ne  com- 
porte même  pas  l'idée  d'une  offense  criminelle  ou 
délit. 

La  plainte  ou  accusation  est  nécessaire  pour  autoriser 
le  juge  de  paix  à  intervenir.  Sans  elle,  il  n'aurait  pas 
de  jurisdiction.  Elle  en  est  la  b;\se,  (siib.itratum.)  La 
connaissance  personnelle  qu'il  aurait  du  crime  ou  offen- 
se ne  suffirait  pas.  Mais,  en  ce  cas,  au  lieu  d'agir  com- 
me juge  de  paix,  il  devrait  se  constituer  témoin  et  porter 
plainte  auprès  de  quelqu'un  de  ses  collègues.  Pourtant 
s'il  voyait  commettre  une  offense,  il  pourrait  de  suite 
{super  visum)  et  sans  plainte,  én^ttre  son  mandat  ou 
Warrant. — Arch  :  1  vol.  120.  Notes  de  W. 

Cette  indispensable  nécessité  de  la  plainte  est  établie 
par  les  premiers  mots  de  la  section  1,  du  Statut. 

A  part  l'exception  à  la  règle  générale  ci-dessus  indi- 
quée pour  le  mandat  super  visum,  la  sect.  4  du  statut  en 
établit  une  autre.  Lorsqu'une  personne,  contre  laquelle 
un  acte  d'accusation  (abill  of  indictment)  a  été  trouvé 
fondé  par  le  Grrand  Jury,  ne  se  présente  pas  devant  la 
cour  à  l'appel  qui  lui  est  fait  pour  plaider  à  l'accusation, 
ordinairement,  la  cour,  sur  la  demande  du  représentant 
de  la  Couronne,  émane,  séance  tenante,  un  mandat  d'ar- 
restation (a  Bench  warrant)  contre  cet  accusé.  Mais  il 
arrive  quelquefois  que  cette  procédure  n'est  pas  adop- 
tée. Alors  le  poursuivant  "  ou  tout  autre  personne  en 
"  son  nom,  peut  s'adresser  en  tout  temps  après  la  fin  du 
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"  terme  ou  des  séances  de  la  cour  où  l'acte  d'accusation 
"  a  été  trouvé  fondé,  "  au  greffier  de  la  Couronne  ou 
celui  qui  agit  comme  tel  et  en  obtenir,  en  lui  payant  un 
liounoraire  de  vingt  contins,  un  certificat  constatant  que 
tel  acte  d'accusation  a  été  trouvé  fondé  par  le  Grrand 
Jury.  Sur  prodaction  de  ce  certificat  dont  la  forme  est 
indiquée  par  la  formule  F.  devant  tout  .T.  de  P.  du  dis- 
trict ou  l'olfense  été  commise  ou  dans  lequel  l'accusé 
réside  ou  se  trouve  temporairement,  ou  est  soupçonné 
résider  ou  se  trouver,  ce  .T.  de  P.  émettra  son  mandat 
d'arrestation  (voyez  formule  G-.)  pour  fiiire  appréhender 
le  délinquant  et  l'amener  devant  lui  ou  tout  autre  J.  de 
P.  du  même  district. —  Sect.  4. 

Alors  la  seule  prouve  requise  est  celle  de  l'identité  de 
l'accusé  :  c'est-à-dire  que  la  personne  arrêtée  est  la  mê- 
me que  celle  nommée  en  l'acte  ou  certificat  de  l'acte 
d'accusation.  {Sect.  5.)  Le  témoignage  de  toute  personne 
digne  de  foi,  de  l'huissier  même  ou  constable  qui  a  fait 
l'arrestation,  suffit  pour  faire  cette  preuve. 

Si  la  personne  contre  laquelle  un  acte  d'accusation  a 
été  trouvé  fondé,  comme  il  vient  d'être  dit,  était  déjà 
emprisonnée  dans  une  x^rison  quelconque  pour  une  au- 
tre offense,  le  J,  de  P.  à  qui  le  certificat  ci-dessus  men- 
tionné est  présenté,  après  preuve  de  l'identité  de  l'ac- 
cusé, devrait  émettre  un  mandat  suivant  la  formule  (1) 
du  statut,  adressé  au  geôlier  ou  gardien  de  la  prison  où 
est  détenu  l'accusé  ;  et,  par  ce  mandat,  il  est  enjoint  à 
cet  officier  de  détenir  l'accusé  sous  sa  garde  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  retiré  par  une  cour  compétente  ou  autre- 
ment en  voi'tu  de  la  loi. — Sect.  6. 

En  résumé  :  Il  faut  une  plainte  ou  accusation  pour 
permettre  au  magistrat  d'agir  : 

Excepté  :  lo.  Le  cas  où  le  magistrat  agit  et  émet  son 
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warrant  s?iper  visu  m  :  c'esl-à-dire  en  mémo  ^tcmps  qu'il 
voit  commettre  l'ofloiise  : 

2o.  Lo  cas  d'an  acte  d'accusation  trouA'6  fondé  par  lo 
Grand  Jury  contre  une  personne  qui  a  fait  défau.t  do 
comparaître  devant  la  cour. 

2.  Par  qui  la  plainte  peut-elle  être  fitile  ?  La  sect.  1, 
de  l'acte  s'exprime  ainsi  :  "  Lorsqu'une  plainte  ou  ac- 
"  cusation  (formule  A)  ^est  faite  devant  un  ou  plusieurs 

"  .T.  de  P.  de  Sa  Majesté portant  que  quelqu'un  a 

"  commis  ou  est  soupçonné  avoir  commis  iin  acte  de 
"  trahison  ou  quelque  félonie  ou  autre  délit  ou  offense  cri- 
"  minelle  poursuivable  par  voie  d'acte  d'accusation  " 

Ces  termes  autorisent  toute  personne  qui  connaît  ou 
qui  a  raison  de  soupçonner  l'auteur  d'une  offense  crimi- 
nelle quelconque  poursuivable  par  indicfinent,  à  por- 
ter plainte  devant  un  jug-e  do  paix.  Il  n'est  pas  néces- 
saire donc  que  le  plaig-nant,  c'est-à-dire  la  personne  qui 
porte  plainte,  qui  dénonce  le  délinquant  à  la  justice,  soit 
la  partie  qui  souffre  du  délit  ou  félonie,  ou  son  procu- 
reur, ou  soit  en  aucune  manière  concernée  dans  ce  délit 
ou  crime.  ' 'ijv ':i,iiif'i  >  •.*  -jin*  :ivv>-'y:[m-.  .;■■]  -f  :•  ■,• 

La  sect.  12,  relative  au  mandat  de  recherclie,  autorise 
pareillement  toute  personne  "  dig-ne  de  foi  "  à  porter 
plainte.       ■"•  ■  _^     :  ■  -,         ; 

Il  en  est  autrement  pour  les  poursuites  sommaires. 
La  sect.  25  du  ch.  31  (32-33  Yict.)  exige  que  la  plainte 
ou  dénonciation  soit  faite  ou  portée  par  le  plaignant  ou 
dénonciateur,  "  en  personne,  ou  par  son  conseil  ou  pro- 
"  cureur,'ou  par  tonte  autre  personne  autorisée  à  cet  ef- 
"  fet."  Les  mots  plaig-nant  et  dénonciateur  "  doivent 
s'entendre  ici  de  la  partie  iwéjudiciée,  ou  intéressée  à  la 
poursuite  de  l'offense  ou  intraction.  Mais  cette  disposi- 
tion ne  s'applique  pas,  Lien  entendu,    quand  le  statut 
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p  irticulier,  en  vertu  duquel  on  procède,  permet  à  tout 
individu  de  se  porter  i>laig'nant  ou  dénonciateur. 

3.  Devant  quel  Juge  de  Paix  la  plainte  ou  accusation 
(hnl-slle  être  faite  ou  portée  ?  L'accusation  ou  plainte  doit 
être  portée  soit  devant  un  .T.  de  P.  du  district  dans  les 
limites  duquel  le  crime  ou  délit  a  été  commis  :  soit  de- 
vant un  .T.  de  P.  du  district  ou  le  criminel  ou  délin- 
quant réside  ou  se  trouve  temporairement,  ou  est  soup- 
çonné résider  uu  se  trouver.  Les  sects.  46  et  47,  prescri- 
vent la  procédure  à  suivre  en  ce  dernier  cas  pour  l'en- 
quête x>réliminaire. 

La  plainte  peut-être  faite  devant  deux  J.  de  P.  et 
môme  plus.  Mais  il  arrive  rarement  que  l'on  doive  re- 
courir à  plus  d'un  seul. — Seet    1. 

4.  Q'iand  la  plainte  ou  accusation  peut  être  faite  ou 
portée.  Il  n'existe  pas  de  prescription  contre  les  crimes  et 
offenses  poursuivables  par  voie  d'acte  d'accusation  (by  in- 
dictment).  Il  peut  y  avoir  quelques  exceptions  à  cette  rè- 
gle en  vertu  de  dispositions  spéciales  de  certains  statuts. 
Mais  nous  n'en  connaissons  pas.  La  sect.  58  du  ch.  20. 
32-33  Vict.  établissant  que  le  crime  de  bigamie  n'existe 
pas  quand  le  second  mariage  a  été  contracté  après  sept 
ans  d'absence  continue  de  la  première  femme  ou  du 
premier  mari,  et  quand  l'é^joux  qui  se  remarie  ignorait 
l'existence  de  l'époux  ou  épouse  absente,  n'est  pas  une 
exception  à  cette  règle. 

Les  statuts  concernant  la  monnaie  (ch.  18 — 1869)  le 
Faux  (cb.  10,)  la  personne  (ch.  20,)  le  larcin  ou  offenses 
analogues  (ch.  21,)  les  dommages  malicieux  à  la  proprié- 
té, (ch.  22,)  et  le  ch.  30,  celui  même  qui  est  sous  consi- 
dération, n'établissent  aucune  prescription.  ,jm  ;• 

La  plupart  de  ces  statuts  néanmoins  établissent  des 
oflenses  d'un  ordre  inférieur  qu'ils  soumettent  à  l'adju- 
dication sommaire  du  J.  de  P.   Quelques-uns  de  ces  ac- 
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tes,  comme  celui,  par  exemple,  concernant  le  larcin  (ch. 
20.  32-33  Vict.  sect.  123,)  déclarent  formellement  que 
toutes  le.s  dispositions  contenues  dans  l'acte  qui  regarde 
les  convictions  sommaires  (ch  31.  32-33  Vict.)  s'appli- 
queront à  cette  classe  d'ofTenses.  Alors  comme  ce  der- 
nier acte  décrète  une  prescription  de  trois  mois  contre 
toutes  les  oft'jnses  auxquelles  il  se  rapporte,  (sect.  26),  il 
est  certain  que  cette  prescription  s'applique.  Mais  on 
p3Ut  se  demander  si  cette  prescription  s'applique  ég-ale- 
mont  dans  le  cas  où  le  statut  se  contente  de  déclarer, 
comme,  par  exemple,  le  statut  concernant  les  dommages 
malicieux  à  la  propriété  (ch.  22,  sect.  75.  32-33  Vict.)  que 
"  toute  offense  punissable  sur  conviction  sommaire  en 
"  vertu  du  présent  acte,  peut-être  poursuivie  de  la  ma- 
'•  nière  prescrite  "  par  l'acte  concernant  la  jurisdiction 
sommaire.     Nous  croyons  l'affirmative  ;  i-  '  ^  >-^'' 

Bien  que  le  temps  ne  mette  pas  le  crime  en  dehors  des 
atteintes  de  la  loi,  néanmoins  il  peut  en  affaiblir  la 
preuve.  Par  ex  :  le  long  délai  qui  s'écoule  entre  le 
jour  où  une  chose  est  volée  et  celui  où  une  personne  en 
est  trouvée  en  possession  diminue  proportionnellement 
la  force  de  la  présomption  légale  qui  résulte  contre  le 
possesseur  du  fait  de  cette  possession.  (  Voy  :  l'abrégé 
de-'i  règles  de  la  Pr  :  au  ch  :  des  Présomptions.) 

Si  une  personne  préjudiciée  par  la  prétendue  com- 
mis.sion  d'un  crime,  avait  retardé,  sans  motif  plausible, 
bien  longtemps  à  porter  plainte.  Ce  pourrait  être  une 
raison  d'en  soupçonner  la  vérité.  Ce  n'est  qu'à  ce 
point  de  vue  que  le  délai  peut  avoir  quelqu'effet  dans 
la  recherche  du  crime.  ■;    ■    ■      i...     • 

La  plainte  ou  accusation  peut  être  portée  et  reçue  le 
dimanche  et  fête  comme  en  tout  autre  jour,  et  à  toute 
heure  du  jour  et  de  la  nnit. — Sect.  8.  Car  par  cette  section 
8,  le  J,  de  P.  a  le  pouvoir  d'émettre  un  mandat  d'arres- 
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tatiou  ou  do  rooliercho  lo  climmclio  tlo  mémo  que  tout 
autre  jour.  Lo  droit  do  faire  et  de  recevoir  la  plainte 
n'est  que  le  corollaire  de  cette  disposition. 

Mais  le  .T.  de  P.  qui  n'a  pas  rintention  d'émettre  un 
mandat  (warrant)  d'arrestation,  mais  seulement  un  ordre 
de  sommation,  peut-il  recevoir  cette  plainte  ou  accusa- 
tion comme  il  est  dit  ci-dessus  ?  Nous  disons,  oui.  Car 
le  choix  entre  la  voie  de  la  sommation  ou  de  l'accusation 
étant  laissé  à  la  seul(!  prudence  (sect.  2)  du  J.  de  P.  son 
droit  de  recevoir  une  accusation  ou  plainte  le  dimanche, 
qu'il  a  dans  le  cas  où  il  jug-o  à  propos  d'émettre  un  war- 
rant d'arrcistation,  ne  peut  pas  eu  être  allecté. 

Mais  peut-il  émettre  un.  ordre  de  sommation  le  di- 
manche aussi  bien  qu'un  mandat  d'arrestation  ou  de  re- 
cherche ?  Non.  Car  la  sect.  8  ne  parle  que  du  mandat 
d'arrestation.  Ainsi  le  J.  de  P.  peut  toujours  recevoir 
une  plainte  le  dimanche,  mais  s'il  ne  juge  pas  à  propos 
d'émettre  un  mandat  d'arrestation  sur  cette  plainte,  mais 
simplement  un  ordre  de  sommation,  il  doit  attendre  au 
lendemain. 

.  Observons  que  si  la  date  était  essentielle  à  l'existence 
môme  do  l'oilense,  si  elle  en  faisait,  en  quelque  sorte  par* 
tie,  comme  il  en  est  pour  certaines  olfenses,  il  faudrait 
alors  l'allég'uer  avec  précision.       ,,   ■    m  ,     ■  i 

5.  Le  simple  soupçon  snj/it-il  pour  autoriser  la  plainte  ? 
Quand  un  crime  ou  oHense  quelconque  a  été  commis,  il 
n'est  pas  néce^'saire  d'avoir  une  certitude  complète  pour 
en  accuser  légalement  un  individu,  et  commencer  cou' 
tre  lui  une  poursuite  criminelle.  Il  suilit  que  l'on  soup- 
çonne quelqu'un  d'être  l'auteur  de  ce  crime  ou  oifense, 
et  que  le  plaignant  i-)uisse  dire,  dans  sa  plainte,  qu'il 
soupçonne  telle  ou  telle  personne  d'être  l'auteur  de  l'of- 
fense, et  qu'il  croit  vraiment  et  a  de  justes  raisons  do 
croire  que  cette  personne  est  eu  effet  l'auteur  de  l'offen- 
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S0.  La  secl.  1  du  statut  d(''crôto  cxprcssôniont  la  sulPi- 
saiice  du  soupçon  par  ces  mots  :  "  ou  est  soupçonné 
avoir  commis." 

Maintenant  c'est  nu  .T.  de  V.  à  t'xcieor  son  jugement  et 
sa  prudence  c|uant  à  la  plausil)ilité  du  soupçon,  Jl  faut 
80  défier  de  la  tendance  naturelle  qu'on  a  de  soupçon- 
ner, de  croire  nu  mal  et  de  tirer  des  présomptions  défa- 
vorables do  circonstanôes  insigniliantes  pour  Juslilier 
des  soupçons  malveillants.  Le  soupçon,  pour  être  accepté 
par  le  .T.  de  V.  doit  être  un  soupçon  raisonii!d)le  et  plau- 
sible. Il  aura  ce  caractère  s'il  repose  sur  des  indices, 
des  circonstances,  des  faits  propres  à  l'inspirer. — Arch  :  1 
vol.  122.  Chit.  cr.  1.  33. 

G.  La  P Ini nie  doit-elle  é Ire  énrile  el  (isserjiie/ilt'e.  Oui  :  soit 
que  le  J.  de  P.  émette  nu  mandat  d'arrestalion,  soit  qu'il 
juge  à  propos  de  n'émettre  qu'un  simple  ordre  de  som- 
mation. Toujours  la  plainte  ou  accusation  doit  être  prise 
par  écrit  et  attestée  sous  serment  ou  par  r<iJ/irtn(ilion,  du 
plaignant,  ou  dénonciateur  ou  de  quelque  témoin. — Sects. 
n-10.  ,      ,,  , 

La  sect.  10  fait  exception  à  cette  règle  pour  le  cas  où 
quelque  statut  particulier  prescrirait  spécialement  que 
la  plainte  ou  accusation  peut  se  faire  de  vive  voie,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'un  serment  ou  d'une  ql/irmalion  à  l'ap- 
pui. 

Le  mot  "  aj/irmaliun  "  signifie  serment,  et  indique  seu- 
lement un  serment  prêté  d'une  autre  manière  que  le 
serment  ordinaire.  La  sect.  01  de  l'acte  de  procédure 
dans  les  causes  criminelles,  (32-33  Vict.  ch.  29)  indique 
les  personnes  qui  ont  droit  de  prêter  serment  par  "  aflir- 
nation."  "  Tout  quaker  ou  autre  personne  à  laquelle 
"  la  loi  permet  d'af&rmer  au  lieu  de  prêter  serment  dans 
"  les  causes  civiles,  ou  qui  déclarent  solennellement 
"  que  la  prestation   du   serment  est  illicite   d'après  sa 
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"  croyance  rcliyieuso,  et  qui  est  requise  de  rendre  te- 
•'  moign  ig'o  dans  une  cause  criniinelh»,  ivurn,  nu  lieu  de 
•'  prêter  serinent  eu  la  manière  usité,  la  l'acuité  de  faire 
•'  une  adirniation  ou  déclaration  solennellt;  couimenyanl 
"  par  les  mots  suivants,  savoir  :  "  Je,  A.  13.,  déclare  et 
"  alUrme  soliMinellement,  sincèrement  et  conformément  à 
"  la  vérité  :  "  et  cette  alTirmation  ou  déclaration  aura  la 
•'  même  force  et  le  même  effet  que  si  tel  quaker  ou  autre 
"  personne  eût  prêté  serment  en  la  manière!  usitée."  Les 
mots  do  la  formule  d'alTirmatiou  ci-dessus,  ne  sont  que 
le  commencement  de  telle  afrnmaiion.  Il  faut  ajouter 
ces  paroles  ou  d'autres  dans  le  même  sons  :  "  que  le 
"  témoignage  que  je  vais  rendre  sera  la  vérité,  toute  la 
"  vérité  et  rien  que  la  vérité."         "  :    '  ■    ^    • 

Du  reste  cette  disposition  du  statut  n'est  pas  'obliga- 
toire, mais  seulement  suggestive.  La  section  citée  dit  : 
"  aura  la  faculté."  En  effet  en  vertu  de  la  loi  commune, 
comme  il  est  dit  dans  l'abrégé  des  règles  de  la  preuve  à 
la  fin  de  ce  livre,  il  est  loisible  à  chacun  de  prêter  ser- 
ment en  la  manière  que  sa  conscience  ou  sa  croyance 
religieuse  lui  indique.  Tout  ce  que  la  loi  exige,  c'est  la 
croyance  chez  l'individu  qui  prête  serment  que  le  mode 
de  prestation  par  lui  adopté,  lie  sa  conscience  et  le 
rend  passible  d'une  peine  soit  en  cette  vie  soit  en  l'autre. 
— Greenleaf  on  ev.  1  vol.  §.  3G9-371.  Iloscoe's  cr  :  ev. 
129.  Arch  :  1  vol.  487.  • 

La  manière  régulière  de  recevoir  une  plainte  o\\  ac- 
cusation est  comme  suit  :  le  magistrat,  avant  de  rien 
écrire,  assermenté  le  plaignant  sur  les  quatre  Evangiles 
(un  seul  Évangile  suffit,  croyons-nous  )  s'il  est  chrétien, 
et  sur  l'ancien  testament,  s'il  est  juif.  Si  le  plnign:  il 
n'est    ni  l'un    ni   l'autre,   mais   a   une    croy  rii- 

gieuse  quelconque  et  reconnaît  l'obligatiou  ci  binent 
sous  une  peine  quelconque  dans  l'autre  mond^     n    da>'^ 
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celui-ci,  il  est  assermenté  en   la  manière  que  lui,  lo  plai- 
gnant, indique  lui-même. 

Pour  le  chrétien  et  lejuif,  loJ.  de  P.  met  dans  la 
main  droite  de  la  personne  qu'il  assermenté,  les  Evan- 
giles (ou  l'un  des  Evangiles)  ou  l'ancien  testament  (pour 
le  juif)  et  dit  à  cette  personne  :  •'  Vous  jurez  de  répondre 
"  la  vérittt,  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité  aux  quos- 
'•  tiens  qui  vont  vous  être  posées  :  que  Dieu  vous  soit 
"  en  aide  :"  et  elle  baise  l'Evengile  Lo  magistrat  inter- 
roge alors  le  plaignant  et  même  ses  témoins,  s'il  en  a, 
après  qu'ils  ont  prêté  serment  en  la  manière  indiqiiéo, 
puis  il  résume  par  écrit  leur  témoignage  d'après  la  formule 
(A)  du  statut  (ch  :  30,  32-33  Vict.)  ayant  soin  de  se  servir 
autant  que  possible  des  expressions  mêmes  du  déposant. 
Le  document  est  alors  lu  distinctement  et  avec  soin  à  la 
partie  et  on  lui  demande  si  les  faits  tels  qu'écrits  sont  bien 
véritables.  Si  le  déposant  les  aj^prouve,  il  signe  la  déposi- 
tion ou  déclare  ne  savoir  signer;  et  le  J.  de  P  signe  lui- 
même  tel  qu'indiqué  en  la  formule.— Arch  :  1  vol.  122-12T. 
S'il  était  nécessaire  do  se  servir  d'un  interprète  pour 
recevoir  une  plainte,  il  faudrait  assermenter  cet  inter- 
prète, et  lui  faire  jurer  d'interpréter  "  bien  et  fidèle- 
ment "  ce  que  dira  le  déposant.  En  ce  cas  le  J.  de  P. 
devrait  ajouter  à  la  formule  dixjuraty  après  les  mots 
"  assermentés  devant  moi  "  ceux-ci  :  "  par  le  ministère 
"  d'un  interprète  dûment  assermenté,"  les  jour,  etc. 

7.  Une  seule  déposition  suffit-elle  pour  aui>riscr  le  J.  de 
P.  à  procéder  ?  Un  seul  témoin  fait  preuve  complète 
tant  au  civil  qu'au  crimii>el,  si  ce  témoin' est  parfaite- 
ment digne  de  foi.  Ainsi  le  témoignage  d'une  soûle 
,  'rsonne  suffit  pour  autoriser  le  J.  de  P.  à  agir.  11 
n'est  pas  niême  nécessaire,  comme  nous  l'avons  vu,  que 
'  témoignage  soit  positif  et  absolu.  Il  peut  être  fondé 
bur  le  soupçon,  mais  un  soupçon  lationel  qui  fasse  naî- 
tre une  présomption  sérieuse,  qui  démontre  une   cause 
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probable  de  ciiminalité.  Ob?en'Oi:s  ici  que  lorsqu'il 
s'agit  de  la  rcclierclio  du  crime  par  le  J.  de  P.  commo 
par  le  Grrand  Jury,  le  doute  b  interprète  contre  l'accusé. 
Au  lieu  que  lors  du  procès,  il  doit  s'interpréter  en  sa 
laveur— 4  Black,  corn.  290.  1  Chit.  or.  L.  33.  Arch.  :!  vol. 
Ii2.  'jnnoaW*^  9JJ90  r.  Jîbiy  Oinf  «i5 

Du  reste  la  sect.  Pi  du  statut  dit  en  propres  termes 
qu'une  seule  déposition  siiflira.  Voici  '  comment  elle 
s'exprime  :  "  le  ou  les  J.  de  P.  exigeront  qu'une  plainte 
"  ou  accusation  (A)  par  écrit  attestée  sous  serment  ou 
"  par  ruffirmation  du  dénonciateur  ou  de  quelque  té- 
"  moin  à  cet  elîet,  soit  produite  devant  eux."  La  sect. 
10  établit  la  même  disposition  pour  l'expédition  du 
simple  ordre  de  sommation.  La  sect.  1  dit  pareille- 
ment :  "  lorsqu'une  plainte  ou  acciisation  (A)  est  faite 
"  devant  un  ou  plusieurs  J.  de  P."  etc       1  «<*^''  '"'Haq 

Aiîisi  donc  ii  est  incontestable  qii'une  seule  déposi- 
tion ou  témoignage  suifit  pour  l'émission  du  mandat 
d'arrestation  ou  de  l'ordre  ou  bref  de  sommation  si  ce 
témoignage  suffit  pour  produii'e  chez  je  J.  de  P.  de 
même  que  chez  tout  homme  impartial  et  prudent  la 
conviction,  ou  môme  une  présomption,  ou  soupçon  rni- 
sonnable  que  cette  plainte  ou  accusation  est  bien  fondée. 

Si  le  J.  de  P.  trouvait  le  témoignage  du  plaignant 
trop  faible,  il  pourrait  le  faire  corroborer  par  celui  do 
quelqu'aittre  témoin.  Mais  il  .n'ait  superflu  de  prendre 
par  écrit  plas  de  témoignages  qu'il  n'en  faut  pour  sati.s- 
fiiire  la  conscience  du  J.  de  P.  car  il  ne  s'agit  que  de 
l'émission  d'un  mandat  d'arrestation  ou  d'un  ordre  de 
sommation  :  et  ce  ou  ces  premiers  témoignages  n'ont 
d'autre  but  que  de  justifier  le  J.  de  P.  en  adoptant  cette 
procédure.  Il  vaut  mieux  môme  ne  prendre  que  les 
témoignaues  strictement  nécessaires  d'abord.  Los  autres 
sont  donnés  en  présence  de  l'accusé  lors  de  l'examen  pré- 
liminaire.—Arch  :  1  vol.  120.        no,;Qu„>^.mî  r 
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8.  Ce  que  doit  conlcnlr  ta  plainte  on  accusation. — La 
pliiinte  ou  accusation  doit  aflîi'racr  trois  choses  :  lo. 
qu'une  offense  criminelle  quelconque  a  été  commise,  ou 
est  soupçonnée  avoir  été  commise  ;  'lo.  qu  elle  a  été  com- 
mise par  une  certaine  personno,  ou  que  cette  personne 
est  soupçonnée  l'avoir  comraisie  ;  -^o.  que  cette  olfense  a 
été  commise  dans  le  district  ou  la  plainte  ou  accusation 
est  portée  ou  que  la  personne  qui  l'a  commise,  ou  eut 
soupçonnée  l'avoir  commise,  réside,  ou  se  trouve  tempo- 
rairement, ou  est  soupçonnée  résider  ou  se  trouver  tem- 
porairement, dans  ce  district. 

Nous  avons  vu  {p.  44)  devant  quel  ou  quels  J.  de  P. 
elle  devait  être  portée. 

Il  convient  de  donner  quelques  détails  sur  la  forme 
et  le  fonds  de  telle  plainte  ou  accusation.  •  ii»--.'^.-. 

lo.  La  forme.  Le  statut  l'indique  sulfisamment  par 
•sa  formule  (A).  En  la  suivant  il  n'y  a  aucun  danger  de  se 
tromper.  Cette  formule  du  reste,  do  même  que  toutes 
les  autres  n'est  pas  obligatoire.  On  peut  en  adopter 
une  autre  pourvu  qu'elle  soit  analogue,  c'esr- à-dire  la 
même  quant  au  fonds. — Sect.  06. 

On  a  vil  ta  la  page  49  quelle  modilication  on  devait 
faire  anjîirat  dans  le  cas  où  la  plainte  est  reçue  par  le 
ministère  d'un  interprète,     'f*    'm"   ♦*'*"j   «>  ■  ■".->•  '-r....' 

2o.  Le  fonds.  Cette  formule  nous  indique  bien  la 
l'orme  ;  mais  elle  nons  laisse  sans  guide  qi\ant  au  fonds 
môme  de  l'olfense.  Elle  se  contente  en  effet  de  nous 
(lire  entre  parenthèse  :  "  indujuez  l'oHense,"  Or  c'est 
l'ourtant  bien  là  le  plus  dilhcile. 

Avant  d'écrire  le  résumé  du  ou  dos  témoi'iuages  qu'il 
1  recueillis,  tel  que  ci-dessus  iiuliqué,  (p.  4-*,  etc.)  le  .T.  de 
r.  doit  se  faire  une  idée  exacte  de  roll'onse  dont  il  s'agit. 
Tour  cela  il  lui  faut  consulter  le  statut  qui  concerne  les 
olfenses  do  même  nature,  11  a  déjà  été  observé  que  la 
généralité  des  otïenses    se     trouvait  dans    nos  statuts 
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(fédéraux)  de  1869  (voy  :  ci-dessus,  pp.  38-89.)  Mais  si  l'of- 
fense existait  en  vertu  de  la  loi  commune  anglaise,  ou 
de  statuts  anglais  encore  en  force  dans  ce  ^ays,  il  fau- 
drait recourir  à  quelqu*auteur  sur  la  loi  criminelle. 

Le  magistrat  portera  toute  son  attention  à  bien  saisir 
les  circonstances  que  le  statut  ou  la  loi  exige  pour  ren- 
dre criminelle  l'action  reprochée  à  l'accusé.  En  d'autres 
termes,  il  saisira  avec  soin  tous  les  éléments  constitutifs 
de  l'oftense  dont  il  s'agit.  Comme  c'est  l'intention  qui 
lait  le  crime  (actus  non  facit  reum  nisi  mens  sit  rea)  et 
que  toute  mauvaise  intention  dans  les  actions  est  illé- 
gale, les  mots  "  illégalement  et  malicieusdment  "  accom- 
pagnent presque  toujours,  dans  le  language  du  statut  ou 
do  la  loi,  l'acte  défendu.  Ce  sont  ces  mots  qui  fort 
souvent  constituent  l'essence  même  du  crime  ou  offense. 
Quelquefois  le  statut  en  établissant  une  offense  se  sert 
des  mots  "  avec  l'intention  de  frauder  "  dans  le  but  de 
tromper,"  ou  "  de  frauder  "  quelqu'un,  "  de  propos  dé. 
libéré  et  illégalenient,  "  frauduleusement,  "  sciemment 
et  volontairement,  "  sous  de  faux  prétextes,"  de  fausses 
représentations  ou  autres  moyens  frauduleux,  "  illéga- 
lement et  par  violence,  contre  la  volonté,  "  &c.  Ce 
sont  ces  expressions  ainsi  que  beaucoup  d'autres  dont 
le  législateur  se  sert,  qui  donnent  à  l'acte  défendu  le 
caractère  de  la  criminalité.  Quelquefois  aussi  le  statut 
n'emploie  pas  ces  termes.  Il  exprime  l'offense  par  un 
seul  mot  :  par  exemple  :  "  quiconque  est  convaincu  do 
"  meurtre  subira  la  peine  de  mort  comone  félon  "  (82-38 
Vict.  c.  20,  s.  1).  "  Quiconque  commet  le  crime  de  viof 
"  est  coupable  de  félonie,  et  subira  la  peine  de  mort,  " 
'  ou  sera  emprisonné,  etc."  {Idem,  sect.  49  amendé  par  80 
Vict.  ch.  50,  1878.)  "  Quiconque  vole  quelque  bétail  est 
"  coupable  de  félonie."  {Idem,  ch  ;  21,  s.  10  ) 

Dans  le  premier  cas,  il  faut  avoir  soin  d'insérer  dans 
la  plainte  ou  accusation,  dans  la  description  de  l'ofïeni  e, 
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tous  les  mots  que  le  statut  emploie  pour  constituer  le 
caractère  ou  l'élément  de  la  criminalité.  Si  cei'  mots 
sont  généraux,  comme  les  sui'  ants  "  sous  do  fausses  re- 
présentations "  sous  de  faux  prétextes,  "  il  faut  men- 
tionner les  faits  mêmes  qui  constituent  les  faux  prétex- 
tes, les  fausses  représentations.  j,,.  )./;•(), j,,;? 

Dans  le  second  cas,  celui  où  le  statut  ne  se  sert  que 
d'une  seule  expression  pour  caractériser  l'otïense,  si 
cette  expression  désigne  assez  l'oftense,  comporte  par  elle- 
même  suffisamment  le  ou  les  faits  criminels  qui  la  cons- 
tituent, Ton  pourra  décrire  cette  oflense  en  se  servant 
de  l'expression  môme  du  statut.  Par  exemple  :  les  mots 
"  tuer  "  voler  "  violer  "  indiquent  seuls  le  crime. 
Mais  si  le  statut  pour  établir  une  offense,  se  sert  d'autres 
expressions  dont  le  sens  est  général,  et  que  ces  expres- 
sions supposent  plusieurs  faits  ou  circor stances  dont 
l'ensemble  constitue  cette  offense,  la  plainte  ou  accusa- 
tion doit  énumérer  ces  faits  et  circonstances,  ou  au 
moins  les  principaux. 

Ces  explications  seront  du  reste  mieux  comprises  par 
les  exemples  de  différentes  plaintes  qui  se  trouvent 
ci-dessous.     ^'.  »-'>   ^.a...  i>,.'!    /.    -,   '  ,.<  ,  . ■.. —  ^r 

Observons  que  si  l'offense  appartient  à  la  classe  des 
félonies,  il  est  plus  exact  d'alléguer  que  le  fait  a  été 
"  félonieusement  "  commis  :  et  "  illégalement  "  si  elle 
n'est  qu'un  simple  délit.  ,, 

La  plainte  ou  accusation  doit  indiquer  de  plus  :  lo.  le 
lieu  où  l'offense  à  été  commise  afin  de  démontrer  qu'elle 
tombe  sous  la  jurisdiction  du  magistrat  qui  la  reçoit. 
Nous  avons  vu  (p.  44,  s.  3)  que  le  seul  fait  de  la  rési- 
dence ou  de  la  présence  même  passa,^ère  ou  temporaire, 
que  le  seul  soupçon  de  telle  résidence  ou  présence 
dans  le  district  du  magistrat  qui  reçoit  la  plainte,  lui 
donne  jurisdiction  aussi  bien  que  le  fait  même  de  la 
commission  du  crime  ou  offense  dans  tel  district,  et  que 
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dans  ce  derniiT  cas  la  procédure  est  réglée  parles  sects. 
46-47.  dn.  statut.  Observons  que  si  l'olFeuse  aA'ait  été 
commise  en  pays  étrangers,  la  résidence,  ou  la  présence 
du  criminel  dans  un  des  districts  de  ce  pays,  ne  donne- 
rait pas  jurisdiction  à  un  .T.  de  P.  de  ce  district,  11 
faudrait  agir,  en  ce  cas,  en  vertu  du  traité  d'extradition. 
11  n'y  a  que  les  juges  des  cours  supérieures,  de  comté 
dans  Ontario,  les  recorders  dos  cités,  et  les  personnes 
.spécialement  autorisées  par  le  Gouverneur-Grénéral. 
sous  le  grand  sceau  de  la  Puissance,  qui  ont  droit  d'agir 
en  vertu  de  cet  acte  inséré  dans  le  volume  de  nos  statuts 
de  1869,  (au  commencemonl)  modifié  par  l'acte  imp  :  (33- 
84  Yict.)  inséré  dans  nos  statuts  de  1872.  Mais  d'après  la 
sect.  112  du  ch  :  21  des  mémos  statuts  (32-33  V.)  le  sim- 
ple fait  d'apporter  dans  ce  pays  des  effets,  ou  valeurs, 
volés,  obtenus  sous  de  faux  prétextes,  ou  par  fraude, 
ou  convertis  frauduleusement  à  son  usage,  dans  un  pays 
étranger,  constitue  la  moine  offense  que  si  ces  choses 
avaient  été  obtenues  dans  co  Pays-ci.  Alors  le  J.  do 
P.  du  lieu  où  se  trouve  cette  personne  a  jurisdiction  sur 
l'offense.  ■'-'.»«]•  >■"<?«»{*{  h'mh  r:i'jr[tj  -m  «Mi<|(fBX',>  ^.i 
Remarquons  sur  le  lieu  où  fofïense  est  commise,  les 
dispositions  des  sects.  8-9-10  de  l'acte  de  procédure  dans 
les  causes  criminelles  (32-33  Vict.  ch  :  29— 18G9)  :  lo.  Si 
une  félonie  ou  un  délit  est  commis  sur  les  limites  do 
deux  ou  do  plusieurs  distiicts,  ou  dans  un  rayon  d'un 
mille  de  ces  limites  :  ou  dans  une  localité  ou  endroit 
que  Ton  ne  peut  dire,  avec  certitude,  appartenir  à  f  un 
de  deux  ou  de  plusieurs  districts  :  ou  si  un  crime  ou 
délit  est  commencé  dans  un  district  et  consommé  dans 
un  autre  :  dans  chacun  de  ces  quatre  cas  tout  J.  de  P. 
pour  aucun  dos  districts  concernés  peut  agir,  quant  à  la 
plainte  et  autres  procédures  subséquentes,  de  la  mémo 
manière  que  si  le  crime  ou  le  délit  eût  été  commis  dans 
sou  district.  > 
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2o  Si  une  félonie  ou  un  délit  est  commis  sur  une 
personne  ou  sur,  ou  à  raison  d'une  chose  placée  sur  ou 
dans  une  voiture  quelo  ncue,  ou  se  trouvant  à  bord 
d'une  embarcation  quelconque,  même  sur  un  radeau,  ou 
train  de  bois,  naviguant  sur  nu  caual,  liviùre  ou  les 
eaux  intérieures,  le  crime  ou  le  délit  pourra  être  consi. 
doré  comme  a-'-ant  été  commis  dans  tout  district  ou  la 
voiture  ou  l'embarcation  a  passé  dans  le  cours  du  voya- 
ge :  et  ainsi  tout  J.  de  P.  pour  aucun  de  ces  districts 
pourra  procéder  comme  si  tel  crime  ou  délit  avait  été 
commis  dans  son  propre  district. 

3o.  Si, une  partie  quelconque  d'un  chemin  public  ou 
d'une  rivière,  canal  ou  cours  d'eau  intérieur,  soit  le  cAté^ 
le  centre  ou  le  bord,  formait  la  limite  entre  doux  districts^ 
la  félonie  ou  le  délit  commis  comme  ci-dessus  indiqué, 
pourrait  être  poursuivi,  examiné  et  jugé  dans  l'un  ou 
l'autre  des  deux  districts  sur  ou  près  la  limite  d'aucune 
partie  duquel,  la  voiture  ou  l'embarcation  a  passé.       |,.j 

Résumons  :  A.u  point  de  vue  du  lieu,  le  J.  de  P.  a  ju- 
i-isdiction  : 

lo.  Si  l'offense  est  commise  dans  son  district,  (sect.  1.) 

2o.  Si  l'accusé  réside  ou  se  trouve  ou  est  soupçonné 
résider  ou  se  trouver  dans  son  district,  (sect.  1.)  Môme 
dans  le  cas  où  l'offense  a  été  commise  en  pays  étrangers, 
si  le  délinquant  a  apporté  dans  ce  pays,  ou  a  en  sa  pos- 
session des  objets  qui  font  le  sujet  de  l'oifense. — Sect.  112, 
ch  :  21  (32-33.  Yict.)     ;.  ;     .  .yi--,  :,h. -.Jib 

3o.  Si  l'offense  a  été  commise  à  pas  plus  d'un  mille 
de  distance  des  limites  de  son  district.  (3i-33  Yict.  ch  : 
29,  sect.  8.) 

4o.  Ou  si  elle  a  été  commise  dans  un  endroit  qu'on 
ne  peut  dire  avec  certitude  appartenir  à  son  district  ou  à 
un  ou  plusieurs  autres  districts  voisins.— (W.) 

00.  Si  l'offense   est  seulement  commencée,    ou    seule- 
ment consommée  dans  son  district. — (/(/.)    i,,<m\   A  .=..) 
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-  60.  Si  Tofteiise  est  commise  dans  le  cours  d'un  voyage 
sur  un  voyageur  qui  a  passé  par  terre  ou  par  eau  dans 
son  district  :  ou  sur  ou  à  raison  d'une  chose  qui  était 
transportée  par  terre  ou  par  eau  à  travers  son  district. — 
{Id.  sect.  9.) 

7o,  Dans  le  cas  ci-dessus,  il  suffit  que  la  personne  ou 
la  chose  sur  hquelle  ou  à  raison  de  laquelle  l'offense  a 
été  commise  ait  passé  sur  ou  auprès  les  limites  de  son 
district.  {Id.  sect.  10.)  L'erreur  sur  le  lieu  de  la  commis- 
sion de  l'offense  ne  serait  d'aucune  importance,  si  le  vé. 
ritable  lieu  se  trouvait  toujours  dans  les  limites  de  la 
jurisdiction,  (32-33  Vict.  ch  :  29,  sets.  11-21-70-7'.) 

2o.  La  plainte  doit  assigner  une  date  à  l'offense.  On 
a  vu  (p.  44,  sect.  4)  que  généralement  le  temps  n'affecte 
pas  l'offense  même,  (1  Ohit  :  cr.  L.  223.)  Mais  ce  serait 
une  grande  anomalie  d'accuser  une  personne  d'un  crime 
ou  délit  sans  lui  dire  à  quelle  époque  elle  l'a  commis.  Il 
faut  a&signer  une  date  à  toute  offense  par  un  motif  de 
justice  envers  l'accusé.  Mais  une  erreur  sur  ce  point 
ne  serait  d'aucune  importance.  La  poursuite  dans  l'en- 
quête préliminaire  ne  serait  pas  forcée  de  s'attacher  en- 
tièrement à  la  date  assignée  dans  la  plainte,  (32-83  Vict 
ch.  29,  sects.  11-21-70-71.)  Il  en  serait  de  même  d'une 
erreur  dans  la  spécification  de  cette  date.  Par  exemple  : 
si  on  indiquait  un  mois  sans  indiquer  l'année  :  si  on  in- 
diquait une  date  postérieure  à  celle  de  la  plainte,  ou  une 
date  impossible.  Il  a  déjà  été  dit  que  la  date  devenait 
essentielle  si  elle  se  rattachait  à  la  substance  même  de 
l'offense  (1  Chit.  cr  :  L  :  2'J3).  Comme  dans  le  cas  de  vol 
avec  elFraction  pondant  la  nuit.  (Burglary)  voy  :  ci-des- 
sus, p.  46. 

So.  L'accusation  ou  plainte  doit  bien  désigner  la  per- 
sonne de  l'accusé.  Pour  cela  elle  doit  mentionner  ses 
noms  de  baptême  et  de  famille.  Mais  il  suffit  de  lui  don- 
ner le  nom,  le  sobriquet  même,  sous  lequel  il  est  gêné" 
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raleraeut  connu.  L'erreur  dans  l'ortographe  des  noms 
n'est  (l'aucune  importance  si  le  son  est  le  même.  (Idem 
sonans)  "Woolrych  70.  Arch  :  1  vol.  262.  Si  l'accusé  porte 
plusieurs  noms  on  peut  les  mentionner  tous,  (ou  qu'un 
seul,)  en  mettant  entre  ces  noms, — mais  les  noms  de  fa- 
mille et  non  pas  de  baptême.  Arch  :  1  vol.  2G1.  1  Chit. 
cr  :  L.  20-3. — les  mots  "  alias  dictus  "  ou  *'  autrement  dit  " 
ou  simplement  le  mot  "  dit  "  ou  "  alias."  Si  le  père  et 
le  fils  portent  le  même  nom,  on  doit  ajouter  le  mot  "  fils  " 
ou  "  junior  "  au  nom  du  second,  afin  de  le  distinguer  de 
son  pùrp.  Sans  telle  addition  ce  serait  le  père  qui  se- 
rait nommé.^ — Arch  :  l  vol.  261.  'i    î 

Si  les  deux  étaient  accusés  en  même  temps  et  con- 
jointement, il  faudrait  ajouter  au  nom  du  premier  le 
mot  "  senior  "  ou  "  père  "  et  au  nom  du  second  les  mots 
ci-dessus  indiqués — Id. — Mais  toute  erreur  dans  le  nom, 
(le  même  que  dans  l'état  ou  profession  d'une  personne 
est  sans  importance  d'après  les  dispositions  de  l'acte  de 
procédure,  en  matières  criminelles  :  (32-33  Vict.  c.  29, 
sects.  23-31-71.)  ■''•      ''-■  •■'-■^^ 

Mais  si  le  nom  du  délinquant  est  inconnu  ou  si  on  ne 
counait  qu'un  seul  de  ses  deux  noms,  que  faut-il  fîîire  ?  La 
plainte  ou  accusation  devra  mentionner,  en  ce  cas,  le  fait 
que  le  plaignant  ignore  le  nom  du  délinquant,  mais  qu'il 
peut  le  reconnaître  et  l'identifier,  et  de  plus  la  plainte  de-  ' 
via  donner  une  description  ou  signalement  succinct  du 
délinquant,  mais  le  plus  propre  à  le  faire  connaître.     Si  ; 
l'un  des  deux  noms  du  délinquant   est  connu,  la  plainte 
mentionnera  ce   nom   tout  en   disant  que  le   plaignant  ' 
ignore  l'autre.  (Arch  :  1  vol.  127. 1  Chit.  cr.  L.  39-40.)  Voy  : 
ci-dessous  un  exemple  d'une  plainte  contre  un  inconnu. 

lîst-il    nécessaire   de   donner  à  l'accusé    ses   qualités, 
c'est-à-dire  de  mentionner  son  état  ou  occupation,  ainsi 
que  le  lieu  de  sa  résidence  ?  Il  est  mieux   de  faire   telle  - 
mention  dans  la  plainte.     Mais  la  chose  n'est  pas  néces-  "^ 
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saire.  Car  les  sects,  23  et  31  de  l'acte  de  procédure 
dans  les  causes  criminelles  (32-33.  Vict.  cli  :  29)  emprun- 
tées à  l'acte  7  Geo.  4,  ch  :  64,  s.  19,  disent  que  toute  erreur 
«ur  ce  point,  l'omission  môme  des  qualités,  ou  leur  faus- 
seté, ne  peut,  tout  au  plus,  que  donner  lieu  à  un  amen- 
dement de  l'acte  d'accusation  lors  du  procès. 

Pourtant  s'il  était  nécessaire  de  donner  à  l'accusé  une 
désignation  ou  description  spéciale  pour  le  placer  dans 
les  conditions  exigées  par  le  statut  pour  que  l'offense 
puisse  lui  être  reprochée,  la  plainte  devrait  indispensa- 
blement  contenir  cette  description  ou  désignation,  et 
la  preuve  laite  sur  telle  plainte,  l'établir. — Arch  :  1  vol. 
263-264. 

4o  La  plainte  doit  aussi  généralement  indiquer  le 
nom  de  la  personne  au  préjudice  de  laquelle  l'offense 
est  commise.  Pour  le  faux  prétexte  toutefois,  et  les  of- 
fenses énumérées  en  la  sect.  104  du  ch.  21.  32-33  Vict., 
il  y  a  exception  à  cette  règle  par  la  sect.  93  du  même 
statut.  .î-iii':  ■<    ;-:,,)   .   .fij.  r 

Les  observations  ci-des-sus  relatives  au  nom  de  l'ac- 
cusé s'appliquent  au  nom  de  la  personne  préjudiciôe. 
Si  on  mentionne  ses  qualités  il  faut  les  prouver.  Car 
l'identité  est  nécessaire  pour  la  preuve  de  l'offense  même. 
De  plus  l'accusé  a  droit  d'exiger  cette  preuve  de  l'identité 
de  la  personne,  pour  se  mettre  à  l'abri  d'une  autre  pour- 
suite pour  la  même  offense  commise  au  préjudice  de  la 
personne  véritable. — Arch  :  1  vol.  265. 

On  peut  désigner  cette  personne  sous  son  nom  d'olli" 
ce  ;  c'est-à-dire  au  lieu  de  la  nommer  par  ses  deux  noms, 
on  peut  l'appeler,  v.  g.  "  le  Protonotaire  de  la  Cour  Su- 

"  pôrieure  du  district  de ,"  le  Shérif  du  district  de 

&cc.—Id.  loco  cit.  267.  (32-33  Vict.  ch.  29,  s.  78.) 

5o.  La  plainte  doit  mentionner  le  nom  du  propriétai- 
re de  la  chose  sur  laquelle  ou  à  raison  de  laquelle  l'offen- 
se est  commise.    Si  cette  chose  appartient  à  plusieurs 
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propriétaires  conjoints,  il  suffit  d'en  nommer  un,  et  d'ajou- 
ter "  ut  autres  :  "  ou  "  et  autre"  s'il  n'y  en  a  que  deux. 
-{Id.  s.  17.) 

La  même  règle  s'applique  aux  co-propriétaires,  co- 
héritiers,  co-détenteurs,  aux  associés,   sect.  18  Id. 

Si  la  plainte  est  faite  pour  une  offense,  félonie  ou  délit 
commis  sur  ou  relativement  à  toute  maison,  édifice,  porte, 
machine,  &c.,  &c.  (Voyez  :  sect.  20  du  eh.  29.  82-33 
Vict.)  faites  et  placées  par  des  administrateurs  ou  com- 
missaires en  vertu  de  tout  acte  en  force  en  Canada,  etc.. 
pour  construire  un  chemin  à  barrière,  etc.,  ou  relative- 
ment aux  matériaux,  outils  ou  instruments  destinés  à 
construire,  changer  ou  réparer  tel  chemin,  il  suffira  d'sl- 
léguer  que  ces  choses  appartiennent  aux  administra- 
teurs ou  commissaires  du  chemin,  sans  spécifier  les  noms 
de  tels  administrateurs  ou  commissaires. 

Dans  le  cas  ou  l'offense  est  commisse  sur  où  à  raison 
d'une  chose  quelconque  mobilière  ou  immobilière  qui  est 
en  la  possession,  ou  sous  la  surveillance,  garde  ou  admi- 
nistration de  quelqu'officier  public,  ou  commissaire,  de 
quel  qu'officier  de  comté,  paroisse,  township,  ou  munici- 
palité, il  suffira  de  dire  que  telle  chose  appartient  à  tel 
officier  ou  commissaire,  sans  indiquer  son  nom. — Sect. 
21,  ch.  29, ci-dessus.        *  "       "'     "  '    '  '"  ''"' 

Toute  chose  mobilière  on  immobilière  placée  par  la  loi 
sous  l'administration,  le  contrôle  ou  garde  d'une  corpo- 
ration, est  réputée  quant  à  la  plainte  et  autres  procédu- 
res criminelles,  appartenir  à  cette  corporation. — Sect.  22. 

Il  y  a  quatre  cas  où  il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer 
le  nom  du  propriétaire  de  la  choso  sur  ou  à  raison  de  la- 
quelle une  félonie  ou  délit  est  commis  : 

lo.  S'il  s'agit  d'une'  félonie  ou  délit  commis  dans,  sur 
<>u  à  l'égard  d'une  église,  chapelle,  ou  lieu  de  culte  re- 
ligieux ;  2o.  relativement  à  tout  grand  chemin,  pont,  pa- 
lais de  justice,  prison,  pénitencier,   infirmerie,  asile,  ou 
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autre  édifice  public  ;  3o.  à  tout  chomia  à  lisses,  canal, 
écluse,  ou  autre  ouvrajje  public  construit  ou  entretenu 
en  tout  ou  en  partie  aux  frais  de  la  Puifssance  du  Cana- 
da, ou  d'aucune  des  provinces  qui  la  composent,  ou  d'au- 
cune municipalité  ,  4o.  à  tous  matériaux  ou  e Ile ts  «'; tant 
la  propriété  ou  fournis  aux  frais  de  la  Puissance  (tu 
d'aucune  des  Provinces  qui  la  composent  ou  d'aucun" 
municipalité,  seront  à  construire,  chauj^er  ou  réparer 
tout  grand  chemin  ou  pont,  ou  tout  palais  de  jusiice  ou 
autre  semblable  édifice,  chemin  à  lisses,  canal,  écluse, 
tel  que  ci-dessus. — Sect.  10.         f 

^  Go.  Si,  dans  une  plainte,  ou  doit  désigner  un  docu- 
ment ou  écrit  quelconque,  ou  peut  lui  donner  le  nom 
qxi'oului  donne  généralement  ou  qu'il  doit  avoir  d'après 
sa  teneur.  (Sect.  24.  du  ch  ;  29  susdit  )  Si  on  doit  men- 
tionner une  somme  d'argent,  ou  des  billets  de  banque, 
il  ne  sera  pas  nécessaire  de  décrire  les  pièces  de  mon- 
naie, ni  les  billets  de  banques.  Il  suffira  de  se  servir 
du  mot  "  argent."  La  description  de  l'argent  ou  di- 
billets  de  banque  se  fera  par  la  preuve. — Ll.  sect  25. 

Quand  une  offense  peut  recevoir  une  plus  forte  puni- 
\i:)\\  de  ce  que  le  délinquant  a  déjà  été  condamné  pour 
quelqu'autre  offense,  il  suffit  d'alléguer  dans  la  plainio 
le  simple  fait  qu'il  (l'accusé)  a  déjà  été  trouvé  coupable 
de  telle  ou  telle  offense,  à  tel  lieu,  à  telle  époque  et  de- 
vant telle  cour.  Un  simple  certificat  du  greffier  de  la 
cour  qui  a  prononcé  la  conviction  fera  preuve.  — /</.  sect, 
26. 

90i  Contre  qui  une  plainte  ou  accusnfion  peut-elle  cire 
faite  ?  ■ 

lo.  Pour  être  capable  de  commettre  le  crime  {do/i- 
eapax)  il  faut  avoir  sa  raison  (mnipos  mentis).  Mais  la 
question  de  savoir  si  f accusé  avait  son  intelligence  ou 
non  lors  do  la  commission  de  rolfonse,  félonie  ou  délil, 
ne  doit  pas  être  examinée  par  le  J.  de  P.  pas  plu.s  que 
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par  lo  Grand  Jury.  (Arch  :  1,  vol.  42.)  Cost  lors  du  pro- 
wn  stixileuieiit  quo  cetlo  quosliou  doit  être  prise  en  con- 
sidération et  jiig'ôo.  La  i>luinto  ou  accusation  pourra 
Jonc  être  reçue  par  U)  .1.  dii.  P.  contre  un  idiot  ou  lunati- 
{[\\<\  et  il  procédera  sans  s'ocMuiper  de  cette  circonstance. 

lv<3Uiar<[U'>n.s  ({ue  le  chiip.  lO'J  du  Statut  Kei'.  du  Canada, 
siict.  7  et  suivantes,  pourvoie  au  traitement  des  personnes 
arrêtés  dans  des  circonstances  qui  dénotent  un  dérange- 
ment d'esprit.  Un  insensé  ainsi  arrêté  peut  être  empri- 
sonné comme  personne  daui^ereuse.-  L'acte  do  pro- 
cédure dans  les  causes  criminelles  (82-o3  Vict.  ch.'2'J, 
sect.  lOô),  conlére  des  pouvoirs  étendus  au  Lieutenant- 
(louvernour  sur  cette  classe  de  personnes.  Nous  ren- 
voyons le  lecteur  à  ci>s  statuts,  dont  il  sera,  du  reste, 
parlé  plus  au  long  dans  la  suite. 

2o.  La  iemme  mariée  qui  commet  une  oflense  eu  pré- 
sence de  son  mari  est  présumée  avoir  agi  par  contrainte. 
Elle  n'est  poursuivable  que  danslecasoù  il  est  établi 
qu'elle  a  agi  indépendamment  de  son  mari,  librement  et 
sans  aucune  contrainte  de  la  part  de  celui-ci.  Le  J. 
(lî  P.  ne  doit  donc  recevoir  une  plainte  contre  elle  que 
s'il  lui  est  démontré  que  l'olfense  est  le  fait  libre  et  volon- 
taire do  la  iemme. — Arch  :  1  vol.  43.  G-reonloaf,  1  vol. 
§.  28,  3  vol.  ^.  7. 

Il  est  généralement  plus  prudbnt  néanmoins  de  rece- 
voir la  plainte,  et  de  ne  juger  cette  question  de  coercition 
de  la  part  du  mari  lors  de  l'enquête  préliminaire. 
La  présomption  ci-dessus  en  faveur  de  la  femme  n'existe 
pas  pour  le  crime  (^e  haute  trahison,  de  meurtre  et  de 
vol  avec  violence.  (liobbery) — Idem.      ,     . 

oo.  Un  enfant  au-dessous  de  sept  ans,  quell(>que  soit 
SOI)  Intt'lligence,  est  exempt  de  punition  légale.  Il  est 
(!'>s()/ii»ienf  présumé  être  incapable  de  commettre  le  cri- 
me, (doli  incapox) — Arch  :  1  vol.  8. 

De  sept  à  quatorze  ans,  cette  présomption   change  de 
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nature.  Elle  do  vient  souloinent  présomption  primd 
farte,  do  droit.  S'il  ost  prouvé  quo  l'enfant  comprend 
la  nature  et  la  criminalité  do  l'acte  qui  lui  est  reproché, 
il  en  devient  rcpponsablo.  (Arch  :  1  vol.  8.)  Au-dessous 
do  quatorze  ans,  un  enfant  est  absolument  présumé  inca- 
pable de  commettre  le  viol. — Arch  :  1  vol.  8.  12.  (Voy. 
l'abrégé  des  rèjçlos  do  la  Pr.)  llomarquons  que  la  ques- 
tion de  l'exemption  de  la  femme  mariée  pour  cause  de 
coercition,  et  de  l'enfant  ûu-dessous  do  14  ans,  mais  au- 
dessus  de  7  ans,  est  plutôt  du  ressort  dos  cours  supérieu- 
res que  du  Jugo  de  Paix.  Celui-ci  ne  doit  prendre  sur 
lui  de  la  décider  que  dans  les  cas  où  elle  ne  présente  au- 
cune difliculté. 

4o.  Une  corporation  ne  peut  pas  commettre  une  of- 
fense criminelle  comme  corps.  Mais  le  statut  qui  l'éta- 
blit, ou  la  loi  générale,  peut  l'assujétir  à  des  poursuites 
criminelles  pour  certains  faits,  ou  l'omission  do  certains 
devoirs.  Par  exemple  :  la  négligence  d'une  corporation 
municipale  de  réparer  les  chemins.  Une  plainte  est 
reçue  en  ces  cas  contre  une  corporation  sous  son  nom 
corporatif. — Arch:   1  vol.  51. 

5o.  Celui  qui  fait  commettre  une  ofFenso  par  un  autre, 
est  seul  coupable,  si  cet  autre  est  de  bonne  foi. — (Id.) 

Go.  Celui  qui  est  forcé  de  commettre  vine  oflensc  par 
dos  menaces  de  violences  personnelles  graves,  ne  sera 
pas  coupable.  *  ... 

7o.  Celui  qui,  par  un  pur  has^ard  ou  par  erreur,  et  invo- 
lontairement, en  faisant  un  acte  quelconque,  commet 
un  autre  acte  pour  lequel  il  pourrait  être  puni  s'il  l'eiit 
fait  volontairement,  ne  sera  pas  coupable  si  l'acte  qu'il 
faisait  est  un  acte  légal,  ou  seulement  défondu  par  la  loi 
(malum  prohibitum)  ;  mais  si  cet  acte  est  mauvais  en  soi, 
aux  yeux  de  la  morale  et  de  la  religion,  (  malum  in  se  ) 
c'est  différent. —  (Id.)  '       ' 

Remarquons  que  la  sect.   35  du  ch.,  20.   32-3-3.  Vict. 
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moclifitî  lu  loi  antérioure  eu  tenant  lospoiiHablo  celui  qui 
cause  une  Ic'siou  corporelle  jçrave  i\  quelqu'un,  "  par 
"  quelqu'acte  illégal,  ou  GnJ'aii^tuit  nt;<j;/ /'<>'(! m incnf,  ou  <nnet- 
"  fant  do  faire  quelqu'acte  h  l'accoinplissemenf  duquel 
il  est  tenu." 

80  Les  complices  dans  la  commission  d'une  fi'lonfe 
peuvent  être  poursuivis  «oit  comme  tels  soit  comme 
ayant  commis  une  félonie  distincte  et  complète  par  elle- 
même,  (  a  subtantive  felony  )  81  Yict.  ch.,  72,  et  cela 
indépendemment  de  toute  poursuite  contre  le  principal 
criminel,  (sects.  1-2.)  La  plainte  peut  donc  être  portée 
contre  le  complice  en  tout  temps,  avant  comme  après 
l'arrestation  du  félon  principal,  et  sans  s'occuper  de  ce 
dernier. 

Les  complicis  sont  de  deux  sortes  :  lo  complices  avant 
le  fait  ;  2o.  complices  après  le  fait.  Le  complice  avant 
le  fait  est  celui  qui  conseille,  incite,  pousse  quelqu'un  à 
commettre  une  félonie,  ou  lui  en  procure  les  moyens  ; 
mais  qui  se  tient  à  l'écart  et  n'est  pas  présent  à  la  com- 
mission du  crime  ou  félonie.  Le  complice  après  le  fait 
est  celui  qui,  sachant  qu'une  personne  a  commis  une 
félonie,  procure  à  cette  personne  secours  et  assistance 
pour  l'aider  à  se  soustraire  à  la  justice.  La  moindre  assis 
tance  donné  dans  ce  but,  par  ex  :  recevoir  le  félon  dans 
sa  maison,  le  cacher,  lui  donner  de  la  nourriture  dans  le 
lieu  où  il  s'est  caché,  lui  prêter  une  voiture  ou  un  che- 
val pour  favoriser  sa  fuite,  constitue  rofTense,— Roscoe's 
cr  :  ev.  220.  Arch  :  1  vol.  78.  •      '     ' 

La  loi  ne  reconnaît  de  complices  qu'en  matières  de 
félonie.  '        • 

Dans  les  simples  délits,  (misdemoanors)  le  complice 
avant  le  fait  est  considéré  et  traité  comme  principal,  (31 
Vict.,  chap.,  72,  sect.  9.)  Il  n'existe  pas  de  complices  après 
le  fait.— Arch.  :  1  vol.   80. 

Dans  la  haute  trahison,  le  complice   après  le  fait  de 
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même  que  le  complice  avant  le  fail:,  sont  considcrés  .com- 
me félons  principaux.  '  ''■''■"''    -■  '   '■'    '■■'■ 

Il  y  a  aussi  doux  classes  do  principaux  fclons,  ceux  du 
Icr  degré  et  ceux  du  2nd.  Le  principal  au  1er  degré  est 
celui-là  môme  qui  commet  le  ciimo  Le  principal  au 
second  degré  est  celui  qui  est  présent  au  crime,  l'approu- 
ve, le  conseille,  incite,  encourage  l'autre,  mais  ne  prend 
pas  physiquement  part  à  la  commission.de  la  félonie. 
— Roscoe.  loco  cit.  218. — Arcli  :  1.  vol.  58.  \Yoolrycli  70. 

La  loi  ne  fait  aucune  différence  dans  la  poursuite  et 
la  lîunition  du  principal  au  1er  degré,  et  du  principal  au 
2nd  degré.— (31  Vict.  ch.,  72,  s  S.f 
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lOo.  Exemples  de  dlcersps  phiinles,  on  ncrifsntions  sm'vf/»/ 
Informulé  {A)  du  sfat/if.  {-i'Z-XS,    Vicl.rh.,    30.). 

lo.  Pour  meurtre — 32-33,    Vicl.  c.  20,  *•.  10.) 

,  '    '  .■  ,        '..      .        ,  ,-.'{    f.  i.<-  ()«•.«  fttii  WÏjm 

Canada  )      L'accusation   et  plainte    de    A. 

Province  de   Québec/  I>.  (rjualités)  de  la  paroisse  de 

District  de '  dar.s  le  District  de prise  ce..  .. 

jour  de eu  T'année  de  Notre-Seigneur  mil  huit    cent 

....devant  le  soussigné,  un  des  Juges    de  Paix   de    Sa 
Majesté  dans  et  pour  le  dit  District,  lequel  déclare  : 

Qu'en  la  paroisse  de dans  le  District  de le 

jour   de en    l'iinnée    de  Notre-Seigneur  mil  huit 

cent nu  nommé  C.  D.  (ses  qualités  si  on  les  connaît) 

de   la   paroisse  de dans  le    District    de a,  i'élo- 

nieuaement,  volontairement  et  de  mnlice  préméditée,  tué 
et   assassiné  le  nommé  E.  V.  (ses  qnalilé.s,  si  elles   sont 

connues)  de  la  paroisse  de dans  le  dit  District  (o'i  lo 

District  de suivant  le  cas.) 

Le    déposant   demau-lr  en  conséquence    que  le  dit  C. 
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D.  soit  appréhendé  et  traité   suivant  la  loi  et  a  sig^B  {ou.;^ 

a  déclaré  ne  savoir  signer,  suivant  le  cas.)    ihrol'V}  /;  (jf^,! 

-it.iVîn  'jun  Jr?;  ii-inro-fq  nfi  ffo  o'froiîVI  vl-    A.  BJ'ininio.» 

Assermenté  devant  moi  les  jour  et  ]  >,  ,in^ji;rn  h  ymmoH  'm 

.     an  ci-dessus   mentionnés,  eu  j,  ^jj^  ^l  ui]i:>crunoo  Jû/l 

la  paroisse,  (townsnip,  viUago  >  ,,  .r    ,     .,     , 

on  ville  de!..)  susdit  dans  1e  f    ''*-'^^-  ^"   -^  -^^  ^''''  ^'^ 

dit  District  de "  '    ",  .-^  / /  '''^'''"''^  ''^^''^  '^^^  ^''ï-''" 

'-f    J^f   iiB'if '«in»  A".;f',n»' '.,'i.-..-»  (;         '       '     "  ^   i  r.'P-:  •'•"'■ '--  ^^   f 

N.  B.  Si  le  nom  de  l'accusé  était  inconnu,  il  faudrait 
dire  :  "  une  personne  inconnue  du  déposant,  mais  qu'il.'- 
"  pourrait  reconnaître  et  identifier  en  la  voyant,  étant 
"de 'taille  moyenne,  ayant  les  cheveux  noirs,  le  n»./; 
"  aquilin,  les  yeax  petits,  noirs  et  vifs,  la  barbe  longue 
"  et  légèrement  grisonnante,  (ou  toute  autre  description 
"  de  la  personne  de  l'accusé,  la  plus  propre  à  le  désigner) 
"  a  félonieusement,  volontairement  et  de  malice  préraédir 
"  tée,"  cSjjc.  : 

2o.  Pour  homicide  non  prémêdilée,  [même   statut,  ss.   Ô-G. 

Même  formule  que  la  pr  îcédente  avec  ce  changement  : 
au  lieu  de  dire  :  "  a  félonieusement,  volontairement  et 
"  de  malice  préméditée,  tué  et  assassiné  "  &c.,  dites  :"  a 
"  félonieusement  tué  et  fait  mourrir  le  nommé  '"  &c/'[ 

80.  Pour  complicité  de  meurtre  avant  Iç  fait.  '■    1  ■ 

Après  le  mot  "  déclare  "  qui  est  le  dernier  .^u .préam- 
bule, de  la  formule  no  1,  dites:    ■'  ,  ,  [,  j  ;!,;:,,  ;  ., 

Que  le jour  de en  l'année  de  Notre-Soigneur 

mil-huit  cent en  la  paroisse  (township,  &c.)  dq.;.,..-. 

dans  le  District  de un  certain  A.  B.  a  félonieusement, 

volontairement  et  avec  malice  préméditée,  tué  et  assas- 
siné le  nommé  C.  D.  (ses  qualités  et  le  lieu  de  sa  demeu- 
re) et  qu'avant  la  commission  de  cette  félonie,  savoiv  :. 

le jonr  de......en  la  dite  année,  eu  la  paroisse  de 
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un  certain  E.  F.  (ses  qualités  et  sa  résidence  si  on  les  con- 
naît)  a  félcnieusenrent  conseillé  et  induit  le  dit  A.  B.  à 
commettre  la  dite  f«ilonie  en  lui  promettant  une  certai- 
ne somme  d'argent,  savoir:  la  somme  de.. s'il  vou- 
lait commettre  le  dit  crime,  et  lui  faisant  entendre  qu'il, 
le  dit  A.  B.  ne  serait  jamais  poursuivi  îii  inquiété  au 
sujet  de  telle  crime,  vu  qu'il  n'y  aurait  aucun  témoin  et 
qu'il  resterait  ignoré  (ou  tels  autres  moyens  employés 
pour  déterminer  le  principal  à  commettre  la  félonie.) 

Le  déposant  demande,  en  conséquence,  que  le  dit  E.  F. 
Boit  appréhendé  et  traité  suivant,  la  loi  ,ç,t  ft  signé  (ov^  à 
déclaré,  &c.)  i\':^r;y,()  nU  -^ruuu^  -i::  -wn;.-  ■■• .:    ,,    ,   ■  •    ,    i 

Assermenté  devant  moi,  &c.,  (comme  da,ns  la, formule 
no.  1.)  (Signatu.-e  du  déposant).    ,;   ..,.,,T.,7,.„.    ■.Ili,:t*  .,l'.  ■ 

N.  B.  Le  chap  :  20.  32-33.  Vict.,  qui  concerne  les  of- 
fenses contre  la  personne,  ne  parle  aucunement  de  la 
complicité  de  meurtre  ayant  le  fait,  comme  le  faisait  le 
statut  aboli,  ch.  91,  St.  Réf.  C.  C'est  l'acte  81  Vict.  ch  : 
72  qui  établit  cette  offense  en  décrétant  (sect.  1)  que  . 
tout  complice  avant  le  fait  d'une  félonie  peut  être  jugé 
et  puni,  à  tous  égards,  comme  s'il  était  le  félon  principal. 

40^.  Complicité  de  meurtre  après  le  fait.:  m  h  i,l>  imi  m. 

.■,,..        . , .  , , i ,  •• 
Même  formule  que  la  précédente  jusqu'aux  mots  "et 

qu'avant  la  commission  de  la  dite  félonie."     A  la  place  de 

ces  mots,  mettez  :  "  et  qu'après  la  commission  de  la  dite 

félonie,  savoir  :  le jourde en  la  paroisse .   ..  dans 

*'  le  district  de en  la  dite  année  mil  huit  cent le 

"  nommmé  E.  F.  sachant  bien  que  le  dit  meurtre  avait 

•'  été  commis  par  le  dit  A.  B  ,  a,  dans  le  but  de  soustraire 

"  lô  dit  A.  B.  aux  recherches  de  la  justice  et  à  la  puni- 

'•  tion  établie  par  la  loi  contre  la  diie  félonie,  reçu  se- 

"  crètement  et  caché  dans  sa  maison,  le  dit  A.  B.  et  lui 

"  a  procuré  un  cheval  et  une  voiture  pour  s'évader  et 

"  éviter  l'arrestation  (ou  tout  autre  acte  fait  par  l'accusé 
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"  àveè  l'intention  et  dains  le  but  d'empçcher  l'arresta- 
tion du  principal  félon<)  .|..   .  ,,  i,  ,|,  ,„^  ;,„,.j.,   |,,, 
•'  Lé  déposant  demande  en  conséquence  que  le  dit  E, 
"  F.  soit  appréhendé,  "  etc.,  (comme  dans  la  formule 
No.l.) 

Il  peut  y  avoir  un  complice  a;près  le  fait  d'un  compli- 
ce avant  le  fait.  Car  la  omplicité  avant  le  fait  est  elle- 
mên^e  félonie.  En  ce  cac,  le  complice  avant  le  fait  est 
principal  vis-à-yis  l'autre  complice. — Arch  :  1  vol.  79. 
TTawk.  P.  C.  ç.29.^:\:     ''^    '■'"  '  ''•    '   ^'  >■'  '''^ii  .c 


(.v.:10„  ck  r.  20,  ^.^ZJ^ct.)en 


5o.  Tenlalive  de  meurlee^ 
adriunistrant  du  poiso^i.    ..ti,  ,,.    i,,;'r _, 

Apv^-  io  mot  dédlaro,  qui  terniine  le  préambule  de  la 

formule  (A)  ou  no.  1  ci^dessus,  dites  : 

■  ,  ,  .  '    '.V. ',■.,■■  ' 

"Que  le jour  de en  l'année  de  Notre-Sei- 

**  iiour  mil  huit  cent  ...  .  en  la  paroisse  de dans  le 

"  dist'ict  de  un  nommé  A.  B.  (sa  qualité  et  rési- 

"  dence,  si  on  les  counait)  a  félonieusement  administré 
"  (ou  fait  administrer,  selon  le  cas)  un  certain  li-^^uide 
"  (ou  une  certaine  substance,  ou  poudre,  selon  e  cas) 
•'  que  le  déposant  croit  vraiment  être  du  poison,  ou  une 
"  substance  délétère,. à  un  certain  C.  D.  (ses  qualité  et 
''résidence)  et  cela  avec  l'intentiou, de  causer  la  mort 
"  du  dit  C.  D.  et  a,  le  déposant  signé  (ou  déclaré,  &c.) 

6o.  Tentative  de  meurtre  en  blessant  ou  causant  quelque 
mal  au  lésion  corporelle  grave,      ■^_■y■^^,^■,,■  ',\  .,,,\,    ,...y.-\ 

Même  que  la  précédente  jusqu'au  mot  "  administré." 
Rendu  à  ce  mot,  dites  :  "  frappé  avec  un  couteau  (ou 
"  un  bâton,  ou  tout  autre  instrument,  ou  même  sans 
"  arme  ni  instrument,  mais  avec  les  pieds  ou  les  poings) 
"  un  certain  C.  D.  (ses  qualité  et  résidence)  et  lui  a  fait 
"  une  blessure  grave  à  la  tête,  (ou  au  côté,  ou  en  aucune 
••  autre  partie  de  son  corps)  le  dit  À.B,  ayant  alors  l'in- 
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"  téntibii  dé'ttiér  eï  assassiner  le  dit  0.  D.  et  a,  le  dépo- 
sant, signé  (ou  déclaré,  etc.) 

N.  B.     Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  blessures 
"'^tares  pour  que  la  tentative  de  meurtre  existe 

,jj,,  7o.   Tentative  de  meurtre,  parla  décharge   d'urte  drme  ù 
,/eu  chargée,  ou  la  tentative  d'une  telle  décharge. 

Même  que  le  no.  5,  jusqu'au  mot  "  administré  "  I?,ondu 
à  co  mot,  dites  :  "  déchargé  "  (ou  tenté  de  décharger 
"  en  tirant  la  détente  ou  autrement  selon  le  cas)  un  fusil 
"  (ou  pistolet,  etc.)  alors  chargé  de  plomb  (ou  d'une  balle, 
'  "  ou  de  postes,  etc.)  sur  la  personne  d'un  certain  C.  D. 
"  et  cela  avec  l'intention  de  tuer  le  dit  C.  D.  Et  le  dé- 
»,;  "  posant  a  signé."  (ou  déclaré,  etc.)    r.  ,,  ,,f  .,.;  ^,'.,,,  a 

N.  B.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'offense  ci-dessus, 
.    qu'il  y  ait  eu   blessure  ou  aucun  mal  corporel  de  causé. 

'ji  '■•80.  Envoyer  ou  faire  parvenir   à   qnelqu'un   une   lettre 
Contenant  des  menacL s  dé  mort. —  {sect.  15)      '<  i  ,l\i^i\■,  ■> 

r  ■    Même  que  ci-dessus  ]3our  le  commencement.     Rendu 

à  la  description  de  l'oftense,  dites  :  "  a  félonieusement  et 

^  ^  '*  malicieusement  envoyé  (ou  fait  parvenir  ou  remis)  une 

j     '' lettre  à  un  certain  0.   D.  contenant,  li  dite  lettre,  des 

1     "  menaces  contre  la  vie  du  dit  C.  D.  et  ]'^  dit  A.   B.  cou» 

"  naissant  bien  le  contenu  de  la  dite  lettre.     Et  le  dépo» 

"  sant,"  etc. 

9o.  Blessures  corporelles,  ou  lésions  avec  C  intention 
d'infliger  des  blessures  graves  — ou  d'estropier  ou  de  défigii- 
'.  rer^—ou  de  mutiler — ou  d'empêcher  [arrestation  ou  la 
détention  légale  de  quelqu'un,  et  cela  avec  ou  sans  armes  et 
par  quelque  mot/en  que  ce  soit,  tel  que  décharge  ou  letilti. 
iive  de  décharge  d'armes  à  feu  chargées  ou  autrement,  (secl. 


r; 
fis 

(»' 

.ri; 


■)  !r^r 


onjj'j; 


-/: 


]VJ[ème  que  ci-dessus  pour  le  commencement.     Rendu 
à  la  description  de  l'ofïense,  dites  :    "  Un  nommé  A.  E 


EXEMPLES  ÛE  PLAINTES. 


69 


*'  (ses  qualité  et  résidence  si  on.  les  connait)  a  félonieu- 
"  seraenfc,,  illégalement  et  malicieusement  assailli  et 
"  frappé  en  diverses  parties  de  son  corps  (ou  déchar- 
"  gé  nn  fusil  ou  pistolet,  chargé  d'une  balle,  etc.,)  avec 
"  un  tisonnier  en  fer  (ou  tout  autro  arme  ou  instrument 
"  ou  même  avec  ses  pieds  ou  poings)  le  nommé  CD.  et 
"  infligé  des  blessures  graves  au  dit  C.  D.  avec  l'inten- 
"  tion  de  lui  causer  une  lésion  corporelle  grave  (ou  de  le 
"  mutiler  ou  le  défigurer,  ou  de  l'estropier,  ou  d'empê- 
"  cher  l'atrestation  légale,  ou  la  détention  légale  d'un 
"  certain  E.  F.  suivant  le  cas). 
"  Et  le  Déposant  a  signé  (ou  a  déclare  ne,  &c.) 

lOo.  Assault  grave — ou  blessures  grave<i — avec  on  sans 
armes, — mais  sans  intention  iVinJliger  un  mal  corporel,  ou 
des  blessures  graves,  (s.  19).  Rendu  à  la  description  de  l'of- 
fense, dites  :  "  un  certain  A.  B.  (ses  qualité  et  résidence, 
"  si  on  les  connait)  a  illégalement  et  malicieusement 
"  assailli  et  frappé  à  coups  de  pieds  ou  de  poingts  (ou 
"  avec  un  bâton,  un  tisonnier,  ou  couteau,  &c.,)  le  nommé 
"  G.  D.  (sa  résidence  et  qualité,  s'il  est  possible)  et  lui  a  là 
"  et  alors  infligé  une  lésion  corporelle  (ou  des  blessures) 
"  grave.     Et  le  Déposant  a  signé  (ou  a  déclaré   ne,  &c.) 

N.  B.  La  différence  entre  cette  dernière  offense  et 
celle  de  la  formule  précédente,  est  que  dans  un  cas  les 
blessures  sont  infligées  sans  intention  de  faire  un  mal 
corporel  grave,  et  que  dans  l'autre,  telle  intention  existe. 
Les  blessures  mêmes  fort  graves,  ftiites  sa/<s  intention,  ne 
constituent  qu'un  simple  délit  (misderaeanor).  Au  lieu 
que  les  blessures  mêmes  légères  faites  avec  intention 
de  causer  une  lésion  ou  mal  corporel  grave,  sont  félonie. 

llo,  Assault  et  batterie  simple  {commun  assault)  pour- 
suivables  sommairement  devant  un  Juge  de  Paix. — {sect  43, 
ch.  20.  32-33  Vicf.) 

Suivez  la  formule  (A)   ou  no.  1,  ci-dessus,  jusqu'au 


■ 


1^ 


'■  V 

i 


Jltlî"^" 
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"  rriol'  *'■  décïâ^é  "  q  .li'  ^n"té^m'ihë  l'e'ptë^thbùlë,  et  après  ce 
'"  niot,  écrive?!':  "'QiT'én'Ta  'plaraissë' dé:...'.'.  d'flh«  le  dis- 
■"  ''  ti-icii  de  .;....  le'.':.,  jdiir  dé'.'.'.'.l.  ëH  VÀhiiêe  dô'  Notre- 
■'  '■''»' ééïgneut  mil  htiit'cerit'..'!.'..;i:'uh*dttlrilé'A:'B.  (rési- 
'""''"(i'encè'  et '  qùalitésy  à  îlleè^^lëinëiit'  ët'ïù'àîî'dèùs^taent 
'  '  ^''  assailli'  et' '  battu  ïè  lidiilmé  Cl  D.  étï  lé  '  frappant  au 

"  '^•"visage  et  èii  clii'^t-^è's  parties  de  ^6n  cbrps'/et  côîâ;  sang 
■''  ''^provocation 'ait  cùWe'  dë'lâ'piii-f  dit  dit  0;'  D'.  dôntre  la 

"'"'ïorm'e  'dustàtiilî  en'  pârèî'l  das  fait  ek  pbùrvtt:-  "'■'•'• 
""  '*  "le  déposant  5eVÀanae(in'il   sdît  i^tiîïeédêlBômWire- 
'•  ment   sur  sa  présente  pkintè   et  (î^Uele  Idift  A.  B.  soit 
traité   suivant  la  loi, 'et  assigné  (cfti' a   dé'dlaré  "ae  savoir 
<\^\  signéf  sut  varU  la  cas.)"  '     ^'^  m.-      vh^,"    v.\yM,..v!     ,,(•! 

•I..- Awwenté  d9^'aflt,n^ol  1^  j^^^^r  1    .^,^^^^,^,_^  ^^^^^^^^^  ^^^^ 
„.,„,.,„^e^^nej:aij,lieaci-d,es^usçi^J-,   ^^^_   ;    ^^^^^^  _^  ^    .^ 
premier  lieu  meiitiomiés  I    . 

lii'.litM  M!*Ti  ,iM  fil  |.,  1,.  , 1,1-1, ■..[!!  ( Vdtr-.iKtir.  :-.|  (lu  i^  •• 
no)  ;!'MI!"M  ■>!>  ,,M  .!,MP.(  <,i)  ,||E.iF.M<li[|;'('t  t'i  ll!M:;'>lit  •' 
'Mltnioif  "I  (,.'>'.  .J'I  M  inoi   (i(>  ,  l'iiilM"    I  i   Wll  I|»nii',(l    KM  '.'r/i;   " 

i,|  ,,  j,,i  I.,  (^  i.i,-    ,,,,  I  ,,  i_,'     ., t;i,  |,p  ' ir..i-  . -,  ,.  1  (I    •  <.   . 

,  N,.|B,  ,Ceite  plainte  peut  être   faite  , par  le   Conseil. 

('"Mil  ,       '    •      '  '      '        *■'  '  1  '  1  w  •  !     *\^  (  ■ .  ■  I  ^.     1    . ,  (  I  1 1        , ,  ■  '  r  .  I 

^yle  Procureur  ou  a^ent  de  li^  partie,  ^s^ai^ie,  (32-33  Vict, 
cil  :  31,  s.  25.)     TJne  autorisation  verbale  suffit. 

'"   "Suîvë'z  la  foi-innle' TA)  biV formule   lio.  1,  ci-dessiis  jus- 
t^iVà  la  description  de  roffe'nsè.'  Alors  décHve^  roffense 


( 

'"'   'comme  suit:  "  a,  par  violence  et  contre  sa  volonté  félo- 
""    '''nieuseniient  séduite  e^  coUtitiè'  dhai'iièllement  ....  (le 


0 


""'  **  nom  de  la  fille  ou  iVmmo)  fille  (oii  femmejl   âgée  d 
*""'»i  plus  de  douze  ans      ^  '•-  '"'  "■-.■•'!•>  <-|'<:'j  -l- 
<\<<in\   *'  Et  le  déiw«aii't  assigné  (ou  a  déclaré  iiCj  &c.)'i 

lOo.  Commerce  clinmcfni'ernné  flifè  âsfée   de  moins  (k 
.      dix  ans.  {s.  51.)  ,  K^^^\  *'■■  -<•  .<'':    A» 

'*^'  ^'i'  6*ttivez  la  formule,  rnàî^  do^  riVe^  ToftonRe  odmmesuit: 
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"  afélonieuseimeut  et  Âllé^g^^pieipit  Çffumi  cl^ar^fielle^n^^^,,.^  .. 
"  (nommez  lai  fille)  ifiUe;  ati-4^B^W?,i<iei4ix,jfiVi?»>i^*^i  ^^W.^n  " 
"deladHe;..,ul(iioknmei5,UWW.),..nu...  .  ,i  ni.  v^Jmhi  ..-,1  " 
",Et  le  déposant  a, &fl/',,  ni,^  t,,,!  .,  i  ,  ,  r,i,  ,.[  .1.  „,-)  - 
N.  B.  -Pour  cette .ofÏQU^iJe^fious.ontomeut^tl*!  rQj|^a]iit|^  .. 
n'est  d'aucune  impo^twicç.  j  Lprs  npi^fni^  q^u'elle  ,  î|,|,|pait .  ,, 
consenti  l'ofFense  eptisitpra^it  .pareii}|pipçi>,t.  .^,, ,,;  ,  ,.  (|„,,.^„j  .. 

1 4o'.  '  Co^ihieiWcUtH-Hel Mvec HtM  0e  a/cdeàsiw  de >  i//aJ  kiui^j 
mais  aû-de'séôu^ \h' âoHie:,'{À.  '52D-;  '  "    '^■"i;  ''mcI)  •»!.  ^.n^.^.'il.  n/; 

Suivez  la  formule  ,(A  )  et  décrivez  aijisi  1  oflense  :  ,    a 

„  .„'/     V  .     i     -u  '    '     11'  '      ■"/'■'        ■■•^'        ■'i,./.!,.;    ,,l    ^;    I,.! 

"  uiegf^lement  et  chariiqUement  connu ,   (le  nom  de 

'  la  lille)  lille  â^ee  de  plus  de  dix  ans,  mais  iig  moins  de 


douze  ans. 


^   \i 


.\«>.  ' 


•7, 


15o.  Tentative  de  viol  sur  une  /il le   OsU-Uessous  (2e  anuiè 
ans.-(s.  53.  32-33  Vict,  chr^C))'  '"'  "'-•-'■'•'-■     ••^«--^-^^ 

Suivez  pour  le  préambule  '  la  foriïittlë  \k)  '  et  d O^^ivéà 
ainsi  l'offense  :''  a  iiléga*Iém'c|iirâk'atnt  k  nbmtti^e'..:."(lb'  " 
"nom'd^e  lâ'illîe)  Jeùrie  fille  '  â^éè 'de  îriiiuô  âédàiiiiè'  " 
"  ansi  et'  a  la  çt'  alors  ïlïégalétïiéiit  'tenté-  de  '  la  thxû  félttw  " 
•'  liiëusëniënt,  en 'faisaA't  sur  ik  '  ^ërkorih'è'  de  la 'dite; .  !'.'.'  " 
"  (noriiméz  la  fille)  c'6hbé's4  Volonté  et  malgré'  Sé^'i-êël^^'  " 
"  tances,   les  attouchement  indécents  et  riiall^lioiiiiéteé;  " 
"  en  releivant  ses  habits^  &ic»,  &c.  (m.entionneK  lep  diffiè- 
"  rente  faits  et  oiircoiiistances  qui  dénotent, ichez  l'acRi^^^il, 
''l'intention  de  connaître   charnellement  la  fille),,, jl3t,%,.,| 
"  le  déposant,  signé  (ou  déclai'é  ne,  &c.)  " 

N.  B.  Le  consentement,  on  le  défaut  de  résistance  de 
leniant  ne  change  en  rien  lonence. 


i    I.  l!ll. 


in>'A\ 


16o,  ^s$aull  indécent  ou   ailèntat.à  la  pudeur 'sur  .une 
femme,  (s.  63).         i     /    •  • 

Décrivez  ainsi  l'offii^nse,:  '' a, illégalement,  |^si5^i],li.^j|, ,. 
"déposante  (ou,  si  ,ç^  n'etit  pfia^a  dépos^^e,  <ii^^:^9^t^  . 
"  plainte,  nomme?;  1,^  pj^rsoni^e  assaillie)  et  a  là  et  alQr^>  .• 


Il 

■51 


«T^VfPVPB 


*"il 


<2  EXEMPLES   DE  PLAINTES. 

t 

•'  contre  la  volonté  de  la  dite  déposante  (ou  de  la  dite,... 
"  porté  violemment  la  main  sur  la  poitrine  et  cherché  à 
"  les  porter  sur  les  parties  secrètes  de  la  dite  déposante 
"  (ou  de  la  dite. ..)  et  a  fait  plusieurs  attouchements  in- 
"  décents  et  mal-honnêtes  sur  la  personne  de  la  dite  dé 
"  posante  (ou  de  la  dite..  . .)  Et  la  déposante  (ou  le  dô- 
"  posant)  a  signé  (ou  a  déclaré  ne,  &c.)  "  l'Ho'l  itff.^  i 
N.  B.  La  tentative  de  viol  sur  une  fille  ou  femme 
au-dessus  de  douze  ans  n'existe  pas  en  vertu  du  ch  :  20 
82.  33  Vict.  Cet  acte  ne  reconnait,  sect.  53,  que  l'atten- 
tat  à  la  pudeur.  Mais  l'acte  36  Yict.  ch  :  50  rétablit 
cette  offense  qui  existait  avant  l'acte  de  1869  en  vertu  du 
ch:  91S.  R.  C.  s.  23.   (abrogé)  ..  '  '        ' 

17o.  Assault  indécent  ou  attentat  à  la  pwleu^,  sur  un 
homme.— s.  64.  (32-38  Vict.  ch.,  20.) 

Décrivez  ainsi  l'offense  :  "  le  nommé  A.  B.  (  son  état 

"  et  résidence  )  contre  la  volonté  ot  malgré  les  résistances 

"  du  nommé  0.  D.  (  son  état  et  résidence  )  a  illégalement 

"  porté  les  mains  sur  les  parties  secrètes  du  dit  C.  D.  et  a 

"  fait  sur  la  personne  du  dit  C.  D.  dos  attouchements  in 

"  décents  et  mal-honnêtes.  Et  Ip  djèpo&ai^t  a  i^igné  (ou  a 
"déclaré,  &c)"  .  ...:.^:_.T....  u..ai\:...., 

'  N.B.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  offense,  il  faut  que  l'in- 
dividu assailli  n'ait  pas  consenti  aux  libertés  prisea sur  sa 
personne.    ''  'i  ii;.;if>;  ;?,.../.,.,.>,,•    i:<\u\'\Uf''' 

18o.   Cacher  la  naissance  (fun   enfant. — {suppression   de 
varts)  s.  61  (32-33  Vict.  ch.  20.) 

Décrivez  ainsi  l'offense  :  "  que  le. ..jour  de. ...en  la  parois- 
"  se  de. .. dans ledistrict  de. ..la nommée. ..(nom  de  la  fille 
"  ou  femme  mariée  ou  non  mariée  )  est  accouchée  d'un 
"  enfant  qui  est  mort  quelques  instants  après  la  naissance 
«*  (ou  qui  était  mort  avant  la  naissance,  où  qui  est  mort 
''  pendant  la  naissance)  et  que  le  même  jour  (ou  tel  autre 
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de  la  dite.... 
et  cherché  à 
te  déposante 
ihements  iu- 
le la  ditô  dô 
ite  (ou  le  dé- 
Mi-JlitVl  il  "'y-! 
[le  ou  femme 
:tu  du  ch  :  20 
3,  que  l'atten- 

:  50   rétablit 

59  en  vertu  du 

•.liil  i  Iht  "  ' 

mdeu^,  sur  un 

L  B.  {  son  état 

j  les  résistances 

a  illégalement 

dit  C.  D.  et  a 

jucHements  in 

ût  a  signé  (ou  a 


L' 


•M!' 


il  faut  que  Tin- 
tés prises  sur  sa 

1  {loihiylni'i 
.{suppresiion  de 

Le....enlaparois- 
[(nom  de  la  fille 
Iccouchée  d'un 
liés  la  naifesance 

loti  qui  est  mort 
lur  (ou  tel  autre 


•'  jour)  au  même  lieu  un  certain  A.  B.  (du  la  dite  fillo  ou 
"  iemmo  accouchée,  ou  telle  personne  qui  a  commis  l'of- 
"  fense)  a  illégalament  fait  disparaître  secrètement  le  ca- 
"  davre  du  dit  enfant  dans  le  but  d'en  cacher  la  naissance. 
"  Et  le  déposant  a  signé,  &c." 

N.  B.  L'offense  telle  qu'établie  par  la  s.  Gl  du  statut  (eh 
20.  32-33  Vict.)  est  de  faire  disparaître  le  cadavre  d'un  <.:.- 
faut  dans  le  but  d'en  cacher  la  naissance.   Ainsi  que  l'en- 
lant  soit  légitime  ou  illégitime,  que  ce  soit  la  mère  ou  un 
étranger  qui  commette  l'action,  l'olfense  existe  toujours. 

19o.  Vol.  c/i.,  21,  (32-33  VicL,  s.  4.) 

Décrivez  ainsi  l'oflcnse  :  "  a  fûlonieusement  pris,  volé 
"  et  enlevé  (si  c'est  un  animal  qui  à  été  volé,  dites  :  volé  et 
"  amené  "  )  "  une  charrette  valant  environ  six  dollars, 
"  appartenant  à  un  certain  C.  D.  (  on  peut  ajouter  l'état 
"  et  la  résidence,  si  on  veut).  Et  a,  le  déposant,  signé  ou 
"  déclaré,  &c." 

N.  B.  Si  on  décrit  avec  certains  détails  l'objet  volé,  il 
faudra  prouver  ces  détails  afin  d'établir  l'identité  de 
f  objet. 

20o.  Faux ]}rélexles,  {s.  93,  th.,  21.  32-33  Vict.) 

Décrivez  ainsi  l'offense:  "  un  certain  A.  B.  (  son  état  et 
-'  résidence,  s'ils  sont  connus  )  s'est  frauduleusement  re- 
"  présenté  au  déposant  comme  propriétaire  d'une  terre 

"  situtée   dans  la  paroisse    de dans  le  district  de 

"  et  lui  a  montré,  en  effet,   un  certain   titre  notarié    de 
"  cette  terre. 

"  Que  pourtant  le  dit  A.  B.,  lorsqu'il  s'est  ainsi  déclaré 
"  propritaire  de  la  dite  terre,  ne  l'était  plus  dei)uislong- 
"  temp?,  l'ayant' vendue  à  un  certain  C.  D.  par  acte  reçu 
"  devant  E.  F.  et  témoin,  lequel  acte  a  été  dûment  enre- 
"  gistré. 

"  Que  sur  l'assurance  que  le  dit  A.  B.,  lui  a  ainsi  faite 

"  qu'il  était  propriétaire  de  la  dite  terre,  le  déposant  lui 

lu 
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•'  a  pit'lé  une  somme  de  $100,  qu'il,  le  dit  A.  B.,  a  pro- 
"  mis  lui  remettre  à  la  St.  Michel  alors  prochaine. 

"  Que  le  dit  A.  V>.  no  possédait  aucune  propriété  et 
"  était  tout-à-fait  insolvable,  lorsqu'il  a  obtenu  comme 
"  susdit  la  dite  somme  du  déposant,  de  même  qu'il  l'est 
"  encore,  et  qu'au  moyen  de  sa  susdite  afiirmation,  il  a 
"  illégalement,  frauduleusement  et  sciemment,  par  de 
"  faux  prétextes,  et  avec  l'intention  de  frauder,  obtenu 
"  du  déposant  la  dite  somme  de  cent  dollars,  apparte- 
"  nant  à  lui  le  Déposant.  Et  le  dit  déposant  a  siq-né, 
(ou  déclaré,  etc.)"  • 

N.  B.  Il  faut  dans  la  plainte  énumérer  les  faux  pré- 
textes dont  l'accusé  ù  fait  usage.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  î\ 
cette  offense,  il  faut  que  les  faux  prétextes  soient  de  na- 
ture à  tromper  une  personne  d'une  intelligence  et  i^ru- 
dence  ordinaire  :  "  qu'ils  aient  de  la  vraisemblance,  et  que 
la  partie  trompée  n'ait  pas  eu,  dans  le  temps,  sous  la 
main,  le  moyen  de  découvrir  l'imposture. — Halsted's 
law  of  ev.  vol.  2.  175.  Mais  voyez  aussi  Roscoe's  cr  : 
ev.  4G.J, 

Observons  que  le  faite  jirétexte  doit  être  Vallégativii 
it  lin  fait  quelconque  que  Von  prétend  faussement  et  fraudu- 
leusement exister.  Une  promesse,  un  fait  futur,  ne  peu- 
Acnt  être  la  base  d'une  accusation  pour  Faux  Prétextes. 
— Arch  :  vol.  2,  p.  611.  Koscoe's  cr  :  ev.  4Go. 

Dans  le  mandat  d'arrestation  ou  l'ordre  de  sommation 
on  désigne  l'offense  d'une  manière  générale,  ainsi  par 
ex  :  "  pour  avoir  illégalement,  frauduleusement,  sciem- 
"  ment  et  par  de  faux  prétextes  et  avec  l'intention  de 
"  frauder  obtenu  de... (le  nom  de  la  personne  trompée) 
"  une  somme  de appartenant  au  dit.... 

21o.  Parjure.   (32-33.  Vict.  ch  :  23.) 

Décrivez  ainsi  l'ofïense  :  "Que  dans  la  paroisse  de 

dans  le   district  de le jour  de en  l'année  de 
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N'otro-iSoigneur  mil-huit-ceiit.  .  .dans  uuo  cortuino  causo 
pendante  devant  la  cour  dt». .  .le  nommé  A.  L.  qui  était 
le  Défendeur  (ou  le  Demandeur,  ou  témoin)  en  la  dite 
"  causo  a  été  dûment  assermenté,  devant  la  dite  cour 
"  et  a  là  et  alors,  sous  son  dit  sonnent,  faussement,  vo- 
"  lontairement  et  par  corruption  déposé  et  juré  que  lui, 
''  le  dit  A.  B.  avait  payé  au  déposant  avant  l'institution 

"  de  la  dite  action,  savoir:  le jour  de de  l'année 

"  mil-huit-cent.. ..  le  montant  réclamé  par  la  dite  action 
"  (ou  tels  autres  faits  ou  fait  faux  qui  constituent  le  par- 
"  jure)  tandis  que,  de  fait,  ledit  A.  B.  n'a  jamais  payé 
"  au  déposant  la  dite  somme  d'arnent:  Que  par  son  dit 
"  serment  le  dit  A.  B.  a  commis  un  parjure  volontaire 
"  et  corrompu.     Et  le  déposant  a,  etc.  " 

N.  B.  Avant  de  procéder  sur  une  accusation  de  par- 
jure, le  .T.  de  P.  doit  exiger  que  hiffuaaelé  du  serment, 
(jui  est  le  fait  constitutif  de  l'olïense,  lui  soit  prouvé  par 
r/^i//.r  témoins  :  ou,  au  moins,  par  un  témoin  positif  et 
des  circonstances  corroboralives,  ou  des  écrits.  Car  tel 
est  le  degré  de  preuve  exigé  par  la  loi  pour  établir  le 
parjure.  Sans  une  telle  preuve  le  J.  do  P.  ne  serait  pas 
justifiable  de  trouver  lieu  à  procès.  Sur  la  preuve  en 
matière  de  parjure  voyez:  Arch  :  2  vol.  974.  Roscoe 
82M  :  IlaLsted,  1.  of  ev.  2  vol.  330.  Soct.  30. 

21o  Pour  oblenir  nu  mandat  {warrant)  de.  rcrhercltc  ou 
de  perquisition. 

(H)//  :  chap  :  30..    32.  38  Vict.  .sfr/.  12. 

u  i(  91  u       ((       u  "117^ 

A])rès  le  mot  "déclare"  qui  osi  le  dernier  de  la  for- 
mule ordinaire  (A)  dites  : 

"  Que  le jour  de en  l'année  de  N.  S.  mil-huit- 

■'  cent dans  la  paroisse  de dans  le  district  de les 

"  efiets  suivants  appartenant  à. ...(le  nom  du  propriétaire) 
■  ont  été   félonieusement  pris,  volés  et   enlevés  de  son 
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'•  hangard  (ou  de  sa  maison  ou  de  sa  cour,  etc.)  savoir  : 
••  un  harnais  simple,  une  voiture,  .(etc.  etc.) 

*'  Que  ce  vol  a  été  commis  par  une  ou  des  personnes 
''  inconnues  du  déposant  (si  les  voleurs  sont  connus,  il 
'*  faut  les  nommer)  et  qu'il,  le  déposant,  a  de  bonnes  rai' 
'*  sons  de  soupçonner  et  soupçonne  effectivement  que 
"  ces  dits  effets,  ou  au  moins  partie  d'iceux,  sont  cachés 
*'  dans  la  maison  (ou  le  hangard  ou,  etc.  etc.)  de  C.  D. 
"  (résidence  et   qualité.) 

•'  Qu.e  les  motifs  des  soupçons  du  déposant  sont  entre 
'•  autres  les  suivants  :  1  -i  a  vu  dans  la  maison  (ou  tout 
"  autre  place)  du  dit  C.  D.  do?  effets  ressemblants  beau- 
"  coup  à  ceux  ci -dessus,  et.  -^  croit  être  les  mêmes  ;  2o. 
•'  le  dit  C.  D.  a  donné  au  *•  ^>  >  .mt  une  explication  men- 
*'  songère  de  la  manière  d -m  il  prétend  avoir  acquis  les 
"  dits  eflfets  ;  3o.  le  dit  C.  D.  est  devenu  en  possession  des 
''  dits  effets  à  la  même  époque  qu'ils  ont  été  volés  comme 
"  djt  ci-dessus,  {(el/es  autres  raisùns  que  peut  m'oir  le  dcjiti- 
"  sant  pour  soupçonner  raccusû)" 

"  Pourquoi  le  déposant  demande  qu'il  lui  soit  accordé 
"  un  maîidat  pour  faire  des  perquisitions  dans  la  maison 
"  {ou  tout  autre  lieu)  du  dit  C  D.*  comme  susdit  pour 
"  trouver  les  dits  eff^ets  félionieusement  pris,  volés  et 
"  enlevés  comme  susdit,  lut  le  déposant  a,  etc." 

Assermenté  devant  moi  les  jour  et  an 
ci-dessus  en  premier  lieu  mentionnés 
en  la... de.. ..dans  le  district  de 

Observons:  lo.  Que  dans  une  plainte  do  cette  espèce, 
il  faut  décrire  avec  soin  le  lieu  où  les  eflTets  ou  choses 
volés  sont  cachés.  Car  le  warrant  ne  peut  autoriser  la 
recherche  qu'à  cet  endroit,  et  non  pas  partout  où  l'on 
peut  croire  que  se  trouvent  les  elFets  ;  2o.  Il  faut  men- 
tionner les  raisons  qu'a  le  déposant  de  soupçonner  ou  de 
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savoir  quo  les  ofTets  sont  cachés  dans  tel  endroit.    Voy  : 
les  remarques  ci-apros  sur  le   mandat   de  recherche   ou' 
de  perquisition,  p.  TO,  sect.  III. 

Ilo.  Lnlilude  permise  par  la  sect.  11  de  fade  32-C3  Y  ici, 
rh.  30)  dans  la  rédarlion  de  l'uccusa/i'oii  ou  plainte. 

Cotte  section  dit  ni  i^lns  ni  moins  que  l'accusé  ne 
pourra  se  prévaloir  d'aucun  défaut  do  forme  ou  de/bwe/s 
que  pourra  contenir  la  plainte  ou  accusation.  S'il  fallait 
donner  à  cette  disposition  le  sens  excessivement  large 
qu'elle  parait  comporter  et  quo  lui  attribue  M.  "W.  H. 
Kerr,  à  la  page  04  de  son  livre,  toutes  les  règles  ci-des- 
sus pour  la  rédaction  de  la  procédure  qui  est  la  pierre 
angulaire  de  la  jurisdiction  magistrale,  seraient  pariai- 
toment  inutiles.  ]\Iais  comment  cette  interprétation  est- 
elle  compatible  avec  les  sections  9  et  10,  qui  interdi- 
sent toute  intervention  au  .T.  de  V.  avant  qu'une  plainte 
ou  accusation  écrite  soit  faite  devant  lui  ?  Par  plainte  ou 
accusation,  le  statut  entend-il  une  plainte  qui  démontre 
que  la  loi  a  été  violée,  qu'une  offense  légale  a  été  com- 
mise': ou  bien  une  plainte  qui  n'indique  pas  telle  chose, 
qui  ne  révèle  aucim  crime  ni  délit,  une  plainte  insigni- 
liiiute  et  nulle  en  un  mot  ?  Si  la  loi  se  contentait  d'une 
procédure  de  cette  seconde  espèee,  pourquoi  l'exigerait- 
elle  pour  donner  jurisdiction  au  .T.  de  P.  ?  Perit-on  don- 
ner le  nom  de  plainte  à  un  document  qui  ne  fait  appa- 
vaitre  aucune  illégalité,  aucune  offense  { 

liicn  que  la  sect.  27  du  eh.  29.  32-33  Vict.,  dise  qu'il 
suffira  dans  un  acte  d'accusation  (Bill  of  indictment) 
que  l'offense  f//ion  a  /'intention  d'y  formuler  jtuisse  être 
comprise,  "  et  que  les  cours  cviniinelles  aient  ainsi 
le  pouvoir  de  procéder  sur  des  indictniehts  informes, 
nous  ne  croyons  pas  que  le  magistrat  puisse  procéder 
•^ur  une  plainte  qui  n'indiquerait  pas  clairement,  qu'une 
oflonse  légale  a  été  commise.     Car  alors   il  n'aurait  pas 
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de  jurisdiction.  Nous  limitons  donc  le  sen&de  cette 
sect.  11,  aux  défauts  ou  vices  qui  n'afTectent  pas  l'essence 
même  de  l'offense,  qui  n'empêchent  pas  que  la  plainte 
fasse  apparaître  clairement  d'un  crime  ou  délit.  Du  reste 
cette  section  favorise  beaucoup  la  poursuite.  Elle  lui 
donne  sans  doute  une  grande  liberté.  Mais  cette  liber- 
té doit  avoir  ses  bornes. 

Le  J.  de  P.  devant  qui  un  accusé  est  amené  sur  une 
plainte  tout  à  fait  vicieuse,  peut,  sans  le  libérer,  du  mo- 
ment qu'il  s'appeiçoitdes  vices  de  sa  procédure,  rédiger 
une  plainte  nouvelle,  et  procéder  sur  cette  plainte,  en 
mettant  la  première  entièrement  de  côté.  Dans  la  pra- 
tique donc,  il  est  en  quelque  sorte  inutile  à  l'accusé  d'ob- 
jecter à  la  rédaction  de  la  plainte. 

Sect.  II. — 1.  Le  mandat  it arrestation — 2.  Vordrc  de  som- 
mation. 

Le  premier  pas  j^ï  supposiî  fait  dans  la  procédure. 
Le  magistrat  a,  devant  lui,  une  plainte  ou  accusation  telle 
que  voulue  par  le  statut  (sects.  1,  9, 10,  formule  A).  Il  lui 
faut  agir  sur  cette  plainte,  il  lui  faut  faire  un  second  pas 
en  avant.  Que  doit-il  faire  ?  Deux  voies  se  présentent  à 
lui  en  vertu  de  la  sect  2,  du  statut.  Il  peut  émettre  un 
mandat  d'arrestation  contre  l'accusé  :  ou  il  peut  se.  con- 
tenter de  lui  adresser  un  ordre  de  sommation  loi  ordon- 
nant de  comparaître  devant  lui  à  tel  lieu  et  à  telle  heure, 
ou  devant  tout  autre  juge  de  paix  du  district  qui  pourra 
s'y  trouver.  S'il  n'y  a  pas  de  danger  d'évasion,  le  J. 
de  P.  sans  y  être  néanmoins  oblig-é,  devrait  donner  la 
préférence  à  cette  dernière  procédure,  comme  étant  la 
moins  rigoureuse.     Mais  parlons  d'abord  du 

§.  1  Mandat  d'arrestation  (warrant  d'....)  Son  émission. 

1.  Formule  du  manfîat  (l'arrestation. 

2.  Doit-il  port  r  le  i?e'n  ;  et  le  sceau    ilii  J,  de  F*,   snus  peino  de 

nullité  ? 
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3.  doit- il  porter  un  timbre  ?  .  , 

4.  A  qui  adressé  pour  Ctrc  ex<5ciit(î. 

5.  Ce  qu'il  doit  contenir. 

a.  Combien  de  temps  reste  t-il  vahtblo  ? 

7.  11  peut  être  «5mia  et  exdcutd  le  J^iniiiiK-lie. 

1.  Voici  la  formule  du  mandat  d'arrestation  donnée 
par  le  statut  sous  la  lettre  B.  (32-38  Vict.  eh.  30.) 

Canada,              ]      A  tous   constables  ou    autres 
Province  de  Québec,  i  officiers    de    paix,  ou  à    aucun 
District  de...        J  d'eux,  dans  le  district  de 

Attendu   que   A.  B.    {résidence  et  qualité  si  elles  sont 
connues.     ISt   te  nom  de   Vaccnsé  n'est  pas  connu,  donnez  . 
vne  description  de  sa  personne  telle  que  portée  en  la  piail- 
le) a  aujourd'hui    été   accusé     sous   serment    devant 
le  soussigné,  un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et- 

pour  le  district  de...  susdit,  d'avoir  le jour  de en 

l'année  milhuit  cent...  à  {indiquer  le  lieu  où  Vofeme  a 
ité  commise  et  de  plus  f  offense  elle-même  telle  q;  i  portée 
en  la  plainte,  mais  succintement)  : 

A  ces  causes  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre, 
au  nom  de  Sa  Majesté,  d'arrêter  immédiatement  le  dit 
A.  B.  et  de  le  conduire  devant  moi  ou  quelqu'autre  juge 
de  paix  de  Sa  Majesté,  dans  et  pour  le  district  de....  aux 
tins  de  répondre  à  la  dite  accusation  et  être  ultérieure- 
ment traité  selon  la  loi. 


L.S- 


mission. 


r  Donné  sous  mon  seing  et  sceau  ce...  jour 
I  de en  la  dite  année  mil....    en  la  pa- 
roisse (ou  village  ou  ville  ou  townsliip) 
de...,  dans  le  dit  district  de.... 


'.■'f  -  ':•■■  I. 
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Nous  allons  entrer  dans  quelques  détails  pour  expli- 
quer la  forme  et  le  fonds  de  cette  pièce  de  procédure. 
C'est  lasect.  17e.  et  aussi  la  18e.  du  statut  (32-33  Vict.  ch. 
30)  qui  en  proscrivent  les  formalités. 

2.  La  sect.  18e  dit  d'abord  que  le  mandat  "  sera  sous 
"  le  seing  et  sceau,  ou  les  seings  et  sceaux  du  ou  des 
"  J.  de  r.  par  qui  il  est  omis.  "  S'il  n'existait  aucune 
autre  disposition  statutaire  mo  liFiant  celle-ci,  il  est  évi- 
dent que  tout  mandat  d'arrestation  non  revêtu  du  seing 
et  sceau  du  magistrat  qui  l'a  émis,  serait  nul  et  expose- 
rait ce  dernier  à  une  action  de  dommage  et  la  personne 
chargée  de  l'exécution  du  mandat  à  des  actes  de  vio- 
lence. 

Mais  le  ch.  30  des  mêmes  actes,  c'est-à-dire  32-33 
Vict.,  (18G9)  sect.  4,  s'exprime  en  ces  termes  :  "  et 
"  dans  un  de  ces  instruments  ou  documents  (c'est-à-dxitî 
•'  mandat  ou  document  émis  jiar  un  juge  de  paix)  émis 
"  en  aucun  temps  dans  une  des  prov'inces  du  Canada,  il 
"  est  énoncé  qu'il  est  émis  sous  le  seing  et  le  sceau  d'un 
"juge  de  paix  qui  le  signe,  ce  sceau  sera  censé  apposé 
"  par  lui,  et  l'absence  de  ce  sceau  n'invalidera  pas  l'ins- 
"  trument  ;  ou  bien  le  J.  de  P.  pourra  en  tout  temps 
"  ensuite  apposer  ce  sceau  avec  le  même  effet  que  s'il 
"  eut  été  apposé  au  moment  même  où  l'instrument  a  été 


"  signé.  " 


Ainsi  l'absence  du  seing  ot  sceau  ne  vicie  pas  le  men- 
dat  s'il  y  est  dit,  comme  dans  la  formule  ci-dessus,  qu'il 
est  donné  sous  le  seing  et  le  sceau  du  magistrat  qui  le 
signe.     On  présume  alors  qu'il  a  été  apposé. 

Cette  dernière  mention  est  donc  indispensable  bien 
que  l'api^osition  réelle  du  seing  et  sceau  ne  le   soit  pas. 

Observons  que  la  loi  est  jxîu  exigeante  du  reste  sur  la 
forme  de  ce  sceau  ou  seina:  et  sceau.  Ordinairement  on 
se  sert  d'un  petit  morceau  de  pallier  carré  sur  lequel 
on  écrit  les  deux  lettres  "  L.  S.  "  (locus  sigelli)  et  qu'on 
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annexe  à  la  marge  du  warrant  vis-à-vis  là  signature 
(lu  magistrat.  La  forme  de  ce  sceau  est  laissé  entière- 
ment au  goût  du  J.  de  r. 


n 
O. 


Faut-il  annexer  un  timbre   au  mandat  it arrestation  ? 

Une  proclamation  du  Crouvcrneur-Général  a  été  pro- 
muliruée  le  S  Décembre  1801  concernant  les  timbres 
sur  les  procédures  judiciaires.  Elle  contient  cette  dis- 
position :  "  Sur  toute  sommation  ou  mandat,  dans  aucun 
"  cas  ne  s'élevant  pas  à  a  félonie,  émis  par  aucun  .T.  de 
"  P.  en  aucun  lieu  autre  que  le  chef-lieu  dans  les  limi- 
"  tes  d'aucun  des  districts  ci-dessus  tels  qu'établis  pour 
"les  fins  de  l'administration  de  la  justice  en  matières 
"civiles    $0.10" 

D'après  ces  termes,  tout  magistrat  d'un  district  rural, 
ou  nouveau,  c'est-à-dire  autre  que  Montréal,  Québec, 
Trois-Rivières  et  St.  François,  qui  émet,  ailleurs  qu\t>i 
rhi;f-lieu  du  district,  un  mandat  d'arrestation  dans  un 
cas  de  simple  délit,  nu  de  misdemeanor,  doit  apposer 
un  timbre  de  10  centius  à  son  mandat. 

Il  est  bien  probable  toutefois  qu'on  n'a  eu  1  intention 
d'imposer  ce  droit  qtie  dans  les  cas  de  poursuites  privées. 
8i  l'olTense  dont  il  s'agit  est  félonie,  ou  si  le  mandat  est 
émis  au  chef-lieu  du  district,  telle  exigence  n'existe  pas. 

4.  A  (fui  le  mund'il  doit-il  être  adressé  pour  son  exécu- 
lion  ? 

La  sect.  17  prescrit  cette  formalité  Les  termes  sont  un 
peu  obscurs.  Pour  plus  de  clarté  disons  que  le  mandat 
doit  être  adressé  en  la  manière  indiquée  en  la  formule 
(B)  du  statut  :  "  à  tous  constables  ou  autres  ofRciers  de 
Paix,  ou  aucun  d'eux,  dans  le  district  de 

Sous  cette  désignation,  trois  classes  de  personnes  peu- 
vent exécuter  le  mandat  :■  lo.  Tout  huissier  de  la  Cour 
Supérieure.     Car  en   vertu  de  la  sect.  4  du  ch.  100  St. 

lief.  B.  C.  ils  sont  autorisés   à   exécuter  les  ordres  des 
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Juges  de  Paix  de  leur  district  respectif  "  saiis  avoir  be« 
soin  d'être  nommé  constables.  "  2o,  Tout  constabic 
du  district.  On  appelle  "  constable  "  un  officier  nommé 
par  un  .T.  de  P.  pour  exécuter  ses  ordres,  eu  vertu  de 
la  sect.  3  du  ch.  100  St.  Réf.  B.  0.  8o.  Tout  officier 
do  Paix  du  district.  Qu'est-ce  qu'un  officier  de  Paix  ? 
Ce  sont  les  constables,  les  capitaines,  officiers  et  sergents 
de  milice.  La  sect.  2  de  l'acte  ci-dessus  dit  :  "  Chaque 
•'  capitaine,  officier  et  sergent  de  milice  dans  lo  Bas-Ca- 
"  nada  sera  un  officier  de  Paix  pour  le  district  criminel 
"  dans  lequel  il  réside,  "  etc. 

On  peut  aussi  adresser  le  mandat  à  tous  ou  à  aucun 
des  constables  ou  autres  officiers  de  Paix  du  district  où 
il  doit  être  exécuté.  Mais  cette  liberté  ne  dispense  pas 
de  la  formalité  du  vi'ià  dont  il  sera  ci-après  parlé.  (Voy. 
sect.  23,  ch.  30.  32-33  Vict.)     Voy  :  p.  85  ci-après. 

Bien  que  le  mandat  soit  adressé  d'une  manière  géné- 
rale, chacune  des  personnes  comprises  dans  la  désigna- 
tion a  le  droit  de  l'exécuter  de  la  même  manière  que 
si  le  mandat  lui  était  adressé   individuellement,  (s.  20.) 

5.  Ce  que  doit  contenir  le  mandat  d^ arrestation  ? 

La  sect.  17  du  statut  (le  st.  ci-dssus)  dit  :  "  Ce  mandat 
•'  indiquera  succiuteraent  l'offense  pour  laquelle  il  est 
••  émis,  ainsi  que  le  nom  ou  la  description  du  délinquant  ; 
"  et  il  enjoindra  à  celui  ou  à  ceux  à  qui  il  est  adressé 
"  d'arrêter  le  délinquant  et  de  le  conduire  devant  le  ou 
"  les  J.  de  P.  de  la  même  division  territoriale  afin  de 
"  répondre  à  l'accusation  portée  dans  la  plainte  et  d'être 
•'  ultérieurement  traité  selon  la  loi  " 

D'après  ces  dispositions,  il  suffit  d'indiquer  d'une 
manière  générale,  c'est-à-dire  sans  aucun  détail,  ni  énu- 
mération  des  faits  constitutifs  de  l'offense,  le  crime  ou 
délit  dont  il  s'agit.  Quant  au  nom  du  délinquant,  on 
à  la  description  de  sa  personne  et  de  son  habillement, 
si  son  nom  est  inconnu,  il  faut  s'en  rapporter  à  la 
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pluinto  ou  accusation,  ot  la  copier  oxactoineiit  sur  ce 
point,  afin  d'éviter  toute  erreur  sur  l'identité. 

La  sect.  21  du  statut,  repousse  toute  objection  au 
mandat  d'arrestation  pour  vice  do  forme  ou  do  fonds, 
de  même  que  la  sect.  11  pour  la  plainte  ou  accusation. 
Ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  sur  cette  dernière  sec- 
tion (voy.  p.  77  suprà)  trouve  ici  son  application.  Nous 
croyons  que  lo  mandat  d'arrestation,  comme  la  plainte/ 
doit  faire  apparaitre  d'une  offense  légale,  d'une  infrac- 
tion criminelle  à  la  loi.  Mais  le  J.  de  P.  pevt  aussi, 
dans  ce  cas,  siibstituer  un  mandat  régulier  au  mandat 
irrégulier,  sur  les  ol)jections  qui  lui  seraient  faites,  pen- 
dant la  procédure.  Si  le  délinquant  est  libéré  de  son 
emprisonnement,  sur  writ  (Vabcdn  ror/ms  à  cause  des 
vices  du  warrant  d'arrestation,  le  J.  de  P.  peut  le  faire 
ap|>réhender  de  nouveau  en  vertu  d'un  nouveau  man- 
dat exempt  do  ces  défectuosités.  Le  J.  de  P.  peut 
aussi,  en  vertu  de  la  sect.  22,  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de 
croire  que  les  défectuosités  ou  vices  du  mandat  peu- 
vent induire  l'accusé  en  erreur,  remettre  l'audition  de 
la  cause  à  un  jour  subséquent.  Mais  il  faut  que  la  de- 
mande en  soii  faite  par  l'accusé. 

6.  Tant  que  le  mandai  (rarrcstatiott  ncsf  jins  exécute, 
il  est  bon. 

Il  peut  s'écouler  ainsi  un  délai  considérable,  un 
an,  deux  ans  et  plus,  entre  le  jour  de  l'émission  et  ce- 
lui do  l'arrestation.  Il  faut  bien  se  garder  toutefois 
d'exécuter  un  mandat  d'arrestation  après  la  mort  du 
J.  de  P.  qui  l'a  signé.  Cet  incident  uiottrait  lin  ù  la 
validité  de  ce  document. 

7.  En  vertu  de  lu  sect.  8  du  slntuf,  il  pe/d  vire  émis,  et, 
sans  doute,  exécuté  le  dimanche,  mais  celle  sccL  ne  s'appli- 
(jue  pas  à  tordre  de  sommation. 

Vide  suprà,  p.  46.  §  2  ordre  de   sommation,  (sect.   2.) 
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Voyez  la  formule  C  du  statut,  laquelle  se  trouve  à  la 
fin  (le  ce  volume.  Elle  dispouse  de  toute  observation. 
L'oll'ense  doit  être  décrite  d'une  manière  jçénérale  com- 
me dans  le  mandat  d'arrestation,  et  la  roj^le  pour  l'appo- 
sition du  timbre  est  la  môme,  vide  sn/nâ,  p.  42.  l^a 
sommation  ne  peut  être  émanée  le  dimanche,  à  la  dilK';- 
ronce  du  mandat,     (sect.  8.) 

Si  le  prévenu  no  comparait  pas  conformément  a  la 
r'iquisitiou  de  l'ordre  de  sommation,  ou  avant  même  bî 
jour  fixé  en  la  sommation  pour  la  comparution,  le  .T.  do 
P.,  s'illejujço  à  propos,  peut  émettre  un  mandat  d'ar- 
restation dressé  d'après  la  formule  D  (soct.  2).  Avant 
d'émettre  ce  mandat,  le  J.  de  P.  cxfn'o  la  preuve,  ordi- 
nairement par  le  serment  de  l'ofricior  qui  l'a  faite,  do 
la  sigMiilication  régulière  de  la  sommation,  (.sect.  15) 

Serl.  ll[.  Mandat  de  pefqii union  ou  de  recherche. 
Voy  :  32-33  Vicl,  rh  :  30,  .s.  12. 
"     '•       "      "      21,  s.  117. 

La  f:rinulo  do  ce  mandat  est  donnée  par  le  stattit,  rt 
à  la  Jin  de  ce  volume,  sous  la  désij^nation  E  2.  Il  peut 
être  émis  et  exécuté  le  dimanche  (soct.  8.)  11  est  adres- 
sé de  la  mémo  manière  que  le  mandat  d'arrestation  et 
revêtu  dos  mûmes  formalités.  UofTense  doit  y  être  in- 
diquée comme  dans  la  i^lainte.  L'endroit  où  doit  se 
faire  la  recherche  ou  perquisition,  le  nom  du  proprié- 
taire, doivent  être  spécialement  décrits  dans  le  mandat, 
et  cette  recherche  doit  être  strictement  limitée  à  cet 
endroit.  En  d'autres  terme?,  le  mandat  de  recherche  ne 
doit  jamais  être  général  :  c'est-à-dire  ne  pas  autoriser  des 
recherches  partout  où  l'on  a  lieu  de  soupçonner  que  se 
trouvent  les  effets  volés  ;  mais  dans  un  lieu  ou  endroit 
spécialement  décrits.  Comme  le  i)rescrit  le  niandnt, 
les  effets  trouvés,  ainsi  qiie  la  ou  les  personnes  en  la 
possession  de  laquelle  ou  desquelles  ils  sont,  doivent 
être  apportés  et  amenés  devant  le  J.  de  P. 
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1)K  li'EXÉOUTION  OU  MISE  A  EFFET  :  lo.  DU  MANDAT  D'aR- 
IlESTATlON — 2o.  DE  l/OIlDRE  DE  SOMMATIOX  — .3o.  DU 
MANDAT  DE  REtîUEUCIIE    OU    DE    PEIUIUISITION. —  4o. 

CVS  OU  i/aurestation  peut  se  faire  sans  mandat. 


Sert.  I.  De  f\'.rccufioH  'lu  inithdal  iCarreslalinn. 
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1.  Lo  raïuuLvt  d'arrostatioii  étant  préparé,  revêtu  du 
seing  et  sceau  du  maj;i.strat,  d'un  timbre,  s'il  est  néce.s- 
siiire  d'a^irès  ce  que  nous  avons  dit  à  la  p.  81,  (c'est-à- 
dire  dans  les  cas  de  simples  délits  dont  la  poursuite  se 
fait  aux  dépens  de  la  partie  plaignante)  et  signé,  est  re- 
mis, poi.r  être  exécuté,  à  une  des  personnes  comprises 
pmni  celles  à  qui  il  est  adressé,  (sects.  17.  20.)  Au 
chef-lieu  du  District,  c'est  le  grand  connétable  qui  en 
est  presque  toujours  chargé  :  nilleurs  ce  sont  des  huis- 
siers. Mais  on  a  vu  ci-dessus,  (p.  82)  qu'il  peut  être 
coiilié  à  tout  constable,  capitaine,  officier  et  sergent 
•lo  milice  du  District.  En  vertu  do  la  sect.  23  du  Statut, 
il  peut  même  être  adressé  à  un  constihle,  etc.,  d'un  Dis- 
trict étranger. 

2.  Disons  de  suite  que  dans  ce  dernier  cas,  la  per- 
sonne ou  officier  qui  reçoit  le  mandat,  doit,  avant  tout, 
obtenir  d'un  magistrat  quelconque  du  District  où  le 
mandat  doit  être  mis  àeflet,  un  ordre  autorisant  l'exécn- 
tion  de  tel  mandat  dans  les  limites  de  la  Jurisdiction  de 
ce  juge  de  Paix. 

Cette  formalité  dite  du  visu,  est  le  plus  souvent  exigée 
(sect.  23  de  l'acte)  dans  tin  autre  cas.  Lorsque  le  man- 
dat est  adressé  à  un  officier  du  district  où  réside  le  raa- 
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gistrut  qui  l'a  émis,  ot  qu'il  d  )it  iHro  oxôeutô  dans  un 
autre  district.  Voici  ou  quoi  ollo  cousisto.  L'oflîcier, 
c'ost-à-diru  lliuissior,  coustiihlo,  etc.,  porUuir  du  mandat, 
80  présouto  clioz  uu  .1.  do  P.  do  co  district  ôtraugor. 
Co  doruior  oxauiiuo  nou  mui  lat,  oxi-^o  la  prouve  do 
récriture  du  .T.  do  P.  «^ui  l'a  siii-iiô  ;  ot  cotto  prouve  faite, 
presque  toujours  par  le  porteur  môme  du  mandat,  le  J, 
de  P.  y  appose  sou  vis»}. 

Co  uisà  est  simplomcut  un  ordre  om  mandat  écrit  par 
le  .T.  de  P.,  sur  le  dos  du  mandat  selon  la  formule  K. 
du  statut  {voi/ez  ev lie  formule  à  la  fin  i^e  ce  volume)  tiwio- 
gisant  l'exécution  do  co  mandat  dans  les  limites  de  sou 
district.  Revêtu  do  cette  autorisation,  Kî  mandat  peut 
être  exécuté  dans  co  dernier  district  soit  par  l'oflicicr 
qui  en  est  le  porteur,  et  qui  a  été  d'abord  chargé  do  lo 
mettre  à  eflet,  ou  par  tout  constablo  ou  olUcior  de  paix 
et  huissier  du  district  où  lo  mandat  a  été  émis,  ou  do 
celui  où  il  a  été  visé.     (soct.  23.) 

3.  Il  peut  arriver  qu'un  mendat  doive  être  visé  plu- 
sieurs fois.  Car  le  délinquant  peut  se  sauver  d'un  Dis- 
trict dans  un  autre  pour  éviter  l'arrestation. 

4.  L'officer  chargé  de  mettre  lo  mandat  à  exécution 
peut  arrêter  l'accusé  :  1.  Dans  les  limites  du  District 
pour  lequel  lo  .T.  do  P.  qui  l'a  signé  a  jurisdiction.  2.  Si 
l'accusé  fuit  devant  l'oHieier  porteur  du  mandat  qui  lo 
poursuit,  cet  oflicior  peut  pénétrer  jusqu'à  une  "distance 
de  sept  milles  dans  tout  District  voisin  et  y  arrêter  lo 
fuyard  sans  faire  vi&er  ou  endosser  son  mandat.  (s«'ct. 
19.) 

On  a  traduit  en  français,  dans  quolquci  statuts,  les 
mots  "  in  case  of  fresh  pursuit  "  par  ceux-ci  :  "  s'il  s'agit 
d'une  nouvelle  poursuite  "  (voy.  s.  10  du  ch  :  30.  seci.  0' 
du  oh  :  31.  82-33  Vict,  etc.)  Cotti  traduction  n'a  aucun 
sens.  Les  mots  "  frosb  pursuit  "  signifient  uno  course, 
une  poursuite  active  par  l'oflicier  chargé  do  l'exécution 
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Ju  mauiliit  contre  raccusi''  qui  luit  devant  lui.  Ou  de- 
vrait diro  "  Dans  le  cas  où  l'olHcier  ost  à  la  poursuite  de 
l'accusô." 

f).  Il  (l'oiricior  porteur  du  mandat)  pont  so  transpor- 
ter dans  tout  District  où  s'est  refuî^ié  l'accusé,  où  il  se 
trouve,  ou  est  soupçonné  se  trouver  :  Taire  endosser  ou 
viser  son  maiidat  ou  la  manière  ci-dessus  (p.  Sa) 
ex  liquée  ;  puis  l'exôcuter  dans  ce  nouveau  District.  Le 
prévenu  peut  être  arrêté  en  tout  lieu,  chez  lui,  dans  la 
rue,  dans  l'église  mê'.ne. — Arch.  1  Vol,  112. 

G.  La  manière  dont  se  fait  l'arrestation  est  comme  suit  : 
Le  porteur  du  mandat  touche  de  la  main  la  personne  do 
l'accusé  en  lui  disant  :  "  Je  vous  arrête  ;  "  ou  :  "  vous 
"  êtes  mon  prisonnier  :  "  puis  il  le  retient  sous  sa  gfarde. 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  tonclur  à  la  personne  do 
l'accusé.  Il  suffit  de  prononcer  les  paroles  ci-dessus, 
y^aisaloi's  il  faut  que  le  pil.-ionnier  se  place  volontaire- 
ment sous  la  garde  et  le  contrôle  de  l'officier.  Une 
fois  qu'il  s'est  ainsi  soumis  au  contrôle  de  celui-ci  et 
placé  sous  sa  garde,  l'arrestation  est  complète. — Arch  : 
1  vol.  130  ;  Woolrych  G. 

Il  ne  suffit  pas  de  montrer  le  mandat  à  l'accusé  sans 
prononcer  les  paroles  ci-dessus.  Dans  ce  cas  l'arresta* 
lion  ne  serait  pas  légale  lors  même  que  l'accusé  aurait 
consenti  à  suivre  l'olRcier  chez  le  J.  de  P.  et  ce  dernier 
pourrait  s'échapper. —  Id. 

Une  persone  employée  par  le  porteur  du  mandat  pour 
lui  aider  à  opérer  l'arre-îtation,  peut  valablement 
appréhender  l'accusé  hors  de  la  présence  de  son  commet- 
tant.—"Woolrych  7. 

Lo£icicr  e»t-U  leiiii,  de  nionfrer  smi  mindu^,  ni  fiuriiaé 
f exige  ? 

S'il  est  connu  de  ce  dernier,  ou  s'il  agit  dans 
son  district,  (le  distrit  de  l'officier),  non.     En  tout  autre 
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cas,  oui.  C'est-à-dire  dans  le  oas  où  il  n'est  pas  connu  du 
prévenu,  où  s'il  ag-it  dans  un  district  étraniçer,  Alors  il 
doit  montrer  son  autorité  si  on  l'exige. — Woolrych  7  ; 
Arch.  1  vol.  280. 

Un  constable  qui  arrête  sans  mandat  doit  dire  :  "  Jo 
vous  arrête  au  nom  de  la  Reine  "  ;  et  en  môme  temps 
déclarer  pourquoi  il  fait  l'arrestation  (Arch  :  loco  cit.) 
et  conduire  sans  délai  le  délinquant  devant  un  J.  de  P. 

7.  Si  l'officier  permettait  au  prisonnier  de  se  soustraire 
temporairement  à  sa  surveillance,  et  si  ce  dernier  s'éva- 
dait, il  est  douteux  s'il  pourrait  l'arrêter  une  seconde 
fois  en  vertu  du    même  mandat. — Idtm.   Woolrych.    0. 

8.  Il  faut  éviter,  autant  que  possible,  la  violence  et 
les  procédés  rigoui'eux  en  faisant  l'arrestation.  Pour- 
tant on  peut  faire  usage  de  toute  la  rigeur  nécessaire 
pour  exécuter  le  mandat  ;  et,  dans  les  cas  de  félonie,  on 
n'est  pas  tenu  de  s'arrêter  devant  un  degré  de  violence 
qui  mettrait  même  la  yie  de  l'accusé  en  danger.  Ou 
ne  doit  mettre  les  menottes  à  l'accusé  que  dans  le  cas 
de  résistance  de  sa  part,  ou  de  danger  d'évasion,  On  ne 
doit  pas  attacher  ensemble  deux  prisonniers  dont  wn 
est  accusé  de  félonie  et  l'autre  de  simple  délit.  Ou 
ne  doit  pas  fouiller  les  poches  ou  les  vêtements  d'un 
accusé,  même  d'un  ivrogne  et  d'un  tapageur,  sans  une 
véritable  nécessité.  (Woolrych.  (5.)  Le  mandat  reste 
bon  après  l'arrestation,  tant  que  le  prisonnier  n'a  p;is 
donné  caution  ou  n'est  pas  incarcéré.- -7r/ew  7.  sect.  18 
du  Statut   (32.-83  V.  c.  30.) 

Q.  Esl'il  permis  iCoiiiirir  forcémuit  une  porte  oh  im 
châssis  pour  pénétrer  d'ina  uns  nun^j)!,  d'h'ibitalion  et  opéri'i' 
une   arrestation  ? 

Oui  :  et  cela  tant  en  matière  de  misdemean- 
ors  ou  simples  délits  que  de  félonie,  Mais  il  faut, 
surtout  quand  l'olfense  n'est   qu'un  délit,  une  demande 
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et  un  refus  préalable  d' admission.  Ou  doit,  en  outre, 
recourir  à  ce  moyeu  exirôrae  qu'eu  cas  de  slricte  néces- 
sité. 

Quant  aux  biitissos  autres  qu'une  maison  d'habitation, 
il  n'est  pas  de  question. 

Une  fois  que  le  porteur  du  mandat  est  entré  dans  la 
maison,  il  peut  forcer  los  portes  des  appartements 
intérieurs  sans  même  demander  admission. 

Un  officier  de  justice  chargé  de  l'exécution  d'un  man- 
dat d'arrestation  contre  une  personne  coupable  d'une 
oilense  publique,  ex  :  gr  :  d'un  mépris  de  cour,  a  le  droit 
d'entrer  par  la  force  dans  une  maison  tel  que  dit 
ci-dessus.  Il  en  est  de  même  quand  il  s'agit  de  prélever, 
en  vertu  d'une  conviction  sommaire,  une  amende  dont 
une  partie  appartient  à  la  Couronne.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  porteur  du  maniât,  s'il  en  est  requis,  doit  le  mon- 
trer au  défendeur,  et  même  lui  permettre  d'en  prendre 
copie. — Arcli.  1  vol.  115. 

10.  En  cas  de  rass'-'niMement  tumultueux  (affi-ay)  dans 
une  maison,  ou  diî  danger  de  meurtre,  ou  même  d'elFu- 
sion  de  sang,  un  constable  peut,  sans  mandat,  dans  le 
but  de  maintenir  la  paix,  briser  une  porte  ou  un  châssis 
pour  entrer,  si  on  lui  refuse  admission.  (Idem.)  Même 
hberté  à  l'homme  de  police  ou  à  son  aide  dans  le  cas 
d'ivrognerie  bruyante  ou  de  vacarme  à  une  heure  indue 
de  la  nuit  dans  une  maison,  surtout  dans  une  aul)erge. 
Même  droit  au  constable  dans  le  cas  d'un  tumulte 
(alfray)  causé  dans  une  maison,  sous  ses  yeux  ;  aussi 
quand  ceux  qui  ont  pris  part  à  ce  tumulte  sont  immédia- 
tement poursuivis  par  lui,  et  se  réfugient  dans  une  mai- 
son. 

11.  Dans  tous  les  cas   ci-dessus,   tout  individu,  à  plus 

forte  raison    un   o.Ticier   de   Paix,    tels  que  magistrats, 

olficiers  et  sergents  de  milice,  ont  le  même  pouvoir  que 

le  constal)le,   c'est-à-dire   peuvent   agir  sans  mandat  et 
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entrer  de  force  dans  une  maison. — Arch  :  1   vol.  115 
116. 

12.  Quand  il  est  certain  qu'une  félonie  a  été  commise, 
ou  une  blessure  dangereuse  inlligée,  et  que  le  délinquant, 
étant  poursuivi,  se  sauve  dans  sa  maison,  ou  dans  la  raai- 
sf)ii  d' autrui,  tout  individu,  constable  au  non,  peut,  si 
on  lui  refuse  admission,  entrer  de  force  dans  cette 
maison.  Pareillement  si  on  entend  dans  une  maison  les 
cris  de  quelqu'un  qui  appelle  au  secours. — Idem,  et  les 
autorités  citées. 

13.  Le  constable  ou  uti  simple  parliculier,  peuvent-i/s 
briser  les  portes  quand  il  n'existe  qu'un  soupçon  de  félo- 
nie ? 

La  question  est  indécise.  Mais  il  est  certain  qu'un 
constable  a  droit  de  le  faire  sur  les  informations  posi- 
tives qu'il  reçoit,  môme  d'une  seule  personne. — Arch  1, 
vol.  11  G.     (notes.) 

L'opinion  qui  paraît  pré  v'^aloir  c'est  que,  pour  jusH- 
fier  un  simple  particulier  de  briser  les  portes  quand  il 
n'a  que  des  soupçons,  il  faut  que  ce  particulier  établis- 
se que  la  partie  soupçonnée  était  réellement  cou- 
pable.— Idem. 

14.  Quand  celui  qui  a  droit  d'entrer  est  renfermé  dans 
la  maison,   il  peut  briser  les  portes  pour  sortir. — Idem. 

15.  Quand  le  mandat  peut-il  éh-e  exécuté  ?  La  sect.  8  du 
statut  (32-33,  Vict.  ch.  30)  autorise  le  .T.  de  P.  à  émet- 
tre un  mandat  d'arrestation  et  de  recherche  le  Diman- 
che aussi  bien  que  tou<^  autre  jour.  D'où  il  suit  que  les 
mandats  peuvent  être  mis  à  exécution  ce  jour  là  comme 
tout  autre  jour.  Le  mandat  peut  être  exécuté  la  nuit 
pour  empêcher  la  fuite  de  l'accusé. — Arch.  1,  vol.  111. 
(notes)  Mais  dans  ce  cas,  l'oflicier  doit  faire  connaître 
d'avantage  son  autorité. 

10.  Quand  l'arrestation  est  opérée,  l'officier  doit  tenir 
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l'accusé  sous  son  contrôle  et  sa  surveillance.  Car  il  a 
déjà  été  dit  que,  s'il  lui  permettait  de  s'en  soustraire, 
il  est  douteux  s'il  pourrait  le  reprendre  avec  le  même 
mandat.  Bien  entendu  que  si  l'accusé  cherche  à  se 
soustraire  par  la  fuite  à  la  garde  de  l'officier,  le  mandat 
de  celui-ci  n'en  est  nullement  affecté,  et  cet  officier  au- 
rait le  droit,  et,  c'est  de  plus  son  devoir,  de  se  lancer  à 
sa  poursuite,  et  de  pénétrer  jusqu'à  sept  milles  de  dis-  ' 
tance  dans  tout  district  voisin  en  faisant  cette  poursuite 
(fresh  pursuit)  sans  faire  viser  ou  endosser  son  mandat. 

17.  Le  prisonnier  doit  être  traité  avec  douceur,  com- 
me il  a  déjà  été  dit,  et  la  nécessité  seule,  comme  i)ar 
ex  :  une  juste  crainte  d'évasion  ou  de  violence,  peut 
justifier  les  mesures  rigoureuses,  comme  par  ex  :  l'usa- 
ge des  menottes. — Arch.  :  1,  vol.  135. 

Il  doit  être  conduit  aussitôt  possible  devant  un  ma- 
«çistrat,  soit  celui-là  même  qui  a  signé  le  mandat,  soit 
devant  tout  autre  magistrat  du  môme  district.  Car  le 
mandat  dit  :  "  devant  moi  ou  devant  quel  qu'autre  juge 
"  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  ledit  district,  etc.  " 
Néanmoins  le  mandat  peut-être  spécial  :  c'est-à-dire  or- 
donner que  l'accusé  soit  amené  devant  le  J.  de.  P.  qui 
l'a  signé.  En  ce  cas  il  faut  se  conformer  à  cette  exi- 
gence.— Arch.  1,  vol.  134,  (notes.)  • 

18.  Quand  le  mandat  est  général  c'est-à-dire  laisse  le 
choix  entre  les  divers  J.  de  P.  du  district,  c'est  à  l'ofU- 
cior  qui  l'exécute  à  exercer  ce  choix,  et  non  pas  au  pri- 
prisonner.— Arch.  (7e  éd.)  p.  130,  134,  1  vol. 

19.  Si  le  mandat  est  mis  à  excrulion  dans  un  district 
mire  que  celui  oiiil  a  été  émis,  le  prisonnier  doit-il  être 
imenédevantvnJ.deP.du  district  on  il  a  été  émis,  on 
devant  un  J.  de  P.  de  fajitre  district  ? 

C'est  la  sect.  24  du  statut  (32-33  Vict.  ch.  30)  qui 
fournit  la  réponse.     Dans  le  cas  où   le  poursuivant  ou    - 
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aucun  (les  témoins  do  la  poursuite  se  houve  dans  le 
district  où.  le  prisonnier  a  été  arrêté,  le  .T.  de  P.  qui  a 
visé  ou  endossé  le  mandat  a  pu  accompagner  son  aiito- 
risation  à  exécuter  le  mandat  dans  son  district,  d'un 
ordre  d'amener  le  prisonnier  devant  lui  ou  tout  autre 
J.  de  r.  du  même  district.  Alors  cet  ordre  doit  être 
exécuté.  Ce  J.  de  P.  a^it  on  ce  cas  en  vertu  de  la  sect. 
40,  tel  qu'il  sera  expliqué  au  chapitre  de  l'enquête  pré- 
leminaire. 

Ainsi  si  l'arrestation  se  lait  dans  un  district  autre  que 
celui  où  le  mandat  a  été  émis,  il  n'y  a  que  l'ordre  du  .T. 
de  r.  qui  l'a  visé  ou  endossé  qui  puisse  autoriser  l'olli- 
cier  à  conduire  le  i>risonnier  devant  un  J.  de  V.  de  ce. 
district  étrang-er.  Si  l'endossement  ne  contient  pas  ti'l 
ordre,  le  prisonnier  doit  être  amené  devant  le  J.  de  1'. 
qui  a  émis  le  mandat  ou  tout  aiitre  J.  de*!*,  du  même 
district,  à  moins  toutefois  qu'il  n'apparaisse  sur  le  man- 
dat que  l'ofrenso  a  été  commise  dans  un  autre  district. 
En  ce  cas  le  prisonnier  peut  être  conduit  devant  un  J- 
de  r.  de  ce  dernier  district.  Voy.  les  derniers  mots  do 
la  sect.  23  du  statut. 

Résumons  :  lo.  Si  le  pri.sonnier  est  arrêté  dans  le 
district  où  le  mandat  a  été  émis,  il  doit  être  amené  de- 
vant un  J.  de  r,  de  ce  dernier  district.  2o.  Si  le  pi  isou- 
nier  est  arrêté  dans  un  autre  district,  il  doit  être  i^areille- 
ment  amené  devant  un  J.  de  P.  du  district  où  celui  qui 
l'a  émis  a  jurisdiction  :  ou  devant  un  J.  de  P.  du  dis- 
trict où  il  apparaît,  par  la  description  qui  en  est  laite 
dans  le  mandat,  que  l'ollense  a  été  commise.  3o.  On  \w 
doit  amener  le  prisonnier  devant  ua  J.  de  P.  du  dis- 
trict où  le  mandat  est  visé  ou  endossé  que  dans  le  cas 
où  le  J.  do  P.  qui  a  rempli  cette  formalité  en  a  ordouuô 
ainsi.— Sects.  23.  24. 


ou  DUE  i>K  SOMMATION.— k.\i':ci;tion.  93 

Sc'ft.  II.    De  rcxccuilon  de  rordff  de  sommation. 

1.  observons  tout  (l'al)or(.l  qu'il  faut  uu  timbre  de  10 
contins  sur  les  sommations  dans  les  mômes  cas  que  le 
mandat  d'arrestation.     Voyez  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet 


sur  le  mandat  sujtni,  p.  si,  s.  ;}.  (Je  timbre  n  est  requis 
que  dans  les  cas  de  délits  dont  la  poursuite  se  fait  aux 
frais  du  plaignant  et  non  de  la  couronne. 

2.  L'ordre  de  sommation  est  sif^nifié  i>ar  un  coustable, 
un  huissier  (8.  K.  13.  C.  ch.  100,  s.  4,)  ou  tout  olTicier  de 
paix.  L'original  même  ou  un  duplicata,  en  est  laissé  ' 
soit  à  la  i)artie  olle-môme  personnellement  ;  ou  si  elle 
ne  peut  facilement  être  rencontrée,  à  quelque  personne, 
pour  elle,  à  sa  dernière  résidence,  ou  à  sa  résidence  or- 
ilinaire.— Seet.  -  14.  32-3.3  Vict.  ch  :  30. 

3.  D'après  cotte  sect.  14  et  la  suivante,  il  suffit  de 
signifier  le  bref  môme  de  sommation,  c'est-à-dire  l'ori- 
!^inal.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'en  faire  uu  duplicata 
ou  une  co^ie  pour  être  rapporté  au  J.  de  P.  La  preuve 
(le  la  signihcation  quand  la  chose  est  nécessaire,  se  fait 
par  le  témoignage  assermenté  de  Toilicier  qui  l'a  faite. 
Dans  la  i^i'atique  pourtant  ou  rapporte  un  duplicata  de- 
vant le  .T.  de  P.  ou  une  copie. 

4.  Une  sif^nifiriUton  par  une  cojn'e  laissée  à  raccusé, 
fofii^inal  cl  tint  rnjf/iorlé  au.  .1 .  de  P ,  serait-elle  lé'^ale  ? 
Paloy,  p.  72,  répond  dans  l'aHivmative  pour  les  somma- 
lions  en  matières  sommaires.  Les  termes  du  statut 
auquel  il  applique  sa  doctrine  sont  absolument  les 
niôines  que  ceux  de  la  sect.  1 4  de  notre  statut.  Arch  : 
l't  Woolrych  sont  muets  sur  ce  point,  bien  qu'ils  indi- 
quent le  mode  de  significations  le  premier  à  la  p.  125  et  ' 
le  second  à  la  p.  1. 

5.  Un  délai  raisonnable  doit  être  laissé  à  l'accusô 
pour  comiiaraître.  Mais  le  statut  n'en  dit  rien.  Si  la 
sommation  doit  être  signiliée  en  nu  district  étranger,  il 
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faut  qu'olle  soit  endossée   ou  visée  comme  le  mandat. 
Voy  :  mprà,  p.  85  et  suiv. 

6.  Si  l'aciîusé  ne  comparait  pas  en  obéissance  à  la 
sommation,  le  J.  do  P.,  après  preuve  de  la  signification 
régulière  de  cette  sommation  par  la  déposition  asser- 
mentée de  l'oflicier  qui  en  était  chargé,  émet  un  mandat 
d'arrestation  contre  lui  suivant  la  sect.  10  du  statut,  (it  « 
la  formule  D. 

Sct;t.  m.  Muft'.l'it  do  perquisition. — {éxecution  du) 

1.  On  a  vu  que  ce  mandat  était  accordé  en  vertu  de  la 
sect.  12  du  statut  (ch  :  30.  32-33  Vict.)  et  de  la  sect. 
117  duch  :2i.     Voy:  p.  84. 

Les  observations  déjà  faites  sur  ce  mandat  (p.  84) 
et  sur  la  plainte  qui  en  est  la  base  nous  laisse  i>eu  do 
chose  à  dire  sur  son  exécution. 

2.  L'oflicier  qui  exécute  ce  mandat  doit  se  conformer 
avec  soin  à  ses  prescriptions.  Il  doit  donc  se  garder  do 
saisir  d'autres  effets  que  ceux  y  mentionnés.  Si  on 
refuse  à  l'officier  l'entrée  dans  la  maison,  il  peut  forcer 
les  portes,  mais  il  doit  dire  d'abord  ce  qu'il  vient  faire, 
Cette  demande  n'est  nécessaire  que  pour  une  maison 
d'habitatien.  (Arch  :  1,  vol.  140.)  11  peut  ouvrir  par 
force  les  boîtes  et  autres  meubles  si  on  lui  en  refuse  les 
clefs. 

3*  S'il  est  démontré  au  J.  de  P.  que  les  effets  saisis 
ne  sont  pas  ceux  qui  ont  été  volés,  ils  sont  remis  à  la 
personne  arrêtée  comme  posâessour  et  celte  personne 
est  libérée  par  le  J.  de  P.  ■ 

4.  Si  ce  sont  les  mômes  effets  ou  choses,  et  que  la  per- 
sonne arrêtée  comme  étant  en  i)ossession,  «et  amenée 
devant  le  J.  P.  démontre  qu'elle  les  a  achetés  ou  autre- 
ment acquis  de  bonne  foi,  cette  personne  est  acquittée. 
Il  en  serait  autrement,  bien  entendu,  s'il  était  démontré 
que  ce  possesseur,  lors  de  son  acquisition,   savait   que 
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les  effets  on  choses  avaient  été  volés.  [Idem.)    Ce  mandat 
ne  doit  être  exîécnto  qno  pendant  le  jour. — (7i/e»t-p.  145.) 

Scct.  IV.  Cas  où  Ihureslation  petit  xe  faire  sans  mandai. 

Nous  avons  déjà  indiqué  ci-dessus,  p.  89,  certains 
cas  oii  il  est  permis  à  un  constablo,  olliciers  de  Paix,  ou 
môme  un  simple  particulier,  d'opérer  une  arrestation 
sans  mandat.  L'importance  du  snj(»t  cxii»*o  de  plus  loni^s 
détails. 

Nous  examinerons  donc  : 

\o.  En  quels  C'is  tout  individu  peut,  sans  mandai, 
arrêter  un  délinquant. 

1.  Cette  matière  est  réglée  par  la  loi  commune  et  par 
nos  statuts,  lo.  Par  la  loi  commune^  toute  personne, 
ma;^istrat,  constable,  officier  de  Paix  ou  non,  lirésente 
lors  de  la.  commission  d'une  félonie  quelconque,  ou  lors- 
qu'une blessure  dang-ereusc  est  iulligée,  non  seulement 
a  le  droit  mais  est  tenue  sous  peine  d'emprisonnement 
et  d'amende,  de  s'emparer  du  délinquant  et  de  le  remet- 
tre à  un  constable,  ou  officier  de  Paix,  ou  de  le  conduire 
elle-même  devant  un  J.  de   P. — Arch.  1  vol,  88. 

2.  Le  constable  ou  officier  de  Paix  qui  reçoit  un  dé- 
linquant doit  le  conduire  chez  un  J.  de  P. — Woolrych.  9. 

3.  Toute  personne  présente  à  un  rassemblement  tu- 
multueux (alFray)  ou  mêlée,  peut  arrêter  ceux  qui  y 
prennent  part  :  et,  après  la  querelle,  les  conduire  chez 
nn  J.  A<-  "^  %:■>?.  les  remettre  à  un  constable  pour  les  y 
con«i.'j.  ,  •.  Après  le  tumulte  on  ne  peut  arrêter  qu'avec 
unmu;.id     — Idem^%.  :,  • 

4  11  h,.^  est  de  môme  dans  un  cas  de  riul  ou  émeute. 
Chacun  a  le  droit  de  faire  ce  qu'il  peut  pour  le  répri- 
mer :  s'opposer,  par  ex  :  à  l'approche  de  personnes  qui 
veulent  y  prendre  part,  et  arrêter  celles  qui  le  commet- 
tent.   Pour  cela  on  peut  faite   usage  de  violence,  mais 
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avec  prudence  et  dans  les  strictes   limites   de  la  néces- 
sité.—Arch.  1  vol.  91. 

5.  Tout  individu  a  le  droit  de  s'opposer  à  une  lutte 
ou  rixe  entre  doux  ou  plusieurs  individus.  Il  faut 
s'emparer  de  ces  personnes  et  les  disperser  ;  ou  les  rete- 
nir jusqu'à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  lieu  de  craindre  une 
violation  de  la  Paix.  Mais  en  ce  cas  celui  ou  ceux  qui 
interviennent  ainsi  doivent  déclarer,  avant  d'agir,  que 
leur  intention  est  de  maintenir  la  paix. — Lfeiii  108  (notes). 

6.  Le  même  droit  existe  pour  empocher  quelqu'un 
de  commettre  une  trahi.son,  une  félonie,  tout  acte  dange. 
reux  à  la  vie.  Un  individu  peut  passer  avec  sa  voiture 
au  milieu  d'une  foule  pour  empêcher  une  émeute,  (rioi). 
On  peut  briser  une  porte  ou  un  châssis  pour  pénétrer 
dans  une  maison  quand  on  entend  des  cris  de  quelqu'un 
qui  appelle  au  secours,  {idem  )  On  peut  s'emparer  d'un 
fou  que  l'on  voit  sur  le  point  de  commettre  une  otlenso 
criminelle,  félonio  ou  délit,  {id.)  Quand  un  délinquant 
est  poursuivi,  chacun  peut   aider  à  son  arrestation. 

7.  Le  mode  d'arrestation  dite  "  by  hue  and  cry,  " 
bien  que  très  peu  usité  maintenant,  est  encore  légale. 
Un  constable,  officier  de  Paix,  ou  magistrat,  informé  do 
la  commission  d'un  crime,  fait  appel  à  tous  les  gens  de 
la  localité  pour  so  mettre  à  la  poursuite  du  criminel. 
Chacun  est  tenu  d'obéir  à  ce  commandement  sous  peine 
de  misdemeanor. — Arch.  1  vol.  109,  110. 

Tout  particulier  a  le  droit   de   vlonner   le   signal  Hc 
cette  course  contre  le   délinquant.     Mais  il  lo  fait  à  ses  | 
risques  et  périls.     Car  s'il  le  tait  sans  cause  légitime,  il 
peut  être  poursuivi  comme  perturbateur  de  la  Paix  pn- 
blique,  à  part,  sans  doute  l'action  en  dommages. —  Ll. 

8.  Il  est  permis  même  à  tout  individu   d'arrêter  sans! 
mandat  une   personne   soupçonnée   d'avoir  commis  un 
acte  de  trahison  ou  une  félonie  :  mais  non  pas  un  simple 
délit.     Il  faut,  en  ce  cas,  que  celui  qui  fait   l'arrestation 
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soit  bien  certain  que  l'oflense  a  été  réellement  commise  : 
sinon  il  s'exposerait  à  un  recours  endommages. — Id.  97. 
2o.  En  vertu  de  nos  statnts,  cette  autorité  de  chaque 
citoyen  d'arrêter  sans  mandat,  existe  pour  toutes  les 
nombreuses  offenses  établies  par  "  l'acte  coiic  rnant  le 
larcin  et  autres  offenses  semblables  " — 32-îi.3  Vict.  ch. 
21,  s.  117. 

1.  Ainsi  toute  personne  qui  voit  commettre  un  vol, 
une  obtention  d'argent  ou  d'effets  sous  de  faux  prétex- 
tes, un  recel  d'effets  volés,  une  fraude  punissable  en 
loi  d'après  la  sect.  110  de  l'acte  ci-dessus,  et  générale- 
ment aucune  des  offenses  énuméréos  dans  ce  statut, 
peut  arrêter  sur  le  champ  le  délinquant  e  le  conduire 
chez  un  J.  de  P.  avec  les  effets  à  l'oecasion  desquels 
l'offense  a  été  commise. 

2.  Tout  individu  à  qui  des  effets  ou  choses  sont  offerts 
en  vente  ou  en  gage,  ou  offerts  à  n'importe  quel  titre, 
s'il  a  un  motif  raisonnable  de  croire  que  ces  choses  ou  ef- 
fets ont  été  volés,  ou  qu'une  offense  quelconque  a  été 
commise  par  rapport  à  ces  choses,  est  autorisé,  et  même 
requis,  s'il  le  peut,  de  s'emparer  de  la  personne  qui  lui 
offre  ou  présente  ces  effets  ou  choses,  et  de  la  conduire 
de  suite  devant  un  J.  de  P.  avec  ces  objets,  pour  être 
traitée  suivant  la  loi. — Voy.  ch.  21  ci-dessus  cité,  s.  117 
-et  ch.  29,  s.  3  des  mêmes  statuts  (32-33  Vict.) 

3.  Pendant  la  nuit,  c'est-à-dire  de  9h.  du  soir  à  6h. 
du  matin,  (voy.  Arch.  1  vol.  91. — Le  mot  nuit  a  ici  le 
même  sens  que  dans  le  cas  de  vol  avec  effraction  pen- 
dant la  nuit,  Burglary)  toute  personne  peut  s'emparer 
d'un  individu  trouvé  commettant  une  uffense  quelcon- 
que, délit  ou  félonie,  et  le  mettre  sous  la  garde  d'un 
constable  ou  d'une  autre  personne,  (ou,  s'il  no  le  peut,  le 
garder,  sans  doute,  sous  sa  propre  surveillance)  pour 
être,  ce  délinquant,  conduit  chez  un  J.  de  P.  aussitôt 
que  convenable,— Qh.  29.  32  -33  Vict.  s.  4.  13 
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2o.  Cas  où  le  propriétaire  de  la  chose  sur  ou  à  pro- 
pas  de  laquelle  Ihiffense  eut  commise,  ainsi  que  l'enfla- 
gé  ou  toute  personne  autorisée  par  ce  propriétaire, 
peuve.'it  arrêter  sans  mandat. 

En  vertu  de  la  scct.  2,  du  ch.  29  sus-cité,  le  proprié- 
taire d'une  chose  qui  trouve  un  individu  commettant 
une  offense  quelconque,  punissable  soit  sommairement 
devant  un  J.  de  P.  ou  par  voie  d'acte  d'accusation,  sur 
ou  à  propos  de  cette  chose,  peut  s'emparer  de  cet  indi- 
vidu immédiatement  et  le  conduire  sans  délai  chez  quel- 
que magistrat  du  voisinage  pour  être  traité  suivant  la 
loi.  La  même  disposition  s'étend  à  l'engagé  de  ce  pro- 
priétaire et  à  toute  personne  de  lui  autorisée. 

En  vertu  do  la  soct.  69  du  ch.  22  des  mêmes  statuts 
(32-33  V.)  concernant  les  dommages  malicieux  à  la 
propriété,  le  pouvoir  ci-dessus  est  spécialement  accordé 
pour  toutes  les  offenses  mentionnées  en  l'acte. 

L'acte  32-33  Yict.  ch.  27,  s.  4,  concernant  la  cruauté 
envers  les  animaux  amendé  par  33  V.  ch.  29  autorise  le 
propriétaire  de  l'animal  sur  lequel  l'offense  est  commise 
à  sa  vue,  à  s'emparer  du  délinquant  et  à  le  conduire 
devant  un  J.  de  P. 


3o.  Arrestation  sans  mandai  par  un  constahle. 

Le  constable  proprement  dit  est  celui  qui  est  nommé 
tel  :  lo.  par  certaines  corporations  de  cités,  villes  ou  vil- 
lages, en  vertu  de  leur  charte,  ou  en  vertu  de  dispositions 
statutaires  spéciales.  2o.  par  la  cour  des  sessions  de 
quartiers  dans  les  Districts  où  elle  est  établie,  ou  par  le 
Juge  tenant  la  cour  du  B.  de  la  R.  dans  ceux  où  elle 
n'existe  pas.  (ch.  97,  s.  10.  B.  C.)  Ces  derniers  constables 
ne  peuvent  agir  que  pendant  une  année,  et  avant  l'expi- 
ration de   cette  année,  il  doit  en  être  nommé  d'autres. 
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3o.  Il  est  quelques  statuts   qui  autorisent  la  nomination 
(le  constablcs.  spéciaux  pour  des  occasions  spéciales. 

Nous  ne  croyons  pas  que  les  constablcs  nommés  par 
chaque  J.  de  P.  en  vertu  du  ch.  100,  s.  3,  B.  C.  aient 
d'autres  pouvoirs  que  celui  "  d'exécuter  les  ordres  "  du 
J.  de  P. 

Or  le  constable  propi-iMneiit  dit  a  dos  pouvoirs  assez 
étendus  virliile  oj/lcii.  Il  est  conservateur  de  la  paix  ot 
officier  de  Paix.  Los  statuts  particuliers  qui  autoriscnit 
la  nomination  de  ces  officiers  peuvent  leur  conférer  des 
pouvoirs  spéciaux.  Nous  ne  parlerons  que  de  ceux  qui 
découlent  de  leur  office  même.  > 

1.  Il  est  évident  qu'il  a,  pour  la  prévention  du  crime, 
et  l'arrestation  dos  criminels,  toute  l'autorité  que  pos- 
sède par  la  loi  un  individu  ordinaire.  Voici  les  princi- 
paux points  de  différence  entre  eux  :  lo.  le  constable 
conduit  lui-même  chez  le  .T.  de  P.  la  personne  arrêtée. 
S'il  ne  peut  le  faire  immédiatement,  il  la  mot  en  lieu  sûr 
tel  que  dans  une  station  de  police,  lieu  d'arrêt,  prison,  &c. 
Le  simple  particulier  remet  ordinairemenl  au  constable 
l'individu  qu'il  arrête.  Pourtant  il  n'y  est  pas  obligé. 
II  peut  lui-même  conduire  le  délinquant  devant  un  J.  de 
P.  (Arch.  1  vol.  99.)  2o.  le  constable  a  plus  d'autorté 
qu'un  simple  individu  pour  se  faire  aider  à  opérer, 
une  arrestation.  Il  est  exposé  à  des  peines  plus  sôvôres 
en  cas  de  néîjligence  de  devoir — So.  Il  peut,  en  cas  de 
félonie,  arrêter  sous  soupçon.  Il  peut  agir  d'après  ses 
connaissances  personnelles  des  faits,  ou  sur  les  rensei- 
gnements qu'il  obtient.  Si,  en  matière  de  félonie,  une 
plainte  plausible  lui  est  faite,  il  est  de  son  devoir  d'agir 
sur  cette  plainte.  (Arch,  1  vol.  101,  102) — Il  peut  ar- 
rêter la  personne  soupçonnée  (en  cas  de  félonie)  la  te- 
nir sous  sa  garde,  la  mettre  même  en  prison  en  atten- 
dant de  plus  amples  renseignements,  puis  il  peut  la  libé- 
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rer,  sans  la  conduiro  devant  un  J.  do  P.,  s'il  découvre 
qu'il  n'existe  pas  do  léloni'î. — Id.  101.  (notos). 

Un  simple  particulier  ne  peut  arrêter  que  sur  ses  pro- 
pres soupçons,  et  non  pas  sur  les  soupçons  d'uutriii.  Ses 
propres  soupçons  mûmes  ne  peuvent  le  justiiier  si,  eu 
réalité,  il  n'y  a  pas  eu  de  félonie  do  commise. — Arch. 
1   vol.  99.  103. 

Il  est  du  devoir  d'un  constablo  d'empêcher  un  tumulto 
(affray/  ou  émeute  iriol)  et  d'arrêter,  sans  mandat,  ceux 
qui  y  p^-ennent  part.  Après  le  tumulte  ou  l'émeute,  il 
ne  peut  plus  arrêter  sans  un  mandat.  {Id.  100.)  Il  a  le 
même  droit  toutes  les  fois  qiie  la  paix  publique  est  trou- 
blée.—/</.  101. 

Si  une  personne  vient  se  plaindre  à  un  constable  que 
quelqu'un  menace  de  la  tuor,  le  constable  a  droit  do 
s'emparer  de  suite  de  celui  qui  fait  les  menaces  et  de  le 
conduire  devant  un  .T.  do  P.  qui,  si  le  cas  l'exige,  doit 
obliger  ledélinqiiant  à  donner  caïUion  pour  garder  la 
paix. 

Le  constable  a  droit  à  l'assistance  de  toutes  les  per- 
sonnes présentes  quand  il  opère  une  arrestation.  Si 
aucune  d'elles  refuse,  elle  se  rend  coupable  de  délit  eu 
vertu  de  la  loi  commune. — Id.  102. 

S'il  est  présent  à  un  a^sault  il  peut  arrêter  l'assaillant. 
Mais  après  l'assault  il  lui  faut  un  mandat,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  lieu  d'en  appréhender  un  nouveau.  {Id.  102. 
103.)  Ou  à  moins  qu'il  ne  le  conduise  immédiatement 
devant  un  J.  de  P. 

Il  est  du  devoir  du  cons+able  de  réprimer  un  tumulte 
(affray)  qui  a  lieu  en  sa  présence  et  de  disperser  les  per- 
sonnes qui  veulent  y  prendre  part.  Pour  cela  il  adroit 
à  l'assistance  de  tous  les  assistants,  sous  peine  de  misde- 
meanor.  {Id.  104.)  Il  peut  entrer  de  force  dans  une  mai- 
son dans  ce  but.  Si  un  constable  voit  une  personne 
sur  le  point  d'en  frapper  une  autre,  il  peut  l'arrêter  et  la 
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conduire  devant  nu  J.  de  P.  qui,  s'il  y  a  lion,  pourra 
l'obliger  à  donner  caution  pour  la  paix. 

Les  ni'^ht-walken,  c'est-à-dire  les  coureurs  de  nuit, 
peuvent  être  arrêtés  par  un  constable  et  conduit  en  lieu 
(le  sûreté.  {Id.  101.)  Le  constable  peut  arrêter  un  ou 
des  individus  qui  iont  du  bruit  dans  une  maison  publi- 
que, s'ils  troublent  les  voisins.     (/'/.  107.) 

La  sect.  5,  ch.  29.  32-33  Vict.  autorise  tout  constable 
et  officier  de  Paix  à  s'emparer,  sans  mandat,  de  toute 
personne  trouvée,  la  nuif^  couchée  ou  rodant  sur  un 
grand  chemin,  cours,  ou  autre  place,  si  tel  constable  ou 
officier  de  paix  a  de  bonnes  raisons  de  croiro  que  cette 
personne  a  commis  ou  est  sur  le  point  de  commettre 
qaelque  félonie,  et  à  détenir  cette  i>ersonne  jusqu'à  ce 
qu'elle  puisse  être  conduite  devant  un  J.  de  P.  pour 
être  traitée  suivant  la  loi. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'individu  arrêté  a  droit  d'être 
amené  devant  un  J.  de  P.  avant  l'heure  de  midi  du 
jour  qui  suit  l'arrestation. — Sect.  6. 

La  sect.  4  de  l'acte  concernant  les  cruautés  envers  les 
animaux  (32-33  Vict.  ch.  29  et  33  Vict.  ch.  27)  autorise 
le  constable  à  arrêter  toute  personne  qui  commet, 
sous  ses  yeux,  une  offense  contre  cet  acte  et  la  conduire 
de  suite  devant  un  J.  de  P.  Il  peut  en  agir  de  même  sur 
l'information  non  assermentée  de  tout  individu  qui  lui 
donnera  son  nom  et  le  lieu  de  sa  résidence. 

4o.  Arrestation  sans  mandat  par  les  J.  de  P.  'et  les  officiers 

de  Faix.  .  -. 
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Les  magistrats  et  officiers  de  Paix  ont  les  mêmes  pou- 
voirs que  les  constables  quant  à  l'ar-restation  sans  man- 
dat. Le  magistrat  peut  de  vive  voix  ordonner  l'arresta- 
tion d'une  personne  qui  a  commis  une  félonie  ou  trou- 
blé la  paix,  ew  sa />rc.sewr;e.     Il  peut  s'emparer  d'un  fou, 
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OU  d'un  furieux  qui  fait  du  mal  à  quoiqu'un  ou  menace 
d'en  faire.  Il  a  le  même  droit  envers  toute  autre  per- 
sonne :  et  même  dans  le  cas  où  la  conduite  d'une  per- 
sonne tend  à  troubler  la  paix,  comme  si  une  personne 
enivrée  cause  du  désordre  et  trouble  la  paix. —  (Arch. 
1  vol.  108,  109).  Il  peut,  comme  le  constable  et  même 
tout  individu,  ordonner  le  "  hue  and  cry  "  et  toute  per- 
sonne de  la  localité  est  tenue  d'obéir  sous  peine  de  mis- 
demeanor  {Idem  110.)  Dans  les  cas  de  "  hue  and  cry,  " 
il  vaut  toujours  mieux  faire  émettre  un  warrant  avant 
d'y  recourir,  si  les  circonstances  le  permettent. 

Eu  vertu  de  l'acte  relatif  aux  cruautés  envers  les  ani- 
maux (32-33  Vict,  ch.  27--et  33  V.  ch.  20)  s'il  voit 
quelqu'un  violer  les  dispositions  de  l'acte,  il  peut  s'em- 
parer de  lui  et  le  conduire  devant  un  J.  de  P.  Il  peut 
agir  même  sur  les  renseignements  q.Vil  reçoit  d'une 
autre  personne  :  mais  cette  personne  doit  dire  son 
nom  et  le  lieu  de  sa  résidence. 

En  cas  de  Riot  le  J.  de  P.  comme  le  constable  et 
l'ofiicier  do  paix,  doit  déployer  toute  l'activité  possible 
pour  disperser  lesémeutierset  maintenir  l'ordre. — Arch. 
1  vol.  91. 

L'acte  31  Vict.  ch.  70,  impose  des  devoirs  particuliers 
au  J.  de  P.  dans  les  cas  où  le  Riut  est  commis  par  douze 
ou  un  plus  grand  nombre  de  personnes.     . 
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CIIAPITKE  III. 

De  l'enquête  ou  examen  préliminaire  : — de  ses 
incidents,  et  de  son  résultat. 


L'accusé  est  reuJn  devant  le  J.  de  P.  soit  qu'il  ait  été 
arrêté  on  sor.leipent  assigné.  Que  doit  faire  le  J.deP.  ? 
C'est  la  sect.  £9  du  stat.  qui  lui  prescrit  ses  devoirs.  Il 
ne  doit  pas  envoyer  l'accusé  en  prison,  ni  l'admettre  à 
caution  avant  d'avoir  pris,  en  présence  de  cet  accusé, 
qui  a  le  droit  de  transquestionner,  les  témoignages  as- 
sermentés de  ceux  qui  connaissenl,  les  faits  et  circons- 
tances de  la  canse.  Nous  allons  examiner  en  détail 
cette  procédure  qni  s'appelle  l'Enquête  ou  l'Examen  pré- 
liminaire. 

1.  Nous  commencerons  par  le  cas  ordinaire,  celui  où 
l'accusé  est  amené  devant  le  magistrat  même  qui  a  si- 
gné et  émis  le  mandat  ou  la  sommation,  et  l'ofFenso 
étant  alléguée  avoir  été  commise  dans  le  District  où  le 
Magistrat  a  jurisdiction. 

2.  En  second  lieu,  nous  examinerons  le  cas  où  l'accusé 
comparaît  derant  un  magistrat  autre  que  celui  qui  a 
signé  et  émis  le  mandat  ou  la  sommation,  mais  du 
même  District,  ce  District  étant  celui  où  l'offense  est 
alléguée  avoir  été  commise. 

3.  Troisièmement,  le  cas  où  l'accusé  comparait  devant 
un  magistrat  du  District  où  l'offense  est  alléguée  avoir 
été  commise,  quoique  le  mandat  ait  été  émis  par  un 
magistrat  d'un  autre  District.— (Sect.  23  du  St.) 

4.  Quatrièmement,  le  cas  où  l'accusé  comparait,  en 
vertu  de  l'ordre  du  magistrat  qui  a  visé  ou  endossé  le 
mandat  ou  la  sommation,  (s3ct.  21)   devant  un   magis- 
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trat  d'un  District  autre  que  celui  où  l'offense  est  allé- 
guée avoir  été  commise  et  d'où  a  été  émis  le  mandat 
ou  la  sommation. 

5e.  cas.  L'accusé  se  trouvant  dans  un  District  autre 
que  celui  où  l'on  prétend  que  l'offense  a  été  commise, 
y  est  arrêté  en  vertu  d'un  warrant  émis  par  un  J.  de  P. 
du  District  où  il  se  trouve  et  amené  devant  un  Juî?e 
de  P.  de  ce  même  District. — Sect.  46. 

Ce  cas  tombe  sous  la  sect.  46.  du  St.  (32-33  Vict.  ch. 
30.)  La  procédure  est  absolument  la  même  que  dans  le 
cas  précédent  (4e.  cas.)  Voy.  sect.  24  du  St. 

6.  Enfin  le  cas  où  l'accusé  est  amené  devant  le  Juge  de 
P.  dans  le  seul  but  de  lui  faire  donner  caution  pour 
lui  faire  garder  la  Paix. 

Sect.  I.  1er  cas.    L'accusé  comparait  devant  le 

MAGISTRAT  QUI  *.  ÉMIS  LE  MANDAT  OU  LA  SOMMATION 
ET  QUI  A  JURISD  [CTION  DANS  LE  DISTRICT  OU  L'OFFEN- 
SE  A  ÉTÉ  COMMISE. 


■^      "  §    1.  Lie/i  de  l'Enquête. 

Le  J.  de  P.  peut  siégera  l'endroit  qu'il  juge  conve- 
nable soit  chez  lui  ou  ailleurs.  Mais  la  chambre  ou  la 
bâtisse  (sect.  35  du  st.)  où  il  procède  n'est  pas  une  cour 
ouverte  au  public.  Personne  n'a  le  droit  d'y  entrer  ou 
d'y  rester  sans  la  permission  du  J.  de  P.  Ce  pouvoir 
lui  est  donné  dans  l'intérêt  de  la  justice.  Il  doit  en  user 
avec  prudence  et  sagesse.  S'il  y  a  plusieurs  accusés,  et 
qu'il  juge  à  propos  de  procéder  contre  un  seul  à  la  fois, 
il  peut  faire  éloigner  les  autres.  Il  en  est  de  même 
pour  l'interrogatoire  des  témoins. 

Toutes  les  fois  qu'un  objet  quelconque  peut  être  utile 
à  la  poursuite,  par  exemi>le,  dans  le  cas  de  vol,  l'argent 
ou  la  chose  volée  :  dans  le  cas  de  faux,  de  contre-ftiçon, 
de  mise  en  circulation  d'argent  contrefait,  les  pièces  de 
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monnaie,  ou  les  billets  ;  le  J.  de  P.  a  droit  d'ordonner  que 
la  personne  de  l'accusé,  ou  ses  habits,  ou  sa  valise, 
soient  fouillés  dans  le  but  de  trouver  ces  objets  ;  et  s'ils 
sont  trouvés  il  doit  en  prendre  possession,  et  les  pro- 
duire en  cour  lors  du  procès,  ou  les  remettr  •  à  l'officier 
chargé  de  conduire  l'accusé  en  prison,  qui,  lui,  les  re- 
met au  greffier  de  la  paix. — Arch.  W.  N.  (7e  éd.),  1  vol. 
p.  134,  (notes.) 

D'après  Woolrych,  p.  10,  et  M.  W.  H  Kerr,  p.  8i,  et 
Saunders  dont  ce  M.  rapporte  l'opinion,  l'accusé  n'a 
pas  strictement  le  droit  d'employer  un  avocat  ;  mais  on 
ne  doit  presque  jamais  lui  refuser  cet  avantage,  La 
même  règle-  s'applique  au  poursuivant.  Le  statut  ne 
donne  le  droit  de  transquestionner  les  témoins  qu'à  l'ac- 
cusé (sect.  29)  mais  la  sect.  suivante  suppose  qu'il  peut 
être  aidé  d'un  avocat.  L'opinion  ci-des.sus  doit  être 
suivie  :  et  le  J.  de  P.  ne  doit  refuser  à  un  prisonnier  le 
secours  d'un  avocat  que  dans  des  circonstances  extrê- 
mement rares  et  pour  des  raisons  tout-à-fait  spéciales. 

En  matières  sommaires,  le  défendeur  ou  accusé  a  po- 
sitivement droit  d'employer  un  avocat  (ch.  31.  32-33 
Vict.  sect.  30.)  -  -'"'• 

V.   ■  \  '  ''  §  2.   Des  témoins. 

La  sect.  25  du  St.  dit  que  s'il  est  démontré  à  un  J.  de 
P.  par  le  serment  ou  l'affirmation  d'une  personne  digne 
de  foi  que  quelque  personne,  dans  détendue  de  la  Puis- 
mnce,  est  probablement  en  état  de  rendre  un  témoigna- 
ge essentiel  à  la  poursuite,  et  que  cette  personne  ne 
comparaîtra  pas  volontairement  au  lieu  et  à  l'heure  iixée 
pour  l'examen  dos  témoins,  pour  être  interrogée  comme 
témoin,  le  J.  de  P.  émettra  un  ordre  d'assignation  sui- 
vant la  formule  (L.  1.)  du  st.  (Voy.  cette  formule  à  la 
fin  de  ce  volume)  adressé  i  cette  personne,  et  lui  en- 
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joignant  de  se  présenter  à  l'heure  et  au  lieu  fixés  en 
cette  sommation. 

Quand  le  J.  de  P.  reçoit  une  plainte,  il  doit  donc  exi- 
ger en  même  temps  une  déposition  assermentée  en  la 
manière  ci-dessus,  lui  indiquant  le  ou  les  noms  des  té- 
moins nécessaires  à  la  preuve  de  l'offense. 

Le  statut  ne  donne  pas  de  formule  pour  cette  dépo- 
sition.   On  peut  se  servir  de  la  suivante  : 

Canada,         1      A.  B.  (qualité  et  résidence)  le  plai- 

Province  de J-gnant  dans  une  accusation  de  ^vol, 

District  de j  assault  grave,  etc.,  mentionnez  l'of- 
fense,) par  lui  portée  contre  C.  D.  étant  assermenté  dé- 
pose et  dit  : 

Que  le  nommé  E.  F,  (ou  "  les  nommés  "  etc.,  s'il  y  a 
plusieurs  témoins)  journalier  (ou  cultivateur,  etc.)  de  la 
'  paroisse  de est  (ou  sont)  au  meilleur  de  sa  connais- 
sance, en  état  de  donner  un  témoignage  essentiel  tou- 
chant la  dite  accusation  :  et  il  demande  qu'il  (ou  ils)  soit 
pssigné.  Et  le  déposant  A.  B.  a  signé  (ou  a  déclaré  ne 
savoir  signer.)   Assermenté  devant  moi,  Juge  de  Paix, 

dans  et  pour  le  district  de à ce jour  de 

mil-huit  cent 

■  E.  U. 

,.'''v     '^•.  -  '  Jugé  de  Paix. 

Cette  déposition  peut  être  donnée  par  toute  personne 
"  digne  de  foi.  "  En  ce  dernier  cas,  bien  entendu,  la  for- 
mule ci-dessus  sera  légèrement  modifiée. 

L'on  remarquera  que  la  sect.  25  ci-dessus  citée  donne 
au  J.  de  P.  pour  l'assignation  des  témoins,  autorité  dans 
toute  l'étendue  de  la  Puissance. 

Le  J.  de  P.  peut,  de  lui-même  faire  venir  devant  lui, 
'  toute  personne  qu'il  croit  être  en  état  de  donner  un  té- 
moignage important. — 1  Chit.  cr.  law  7G.  Arch.  1  vol. 
p.  155,  (notes.) 
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L'on  doit  faire  toute  la  diligence  nécessaire  pour  que 
ces  témoins  soient  assignés  pour  le  jour  où  l'accusé  sera 
amené  devant  le  J.  do  P.  Si  toutefois  la  chose  ne  pou- 
vait sans  trop  d'inconvénients  se  faire,  le  prisonnier  de- 
vrait être  tenu  sous  garde,  ou  envoyé  en  prison,  ou  ad- 
mis à  caution  pour  sa  comparution  avec  une  seule  ou 
deux  ou  plusieurs  cautions,  ou  même  sans  aucune  cau- 
tion, mais  sous  son  seul  cautioiniement  personnel  (sect. 
44  du  st.)  jusqu'au  jour  où  l'enquête  pourra  com- 
mencer. 

La  formule  (Q  2.  3.)  est  celle  de  ce  cautionnement. 
Voy.  à  la  fin  de  ce  volume  :  et  la  formule  (Q.  1.)  celle 
du  Commilimus. 

Si  l'accusé  ne  comparait  pas  suivant  les  conditions  de 
son  cautionnement,  tout  .T.  de  P.  présent  à  l'appel  qui 
est  fait  de  lui,  et  qui  a  pu  ainsi  constater  son  défaut, 
peut  certifier  ce  défaut  de  comparaître  suivant  la  for- 
mule (Q.  4.)  du  st.  (voy.  à  la  fin  de  ce  livre)  et  trans- 
mettre l'acte  de  cautionnement  avec  ce  certificat  au 
greffe  de  la  cour  où  l'accusé  devait  avoir  son  procès,  ou 
à  tout  officier  compétent  de  cette  cour.  Il  est  pro- 
codé sur  ce  cautionnement  comme  dans  les  cas  ordinai- 
res de  cautionnements  forfaits,  (sect.  45.)  Mais  ce  cau- 
tionnement n'est  pas  forfait  de  plein  droit.  Il  ne  l'est 
que  sur  la  demande  qui  en  est  faite  par  la  Couronne  à 
la  cour  où  le  procès  devait  être  instruit. 

La  signification  de  l'ordre  d'assignation  ou  de  témoi- 
gnage se  fait  de  la  môme  manière  que  celle  d'un  ordre 
de  sommation  :  c'est-à-dire  en  laissant  personnellement 
au  témoin,  ou  à  quelqu'un,  pour  lui,  à  sa  dernière  ré- 
sidence, ou  à  sa  résidence  ordinaire  (sect.  20)  soit  l'ori- 
ginal même  de  l'ordre,  soit  un  duplicata,  soit  enfin  une 
copie.  (Voy.  ce  qui  a  été  dit  suprà,  p.  93.)  Dans  tous 
les  cas,  l'officier  qui  a  fait  la  signification  doit  être  pré- 
sent devant  le  magistat  au  jour  de  la  comparution,  afin 
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de  pouvoir  attester  cette  signification  s'il  en  était  besoin. 

Les  .T.  de  P.  ayant  autorité,  comme  nous  l'avons  vu, 
dans  toute  la  Puissance,  quant  à  l'assignation  des  té- 
moins (sect.  25  du  st.)  l'endossement  ou  visa  d'un  or- 
dre de  témoignage,  ou  subpœna,  n'est  pas  requis. 

Si  le  témoin  assigné  ne  comparait  -pas  et  n'offre  pas 
d'excuse  valable  pour  cela,  le  J.  de  P.  peut  émettre  un 
mandat  d'arrestation  suivant  la  formule  (L.  2.)  (voy.  à 
la  fin  de  ce  vol.)  pour  le  faire  amener  devant  lui  ou  tout 
autre  J.  de  P.  du  même  district.  Le  défaut  de  paie- 
ment des  frais  de  voyages  ou  autres  dépenses,  n'est  pas 
une  excuse  valable.  (Arch.  1.  vol.  508,  "VYoolrych,  254.) 
Avant  d'adopter  cette  mesure,  le  .T.  de  P.  doit  exiger  la 
preuve  de  la  signification  régulière  du  subpœna,  ou  or- 
dre de  témoignage  (sect.  26).  C'est  par  l'officier  chargé 
de  cette  signification  que  se  fait  presqu'invariablement 
cette  preuve. 

Ce  mandat  d'arrestation  est  fait  d'après  la  formule 
(L.  2.)  (voyez  à  la  fin  de  ce  vol.)  et  est  endossé  ou  visé, 
s'il  est  nécessaire,  de  la  manière  ci-dessus  indiquée  (su- 

jn-à,  p.   86.)  •         '        ■''.   I.'  V    ,  .:    i      .'i.    ..   -•  -   ^i-,;:-\ 

Du  reste,  le  J.  de  P.  peut,  en  première  instance,  c'est- 
à-dire  de  suite,  émettre  un  mandat  d'arrestation  au  lieu 
d'un  subpœna,  contre  un  témoin,  s'il  lui  est  démontré 
par  preuve  sous  serment  ou  par  affirmation  qu'il  est  pro- 
bable que  la  personne  ne  viendra  pas  donner  son  té- 
moignage sans  y  être  forcée,  (sect.  27  du  st.)  Ce  mandat 
est  rédigé  d'après  la  formule  (L.  3.)  (voy.  à  la  fin  de  ce 
vol.)  et  est  sujet  à  l'endossement  ou  visa  en  cas  de  be- 
soin, comme  tous  les  autres  mandats  {suprà,  p.  86),  la 
déposition  faite  pour  établir  le  fait  que  la  personne  ne 
viend  "a  pas  sans  y  être  forcée,  doit  contenir  trois  choses  : 
j  .If»  tAîDcin  se  trouve  dans  les  limites  de  la  Puis- 

ï,  ruH  Qu'il  est  en  état,  au  meilleur  de  la  connaissan- 

.1..  r*     :♦  -  sant,  de  rendre  un  témoignage  essentiel  à  la 
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poursuite  ;  3.  Qu'il  est  probable  qu'il  ne  viendra  pas  don- 
ner son  témoignage  sans  y  être  contraint  par  un  man- 
dat—Sect.  27. 

Le  témoin  qui  refuse,  sans  motif  légal,  de  prêter  sor- 
raeut,  ou  de  répondre  aux  questions  qui  lui  sont  faites 
par  ou  devant  le  J.  de  P.  peut  être  envoyé,  par  ce  der- 
nier, en  prison  pour  un  terme  n'excédant  pas  dix  jours  : 
à  moins  qu'il  ne  se  désiste  plutôt  de  son  refus.  Formu- 
le (L.  4.)  Voy.  à  la  fin  du  vol.  (sect.  28  du  st.) 

Toute  personne  présente  en  cour  peut  être  interrogée 
comme  témoin!  de  la  même  manière  et  sous  les  mêmes 
peines  que  si  elle  avait  été  assignée.-  "Woolrych  257. 
Arch.  1  vol.  157  (notes). 

Un  témoin  de  la  poursuite  et  même  de  la  défense  n'a 
pas  droit  de  s'objecter  à  son  assermentation,  ou  de  re- 
fuser de  rendre  témoignage  après  être  assermenté, 
pour  la  raison  que  ses  frais  de  voyages  ou  autres  ne  lui 
sont  pas  payés. — Arch.  1  vol.  508.  Woolrych  254. 
Roscoe  122.  Kerr  75.  •>- 

§  3.  L'Enquête.  •' 

1.  Le  Juge  de  P.  n'est  pas  tenu  strictement  do  procé- 
der à  l'enquête  ou  examen  préliminaire  le  jour  même 
fixé  à  cette  fin.     Il  peut  différer  ses  procédés  pour  toute 

[  tawse  raisonnable,  telle,  par  ex  :  que  l'absence  d'un  té- 
moin important  :  et  s'il  les  a  commencés,  il  peut  pareil- 

j  lement  les  suspendre  et  les  ajourner  à  un  autre  jour. 
Sect.    41.  ,,,,,,-.  ■  I 

Il  peut  aussi  ajourner  plusieurs  fois,  s'il  le  juge  con- 

Ivenable  :  et  prendre  tout  le  temps  nécessaire  à  son  en- 
quête.— Arch.  vol.  150  (notes).  Pourtant,  par  respect 
pour  la  liberté  du  prévenu,  il  doit   procéder  avec  toute 

|la  célérité  convenable. 

2.  Mais  que  fera-t-il  du  prisonnier  pendant  l'ajourne- 
Iment  ?  Le  Statut  lui  offre  trois  alternatives.  1,   Il  peut 
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l'envoyer  en  prison  (romand  the  prisoner)  d'ajour- 
nement en  ajournement,  mais  pas  pour  plus  de  huit 
jours  chaque  fois.  D'où  il  suit  que  les  a.journeme)its 
ne  doivent  pas  être  chacun  de  plus  de  huit  jours.  Eu 
ce  cas  il  faut  un  mandat  d'emprisonnement  ou  Commit- 
timus  par  écrit  et  le  Statut  offre  la  formule  (Q  1.)  Voy. 
à  la  fin  de  ce  vol. 

'  Si  l'envoi  en  prison  (the  romand)  est  pour  un  délai 
n'excédant  pas  trois  jours,  il  faut  un  Committimus, 
comme  s'il  devait  durer  plus  lonîçtemps  ;  mais  le  J,  de 
P.  peut,  de  vive  voix,  enjoindre  au  constable  ou  huis- 
sier qui  a  la  garde  du  prisionnior,  ou  à  toute  personne 
à  qui  le  .T.  de  P.  confie  cette  garde,  de  le  tenir  sous  sa, 
garde  sans  le  conduire  on  prison,  et  de  l'amener  au 
jour  fixé  pour  continuer  l'enquête  devant  lui,  ou  tout 
autre  (ou  tous  autres)  J.  de  P.  du  District  qui  se  trou- 
vera alors  agir. — Sect.  43. 

3.  Ou  encore  au  lieu  de  l'envoyer  en  prison,  ou  de  le 
détenir  sous  garde,  comme  il  vient  d'être  dit,  le  .T.  de  P, 
devant  lequel  il  est  amené,  peut  admettre  le  prévenu  à 
caution,  formule  (Q  2.  8,  voy.  à  la  fin  du  vol.)  Ce  sont 
deux  formules  (Q  2.)  et  (Q  3.)  La  dernière  est  un  avis 
donné  à  l'accusé  et  aux  cautions.  Il  sulïït  que  cet  avis 
soit  signé  du. T.  de  P.  (Arch  :  1  vol.  p.  175.)  Le  caution- 
nement doit  être  signé  de  toutes  les  parties  comme  un 
contrat  ordinaire.  ■     -<  >         <<;.  ^ 

Si  les  parties  ou  quelqu'une  d'elles  ne  sait  pas  écrire 
son  nom,  le  fait  est  mentionné  par  le  J.  de   P. 

Le  but  de  ce  cautionnement  est  d'assurer  la  compa- 
rution du  prisionnior  an  lieu  et  heure  fixés.  Il  s'ofloc- 
tue  soit  avec  une  seule  c^.atio  i  ou  plus,  soit  môme  sans 
aucune  caution,  mais  par  le  cautionnement  personnel 
seul  de  l'accusé,  selon  la  volonté    du  J.  de  P. — Sect.  44. 

Le  J.  de  P.  qui  a  envoyé  l'aocusé  en  prison,  ou  qui 
l'a  mis  sous  garde,  ou  qui  l'a  admi?  à  caution,  en   atten- 
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(laiit  le  jour  do  la  comparution,  peut,  en  tout  temps, 
avant  l'expiration  du  terme  de  rajournement  ordouner 
qu'il  soit  amené  devant  lui  pour  continuer  l'enquête, 
et  le  gardien  de  la  prison  est  tenu  d'obéir  à  cet  ordre. — 
Sect.  43. 

Le  Statut  ne  donne  pas  de  formule  pour  un  tel  ordre. 
La  chose  n'est  pas  nécessaire. 

Si  le  prévenu  ne  comparait  pas  conformément  à  son 
cautionnement,  tout  .T.  de  P.  présent  au  lieu  et  à  l'heure 
où  ce  défaut  alieu,  peut  certilier  ce  défaut  suivant  la  for- 
mule (Q  4.  voy.  à  la  fin  de  ce  vol.)  inscrite  au  bas  de 
l'acte  de  cautionnement.  Cet  acte  est  transmis  au  Gref- 
fe de  ^a  Cour  où  le  procès  doit  ou  devait  se  faire,  et  il 
est  procédé  ultérieurement  en  la  manière  établie  pour 
les  cautionnements  forfaits,  (sect.  45.)  Ce  cautionnement 
n'est  pas  pourtant  forfait  de  plein  droit  dès  ce  moment. 
Il  doit  être  déclaré  tel  par  la  cour  où  le  procès  doit  ou 
devait  se  faire.    Voy.  ci-dessus,  p.  107. 


../<>(■' 
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Le  jour  et  l'heure  fixés  pour  l'enquête  sont  arrivées. 
Le  J.  de  P.  est  présent.  L'accusé  est  amené  devant 
lui.  Les  témoins  de  la  poursuite  sont  rendus.  Tout 
est  prêt.  L'enquête  commence  suivant  l'exigence  de 
la  sect.  20.       ,.,,:;?-  pv-  ;  t^n..  r:     ::.>!::.^.-f:'  ■     (;•     •'•    -.  : 

Le  J.  de  P.  ou  son  greffier,  s'il  en  a  un,  ou  le  gref- 
fier de  la  couronne,  si  c'est  au  chef-lieu,  appelle  le  nom 
(le  l'accusé.  CeJui-cise  lève  et  répond.  S'il  y  a  quel- 
qu'incertitude  sur  le  nom  du  prévenu,  on  lui  demande 
quel  est  son  véritable  nom,  et  on  l'écrit  sous  forme  de 
renvoi  en  marge  de  la  plainte  en  le  filisant  précéder  du 
mot  "  alias  ".  •' 

Le  J.  de  P.,  ou  son  greffier,  lui  dit  alors  :  "  écoutez 
"  l'accusation  portée  contre  vous  :  "  et  il  lui  fait  la  lec- 
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ture  à  haute  et  intelligible  voix  de  l'accusation.    Alors 
commence  l'interrogatoire  des  témoins. 

§  5.  Interrogatoire  des  témoins. 

Le  .T.  de  P.  doit  faire  prêter  serment  aux  témoins  en  pro- 
sence  de  l'accusé.  On  a  vu  suprà,  p.  49,  de  quelle  manier 
le  serment  est  administré.  Le  premier  témoin  entendu 
est  ordinairement  le  plaignant  dont  la  déposition  est  dé- 
jà écrite.  Dans  quelques  districts,  et  nommément  dans 
St.  Hyacinthe,  la  pratique  est  d'interroger  le  plaignant 
de  nouveau,  comme  tout  autre  témoin,  sans  s'occuper 
de  la  déposition  déjà  faite. 

Si  la  poursuite  ne  désire  pas  établir  d'autres  faits  que 
ceux  contenus  en  la  plainte,  l'on  peut  procéder  autre- 
ment, et  c'est  la  pratique  suivie  en  Angleterre.  Arch. 
1.  vol.  154  (notes).  Le  plaignant  est  assermenté  de 
nouveau  en  présence  de  l'accusé.  Sa  déposition  est  lue  ; 
et  on  demande  à  l'accusé  s'il  désire  transquestionner 
le  témoin.  S'il  le  fait,  on  écrit  au  bas  de  la  déposition 
déjà  écrite  les  mots  :  "  transquestionné  par  l'accusé,  " 
puis  les  réponses  du  témoin.  S'il  déclare  n'avoir  au- 
cune transquestion  à  faire,  ce  fait  est  mentionné  au  bas 
de  la  déposition. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  le  J.  de  P.  doit  transcrire  au 
bas  de  la  déposition  un  nouveau  "  jurât  "  à  peu  près 
dans  ces  termes  :  "  assermenté  de  nouveau  devant  m)i 

et  en  présence'de  l'accusé  à dans  le  district  de 

ce jour  de 187...."  puis  il   doit   signer. 

Le  plaignant,  s'il  a  été  interrogé  par  l'accusé,  doit   aussi 
signer  au  bas  de  ses  réponses  en  la  manière  ordinaire. 

La  procédure  ci-dessus  se  pratique  pour  toutes  les 
autres  dépositions  qui  ont  été  écrites  avant  l'émission 
du  mandat  ou  de  la  sommation. 
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La  formule  (M)  du  St.  (voy.  à  la  fin  de  ce  livre)  indi- 
que assez  comment  on  doit  prendre  les  dépositions  des 
témoins.  Tous  les  témoins  présents  sont  appelés  et  as- 
sermentés en  même  temps.  Le  magistrat  (ou  son  greffier 
pour  lui)  prend  alors  par  é  jrit  les  dépositions,  et  il  met, 
en  têie,  les  mots  de  la  formule,  savoir  : 

Canada,  ]  L'interrogatoire  de  C.  W.  (qua- 
Province  de  Québec,  |-  lité  et  résidence)  de  E.  F.  (qua- 
District  de J  lité  et  résidence)  de  G.  M.  (qua- 
lité et  résidence)  &c.  &c.  (tous  les  noms  des  témoins) 
pris  sous  serment  ce  jour de dans  l'an- 
née de  Notre  Seigneur  mil  huit  cent en  la  paroisse 

(ou  township,  &c.)  de dans  le  district  de 

(voy.  la  formule  M.) 

Ce  préambule  écrit,  on  prend  la  déposition  de  cha- 
que témoin  y  nommé,  l'une  à  la  suite  de  l'autre,  et  en 
commençant  par  ces  mots  :  "  le  déposant  C.  W.  ou  E. 
F.  ou  a.  M.,  &c.,  déclare  :  &c.  " 

Chaque  déposition  doit  être  lue  au  témoin  et  de  lui 
signée,  s'il  ne  sait  pas  signer  son  nom,  le  fait  est  décla- 
ré à  la  fin  de  la  déposition. — Sect.  29. 

Le  J.  de  P.  termine  l'interrogatoire  en  écrivant  au 
bas  de  toutes  les  dépositions  les  mots  de  la  formule  : 
"  Les  dépositions  ci-dessus  de  C.  "W.,  E.  F.,  &c.  (nom- 
mez chaque  témoin)  ont  été  reçues  sous  serment  devant 
moi,  &c.,  &c.,  (voy.  la  formule)  puis  il  signe  en  ajoutant 
les  initiales  de  son  office  "  J.  P.  "  au  bas  de  son  nom. 
On  peut  prendre  séparément  la  déposition  d'un  témoin 
§t  on  suit  la  même  formule.  Quand  elle  est  terminée, 
elle  est  lue  au  témoin  qui  la  signe  ainsi  que  le  magistrat. 
—Sect.  29. 

Lorsque  la  déposition  d'un   témoin  lui  est  lue,  il  a 
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droit  de  faire  changer,  ou  efi'acer  mémo,  ce  qu'il  trouve 
d'inexact  ou  de  mal  exprimé ,  ou  de  contraire  à  son  inten- 
tion, ou  au  sens  de  ses  paroles. 

Bien  entendu  que  toutes  les  d»''pos)itions  doivent 
entièrement  être  prises  en  présence  de  l'accusé,  et  que 
pleine  liberté  doit  lui  être  accordée  (à  lui  ou  à  son 
avocat  ou  procureur)  de  transqi\estionner  les  témoins. 
On  a  vu  ci-dessus  (p.  105)  qu'en  pratique,  les  J.  de  P.  ne 
refusaient  presque  jamais  à  un  accusé  le  secours  d'un 
avocat. 

Quand  les  dépositions  sont  régulièrement  prises,  elles 
font  preuve,  par  elles-mêmes  lors  du  procès  dans  les  cas  : 
1.  de  mort  du  témoin  ;  2.  de  maladie  qui  rend  le  témoin 
permanemment  incapable  de  voyager  ;  3.  d'absence  des 
limites  de  la  puissance,  (sect.  30.)  ;  4.  et   probablement 
aussi  (Arch.  1  vol.  480.  Woolrich  208.  Roscoe  69.)  dans 
le  cas  où  le  témoin  a  perdu  la  raison  ;  5.    et  celui  où  il 
a  été  éloigné  par  les  manœuvres  de  l'accusé.     Ces  faits 
se  prouvent  par  un  témoin  digne  de  foi.    Pour  se  servir 
des  dépositions,  il  faut  aussi  prouver  deux  autres  choses  : 
1.  que  la  déposition  a  été  reçue  en  présence  du  préve- 
nu ;  2.  et  que  ce  dernier,  ou  son  procureur  ou  avocat,  a 
eu  pleine  liberté  de  contre-interroger  le   témoin.     La 
signature  du  magistrat  est  présumée  vraie  ainsi  que 
celle  du  témoin. — Sect.  30  du  st. 

§  7.  Examen  du  prévenu,  {sect.  31.) 

Lorsque  les  témoins  de  la  poursuite  ont  été  entendus, 
le  J.  de  P.  doit  faire  lire  ou  lire  lui-même  à  l'accusé,  sans 
requérir  la  présence  des  témoins,  toutes  les  dépositions 
prises  contre  lui.  Puis  il  lui  adresse  les  paroles  sui- 
vantes ou  d'autres  ayant  le  même  sens  :  "  Ayant  entendu 
•'  les  témoignages,  désirez-vous  dire  quelque  chose  en 
"  réponse  à  l'accusation  ?  Vous  n'êtes  pas  obligé  de  rien 
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"  dire,  à  moins  que  vous  ne  le  veuilliez  bien.  Mais  tout 
"  ce  que  vous  dire  sera  pris  par  écrit  et  fera  preuve 
"  contre  vous  lors  de  votre  procès,  "  La  réponse  du  pré- 
venu à  cette  question  est  transcrite  par  le  J.  ri  •  P.  (ou  son 
greffier)  suivant  la  formule  N  du  St.  (voy.  à  la  fin  de  ce 
vol.) 

Le  J.  de  P.  lit  à  l'accusé  sa  réponse,  la  signe  et  la 
conserve  avec  les  dépositions  des  témoins.  (Sect.  31  du 
St.)  On  ne  saurait  trop  recommander  aux  J.  de  P. 
d'avoir  toujours  en  mains  des  blancs  imprimés  de  dépo- 
sitions et  d'examen  de  l'accusé.  Ces  blancs  leur  facilite- 
raient beaucoup  leur  procédure. 

A  part  l'admonition  au  prévenu  contenue  dans  la  ques- 
tion ci-dessus,  la  sect.  32   du  St.  exige  que   le  J.  do  P. 
l'informe  encore  et  lui  fasse  clairement  comprendre  qu'il 
(l'accusé)  n'a  rien  à  attendre  des  promesses,  ni  rien  à 
craindre  des  menaces  qu'on  aurait  pu  lui  faire  pour  l'en- 
gager à  s'avouer   coupable  :   et  que  tout  ce  qu'il  dira 
pourra  être  donné  en  preuve  contre  lui,  malgré  telles 
promesses     ou  menaces.     Mais    observons  que    cette 
seconde  admonition  n'est  nécessaire  que  dans  le  cas  où 
il  y  a  eu  réellement  des  promesses  ou  des  menaces  de 
faites  au  prisonnier  pour  l'engager  à   se  déclarer  coupa- 
ble et  que,  de  fait,  il  se  déclare  coupable.     (Arch.  1  vol. 
428.)     La  première  admonition  suffit  si  l'accusé  nie  l'ac- 
ensat'on  ou   si  s' avouant   coupable,   il   n'a  été   porté  à 
faire  cet  aveu  ni  par  des  promesse  ni  par  des  menaces. 
(Idem.)  Une  déclaration  régulièrement  faite  et  prise  fait 
preuve  par  elle-même  (provesitself)  lors  du  procès. — Sect. 
34,  du  St. 

J  8.  L'accusé  peut-if  faire  entendre  des  témoins  en  sa  faveur. 

Ici  se  pi  ésente  la  question  de  savoir  si  le  prisonnier 
a  droit  de  faire  entendre  des  témoins  en  défense  et  pour 
contredire  la  preuve  de  la   poursuite.     Voici  ce  que  dit 
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à  ce  sujet  "Woolrych,  p.  19  :  "  Le  prisonnier  (traduction) 
"  peut  alors  amener  des  témoins  qui  doivent  être 
"  examinés  sous  serment  :  et  peut-être  est-il  discré- 
"  tionnaire  chez  le  J.  de  P.  de  les  entendre  ou  non, 
"  quoique  les  juges  soient  portés  à  croire  que  leur 
"  examen  est  plus  obligatoire  depuis  le  rappel  de  l'acte 
"  7  a 00.  4.  c.  64.  s.  2.  " 

La  sect.  29  du  St.  s'exprime  ainsi  :  "  les  J.  de  P.  rece- 
"  vront,  en  présence  du  prévenu  qui  aura  la  liberté  d'in 
"  terroger  les  témoins  à  charge,  les  dépositions  sous  ser- 
"  ment,  ou  par  affirmation,  de  ceux  qui  ont  eu  connais- 
'•  sance  des  faits  et  circontances  à<  l'affaire,  et  les  pren- 
dront par  écrit.  "  Le  mot  "  ceux  "  doit  s'entendre  aussi 
bien  des  personnes  favorables  à  l'accnsé  que  de  celles 
qui  lui  sont  défavorables.  D'après  ces  paroles  le  J.  de 
P.  est  libre  de  faire  entendre  les  témoins  qu'il  lui  plait 
dans  l'intérêt  de  la  justice.  Il  ne  doit  pourtant  pas  faire 
le  procès.  Mais  s'il  a  lieu  de  croire  qu'en  entendant 
des  témoins  de  la  part  de  la  défense,  l'accusation  devra 
facilement  tomber,  il  doit  les  entendre.  Par  exemple, 
un  individu  est  accusé  d'avoir  volé  un  cheval.  Après 
la  preuve  de  la  poursuite,  le  prévenu  ofire  d'établir  par 
des  témoins  qu'il  a  soiis  la  main,  que  le  cheval  lui  a  été 
prêté,  loué  ou  vendu.  Comme  cette  preuve  facile  doit 
anéantir  la  poursuite,  le  J.  de  P.  doit,  en  justice,  l'ad- 
mettre. Dans  la  célèbre  cause  des  "  Raiders  "  ou  a 
permis  aux  accusés  de  faire  une  contre-preuve  dans  des 
circonstances  bien  plus  défavorables. 

En  résu:  "  S  :  l'opinion  reçue  est  que  s'il  est  facile  à 
l'accusé,  par  une  preuve  contraire,  d'enlever  toute  cri- 
minalité aux  faits  qu'on  lui  reproche,  et  qui  constituent 
l'offense,  le  J.  de  P.  doit  admettre  cette  preuve. 
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§  9.  Cautionnement  exigé  du  poursuivant  et  des  témoins. 

La  sect.  36  autorise  le  J.  de  P.  qui  fait  l'examen  pré- 
liminaire, ou  devant  qui  un  témoin"  est  interrogé,  mais 
dans  le  cas  seulement  où  il  trouve  lieu  à  procès,  bien 
entendu,  à  exiger  un  cautionnement  du  poursuivant  et 
de  chaque  témoin  (excepté  des  femmes  mariées  et  des 
enfants  en  bas  âge)  pour  assurer  leur  comparution 
devant  la  cour  où  le  procès  doit  avoir  lieu,  dans  le  but 
de  rendre  leur  témoignage.  Ce  cautionnement  est 
donné  suivant  la  formule  (0  1.)  (voy.  à  lafin  de  ce  vol.). 
L'acte  de  cautionnement  étant  dressé  d'après  cet  for- 
mule est  lu  aux  parties  qui  en  reconnaisent  l'exactitude 
et  les  obligations  :  puis  il  est  signé  par  elles  et  le  J.  de 
P.  Le  statut  (sect.  36)  ne  parle  pas  de  la  signature  des 
parties  obligées,  c'est-à-dire  du  prévenu  et  des  cautions. 
Mais  en  l'absence  de  dispositions  précises,  il  vaut  mieux 
observer  les  règles  ordinaires  des  contrats.  En  même 
temps  un  avis  de  tel  cautionnement  et  des  obligations 
qu'il  entraîne,  signé  par  le  J.  de  P.  seul,  est  fait  par  lui 
et  remis  à  chacune  des  parties  obligés. — Sect.  37. 

Si  aiicun  des  témoins  refuse  de  donner  tel  cautionne- 
ment, le  J.  de  P.  a  le  pouvoir  de  l'envoyer  en  prison  en 
vertu  d'un  mandat  (warrant)  rédigé  suivant  la  formule 
(P  1.)  (voy.  à  la  fin  de  ce  vol.)  pour  y  être  détenu  jus- 
qu'après le  procès  de  l'accusé  à  moins  qu'il  ne  fournisse 
tel  cautionnement  plutôt  devant  un  J.  de  P.  du  district 
où  est  située  la  prison  où  il  est  incarcéré. — Sect.  39  du 
statut. 

^,  Si  après  l'enquête,  le  J.  de  P.  qui  l'a  faite  ne  trouve 
pas  lieu  à]  procès,  ce  J.  de  P.  ou  tout  autre  du  même 
district,  peut  libérer  le  témoin  emprisonné  pour  n'avoir 
pas  fourni  caution,  en  adressant  au  gî>rdien  de  la  prison 
un  ordre  d'après  la  formule  (P  2.)  voy.  à  la  fin  de  ce 
Tol.  çt  sçct,  40  du  St. 
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§  10.  Résultat  de  tenqnête. 

Lorsque  l'enquête  est  terminée,  le  J.  de.  P.  entend 
les  observations  que  le  prisonnier  ou  son  avocat  ou  pro- 
cureur, et  le  poursuivant,  ou  son  avocat  ou  procureur, 
jugent  à  propos  de  faire  :  puis  il  lui  reste  à  rendre  sou 
jugement.  Nous  indiquerons  ici  quelques  règles  pro- 
pres à  le  diriger  dans  l'exercice  de  ce  devoir  bien  im- 
portant puisqu'il  affecte  l'honneur  et  la  liberté  des  ci- 
toyens et  les  intérêts  de  la  société. 

lo.  Le  J.  de  P.  est  juge  de  la  loi  comme  des  faits 
quand  il  fait  une  enquête  préliminaire.  Si  les  faits  et 
circonstances  prouvés  ne  constituent  pas,  en  loi,  une 
offense,  il  doit  libérer  le  prisonnier.  Il  a  droit  d'inter- 
préter un  statut  et  d'en  faire  l'application  d'après  le 
sens  qu'il  lui  donne,^ — Arch.  1  vol.  166.  (notes). 

2o.  Le  but  de  l'enquête  n'est  pas  de  faire  le  procès  à 
l'accusé,  mais  de  constg  ter  si  la  preuve  est  assez  forte 
pour  lui  faire  subir  un  procès  dans  l'intérêt  de  la  société. 

8o.  Quand  il  s'agit  de  meurtre,  le  J.  de  P.  doit  être 
stricte,  et  se  contenlor  d'une  preuve  assez  légère  pour 
obliger  le  prisonnier  à  subii  un  procès.  Dans  les  autres 
félonies  cette  règle  s'applique  plus  ou  moins  suivant  le 
degré  de  gravité  de  l'ofFeuse.  Quand  il  s'agit  de  meur- 
tre, le  J.  de  P.  ne  peut  pas  prendre  en  considération  la 
folie  chez  le  criminel.  On  pense  même  que  la  justifica- 
tion résultant  du  droit  de  défense  personnelle  (se  de- 
fendendo)  ou  d'un  accident  (per  infortunium)  ne  devrait 
pas  non  plus  être  admise.  Pourtant  il  en  serait  autre- 
ment si  l'innocence  de  l'accusé  résultait  clairement  des 
faits. — Arch.  1  vol.  166  (notes). 

4o.  Deux  points  doivent  fixer  l'attention  du  J.  de  P. 
dans  l'examen  de  la  preuve  faite  devant  lui  :  lo.  Est-il 
prouvé  qu'il  y  a  une  offense  commise  contre  la  loi.  2o, 
Est-il  établi  suffisamment  que  l'accusé  l'a  commise.  Le 
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degré  de  preuve  requis  est  laissé  au  jugement  impar- 
tial et  consciencieux  du  magistrat.  S'il  a  raisonnable- 
ment lieu  de  croire  d'après  la  preuve  faite,  que  1  accu- 
sation est  fcndée,  il  doit  faire  subir  un  procès  à  l'accusé. 
Arch.  1  vol.  165.  166.  (notes).  Sar  ce  point  la  loi 
compte  beaucoup  sur  l'honnêteté  et  la  pureté  d'inten- 
tion du  magistrat.  Avec  ces  sentiments,  et  en  agissant 
d'après  son  jugement,  il  n'a,  du  reste,  rien  à  craindre. 
Idem,    loco  cit. 

5.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  preuve  établisse  abso- 
lument la  même  ofTense  que  celle  porfr  laquelle  le  pri- 
sonnier est  amenée  devant  le  J.  de  P.  Si  cette  preuve 
révèle  une  offense  quelconque  susceptible  de  poursuite 
par  voie  d'acte  d'accusation  (by  indictment)  le  J.  de  P. 
peut  trouver  lieu  à  procès  pour  cette  offense  même. 
Tel  est  croyons-nous,  le  sens  clair  de  la  sect.  56  du  St. 
Formule  de  committimus  (T). 

Libération  du  prisonnier. 

Si  dans  l'opinion   du  ou  des  J.  de  P.  la   preuve   est 
trop  faible  pour  autoriser  à  faire  subir  un  procès  au  pré- 
venu pour  aucune  (any)  offense  poursuivable  parindict- 
\ment,  il  ou  ils  ordonneront  sur  le  champ,  qu'il  soit  y  émis 
1  en  liberté.— Sect.  56  du  St.  '   .  'HjiiA  ' 

Emprisonnement  de  Vaccnsê  sans  cautionnement. 

Mais  si  l'offense  est  félonie  (voy.  pour  cela  le  statut 
Iqui  crée  cette  offense)  et  si  la  preuve  établit  "  une  forte 
Iprésomption  de  culpabilité  "  le  prisonnier  doit  être  en- 
jvoyé  en  prison,  et  ne  d^it  pas  être  admis  à  caution  par 
jles  J.  de  P.  (mais  un  f  ige  de  la  cour  supérieure  le  peut, 
sect.  53.  54)  sect.  52.  5^   'u  St. 

Cette  prison  est  celle  du  district  où  l'offense  est  allé- 
guée avoir  été  commise,     Si  elle  l'a  été  en  pleine  mer, 
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OU  dans  quelque  crique,  havre,  rade  ou  autre  lieu  sur 
lequel  l'amirauté  d'Angleterre  a  ou  réclame  jurisdic- 
tion  (sect.  3  du  st.)  ou  sur  terre  au  delà  des  mors  dans 
le  cas  où  l'accusé  peut  être  arrêté  en  Canada,  le  préve- 
nu doit  être  envoyé  dans  la  prison  du  district  de  la  ju- 
risdiction  du  ou  des  magistrats  qui  font  l'enquête. — Sect. 
56.  (3  du  St.) 

Remarquons  que  si  l'accusé  est  une  personne  âg-ée  de 
moins  de  seize  ans,  et  que  l'offense  ne  soit  pas  capitale,  il 
devra,  dans  le  cas  où  il  existe  une  "  école  de  réforme  cer- 
tiiiée,  "  dans  unrfayon  de  trois  milles  de*  la  prison,  être 
envoyé  dans  cette  école,  et  non  pas  dans  la  prison  com- 
mune.—Voy.  32-33  Vict.  ch.  34,  sect.  5. 

Le  committimus  ou  mandat  d'emprisonnement  est| 
dressé  sur  la  formule  (T  1,)  voy.  à  la  fin  de  ce  vol. 

Emprisonnement  de   t'accuse  avec   liberté  (îêtre  a(lmi%h.\ 

caution. 

1.  En  matière  de  félonie  (excepté  toutefois  la  trahi- 
son, la  félonie  capitale  et  celle  établie  par  l'acte  31  Victl 
ch.  69  (1868)  pour  affermir  la  sécurité  de  la  couronne 
et  du  gouvernement  pour  lesquelles  félonies  les  J.  de  Pi 
ne  peuvent  pas  admettre  à  caution),  si  la  preuve  est! 
suffisante  pour  faire  subir  un  procès  à  l'accusé,  sansi 
toutefois  établir  "  une  forte  présomption  de  culpabilité,  "j 
le  J.  de  P  siégeant,  assisté  d'un  autre  J.  de  P.  (il  enj 
faut  deux)  peut  l'Mmettre  à  caution,  (s.  52.) 

L'acte  de  cautionnement  est  dressé  suivant  la  formuIe| 
(S.  1  S.  2,)  voy.  à  la  fin  de  ce  vol. 

L'acte  de  cautionnement  doit  être  signé  de  toutes lesl 
parties  obligées  et  des  deux  Juges  de  P.  L'avis  (S.  2|| 
peut  être  signé  des  Juges  de  P.  seuls. 

2.  En  matière  de,  délit  (misdemeanor)  l'accusé  doit| 
toujours  être  admis  à  caution  quelque  forte  que  soit 
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preuve,  et  un  seul  J.  de  P.  est  autorisé  à  recevoir  le 
cautionnement,  (sects.  52,  56.  du  St.)  Le  juge  de  P.  qui 
dénierait  au  prévenu  ce  droit,  s'exposerait  à  une  action 
en  dommages,  et  s'il  y  avait  malice,  à  une  poursuite  cri- 
minelle même. 

Si  l'accusé  est  envoyé  en  prison  faute  de  cautions,  le 
ou  les  magistrats  qui  ont  signé  le  committimus  ont  le 
droit  de  l'admettre  à  caution  en  tout  temps  avant  le  pre- 
mier jour  de  la  session  de  la  cour  devant  laquelle  le  pro- 
cès doit  se  faire,  (sect.  56.)  Formule  d'élargissement 
(S.  3.) 

Ils  peuvent  encore  inscrire  sur  le  dos  du  commit- 
timus le  montant  du  cautionnement  exigé  :  et  alors  tout 
J.  de  P.  du  district  peut  l'admettre  à  caution  pour  ce 
montant,     (sect.  56.)  Formule  d'élargissement  (S.  3.) 

Si  le  prisonnier  est  incarcéré  en  vertu  d'un  tel  com- 
mittimus, un  J.  de  P.  du  district  peut  se  transporter  à 
la  prison  avec  les  cautions  et  recevoir  l'acte  de  caution- 
nement. Alors  il  adresse  un  ordre  au  gardien  de  la  pri- 
son suivant  la  formule  ci-dessus  (S.  3.)  et  sur  réception 
de  cet  ordre,  le  gardien  est  tenu  de  mettre  le  prisonnier 
en  liberté,     (sect.  55.) 

Les  Juges  de  P.  ne  devraient  jamais  oublier,  quand 
ils  envoient,  en  matière  de  délit,  une  personne  en  prison 
faute  par  elle  de  donner  caution,  d'observer  la  formalité 
ci-dessus  :  c'est-à-dire,  d'écrire  sur  le  dos  du  committi- 
mus le  montant  pour  lequel  le  prisonnier  peutêtre  admis 
à  caution,  à  peu  près  de  cette  manière  :  "  Le  prisonnier 
"  peut  être  admis  à  caution  en  par  lui  fournissant  un 
cautionnement  pour  la  sDrame  de  $  pour  lui-même 
"  et  de  $  pour  ses  cautions.  "  On  verra  ci-dessaus 
qu'une  seule  caution  suflit,  si  elle  oilivî  la  garantie  suffi- 
sante, et  si  le  statut  n'en  exige  pas  expressément  deux. 

Cette   précaution   du   J.  de  P.  offre  à    l'accusé   une 

grande  facilité  d'être  admis  à  caution  et  cela  sans  pres- 
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qu'aucun  frais.  Tandis  qu'autrement  il  lui  faudrait  re- 
courir à  la  procédure  de  Vhabbas  corpus  et  encourir  des 
dépenses  considérables. 

Mais  voici  un  autre  moyen  qu'offre  la  section  53,  pour 
l'admission  à  caution  sans  recourir  au  writ  àliabeas  cor- 
pus. Remarquons  que  ce  moyen  s'étend  à  toute  espèce 
d'offenses,  aux  félonies  c  jmme  aux  délits,  excepté  toute- 
fois la  trahison,  les  félonies  punissables  de  mort  et  celffes 
mentionées  en  l'acte  de  1868,  31  Vict.  c  69,  relatif  à  la 
sécurité  de  la  Couronne  et  du  Gouvernement. 

Le  prisonnier  peut  s'adresser  à  tout  juge  d'une  cour 
supérieure,  c'est  à-di'  '  '*  la  cour  supérieure  ou  du  Banc 
de  la  Reine,  (31  Vi  .  '  s.  7,  par  :  18,  fédéral)  ayant 
jurisdiction  dans  le  district,  pour  lui  demander  d'être  ad- 
mis à  caution.  C*^  in  «je  est  autorisé  (sect.  53)  à  ordon- 
ner que  le  prévenu  soi».  T.di.^. .  u  caution  pour  le  mon- 
tant qu'il  fixe,  et  cela  devaat  deux  Juges  de  P.  Ce 
cautionnement  étant  reçu  en  conformité  de  l'ordre  du 
Juge  par  les  deux  J.  de  P.,  ces  derniers  adressent  au 
gardien  un  ordre  d'élargissement  selon  la  formule  (S,  3) 
y  annexant  l'ordre  du  juge.  Le  gardien  est  tenu  d'o- 
béir sur  le  champ  à  ce  mandat. 

Tout  juge  de  la  cour  supérieure  ou  du  Banc  de  la 
Reine  est  autorisé  à  admettre  à  caution  pour  les  trois 
espèces  de  félonies  ci-dessus  mentionnées,  pour  lesquel- 
le^^lesJ.  de  P.  n'ont  pas  ce  pouvoir,     (sects.  54.53.) 

Nombre  de  cautions  requisses. 


m 


Le  cautionnement  exigé  cPun  prisonnier  doit-il  être  four- 
ni par  au  moins  deux  cautions  :  ou]  peut-il  têtre  par  une 
seule  caution,  si  cette  caution  offre  les  garanties  suffisantes  ? 

L'acte  d'interprétation  fédéral,  31  Vict.  ch.  1.  s.  7par: 
17,  dit  :  Le  mot  "  cautions  "  signifie  des  cautions  solva- 
blés,  "  et  le  mot  "  cautionnement  "  signifie  un  caution- 
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•'  nement  valable  ;  et  lorsque  ces  mots  sont  usités,  il  est 
'»  entendu  qu'une  seule  personne  suffira,  à  moins  que  le 
"  contraire  ne  soit  expressément  prescrit.  "  La  sect.  52 
du  st.  relative  au  cautionnement  se  sert  des  expressions 
suivantes  :  en  anglais  "  surety  or  sureties  "  en  français  ; 
"  telle  caution  ou  cautions.  " 

Il  résulte  clairement  de  ces  dispositions  que  le  cau- 
tionnement peut  être  fourni  au  moyen  d'une  seule  per- 
sonne. 

Solvabilité  des  cautions. 


i  I 


La  sect.  52  du  st.  prise  dans  son  sens  littéral,  permet 
aux  J.  de  P.  d'exiger  la  preuve  de  solvabilité  de  la  part 
des  cautions  que  dans  le  cas  de  misdemeanors  ou  simples 
délits,  et  cela  par  le  serment  seul  de  la  caution.  En 
matière  de  félonies  elle  dit  généralement  que  le  prison- 
nier devra  fournir  "  telle  caution  ou  cautions  qui,  de 
"  l'avis  des  deux  Juges  de  P.  seront  suffisantes  pour 
''  garantir  la  comparution  du  prévenu  au  temps  et 
"  lieu  auxquels,  il  devra  subir  son  procès.  "  Mais  nous 
croyons  que  le  droit  d'exiger  la  justification  sous  ser- 
ment existe  également  dans  les  deux  cas.  "Woolrych,  p. 
21,  dit  :  "  le  Juge  de  P.  doit  veiller  à  la  solvabilité  des 
"  cautions  et  il  peut  les  examiner  sous  serment.  "  11  cite 
Hawkins,  c.  15,  s.  4.  Pour  s'éclairer  sur  la  suffisance 
d'un  cautionnement,  la  voie  du  serment  est  un  des  meil- 
leurs moyens.  Le  statut  prescrivant  aux  J.  de  P.  de 
prendre  des  cautions  suffisantes,  ces  fonctionnaires  doi- 
vent avoir  le  droit  d'adopter  tous  les  moyens  qu'ils  ju- 
gent convenables  pour  remplir  ce  devoir. — Vide  31 
Vict.  ch.  1,  par  :  25.  (acte  d'interpr.  fédéral). 

Pour  la  même  raison,  en  matière  de  félonie  surtout, 
nous  croyons  que  le  J.  de  P.  à  part  le  serment,  peut  ' 
exiger  des  cautions  l'exhibition  de  leurs  titres  de  proprié- 
té.   Mais  la  justification  par  le  serment  suffirait  pour 
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les  mettre  à  l'abri  de  toute  poursuite  pour  négligenco 
de  devqir.  Si  le  magistrat  a  des  doutes,  du  reste,  sur  la 
solvabilité  de  la  personne  offerte  pour  caution,  il  doit  la 
refuser. 

On  ne  doit  pas  exiger  de  cautionnements  excessifs. 
Le  montant  doit  en  être  réglé  par  la  nature  de  l'offense, 
et  l'état  de  fortune  du  prisonnier. — Arch.  1  wot.  200. 

Tramport  du  pnsomnier  à  la  prison. 

L'huissier,  constable  ou  officier  de  Paix  à  qui  le  corn- 
mittimus  ou  mandat  d'emprisonnement  est  adressé  soit 
en  vertu  de  la  sect.  5i  du  st.  ou  de  tout  autre  acte  ou 
loi,  devra  conduire  l'accusé  à  la-  prison  indiquée  dans  le 
mandat  et  là  le  remettre  entre  les  mains  du  gardien  de 
telle  prison  ainsi  que  le  committimus  :  et  le  gardien 
alors  devra  donner  à  l'officier  un  reçu  suivant  la  formule 
(T  2,)  constatant  le  fait  qu  il  a  reçu  le  prisonnier  sous  sa 
garde  et  l'état  et  condition  dans  lesquels  ce  dernier  se 
trouvait  alors. 

Le  chap.  103  des  st.  Réf.  du  B.  C.  oblige  les  capitai- 
nes, officiers  et  sergents  de  milice,  à  prêter  assistance  au 
constable  pour  conduire  un  prisonnier  à  la  prison,  lors- 
qu'ils  en  sont  requis  par  un  J.  de  P. 

Si  le  prisonnier  cherche  à  s'échapper  des  mains  de 
l'officier  qui  le  conduit  à  la  prison,  celui-ci  a  droit  de 
commander  toute  personne  présente  de  lui  prêter  main- 
forte,  et  si  cette  personne  refuse,  elle  peut  être  poursui- 
vie pour  délit. 

§  //.  Emoluments  des  grands-constables,  des   huissiers  et 
autres  officiers  employés  par  les  J.  de  P. 

L'acte  local  33  Vict.  ch.  15  (1870)  transfère  au  Lieu- 
tenant-Gouverneur en  Conseil  le  pouvoir  de  faire,  mo- 
difier et  révoquer,  de  temps  à  autres,  un  tarif  d'hono- 
raireç  pour  les  grands-constables„  huissiers,   constables 
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et  (probablement)  officiers  de  Paix  pour  leuis  services 
soit  devant  les  magistrats,  soit  devant  la  cour  du  Banc 
de  la  Reine  ou  des  Sessions  de  Quartiers.  Le  même 
acte  abroge  la  sect.  50  du  ch.  102  des  st.  Ileibndus  du 
B.  C. 

Or  en  vertu  de  cet  acte,  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  a  fait  un  tarif  qui  est  le  seul  en  force  aujour- 
d'hui. Il  est  publié  dans  la  Gazelle  Officielle  de  Québec, 
en  date  du  7  Janvier  1871.     Le  voici  : 

1.  Pour  l'arrestation,  &c.  (Voy,  Gaz.  Offi.  du  7  Janv.  71) 

La  sect.  4  donne  pouvoir,  mais  en  matière  de  félonie 
seulement,  à  tout  J.  de  P.  du  district  où  il  appert  par  le 
mandat  d'arrestation  que  l'offense  a  été  commise  de  fai- 
re le  compte  de  l'officier  qui  a  conduit  le  prévenu  en 
prison,  sur  le  reçu  du  geôlier  que  lui  présente  cet  offi- 
cier. Puis  il  peut  adresser  au  shérif  du  même  district, 
un  ordre  de  payer  suivant  la  schédule  de  l'acte  suscité, 
savoir  :  33  Vict.  ch.  15. 

Mais  cette  procédure  offre  beaucoup  d'inconvénients» 
et  en  pratique  l'huissier  ou  autre  officier  s'adresse  inva- 
riablement au  greffier  de  la  Couronne  du  district  dans 
la  prison  duquel  il  a  conduit  le  prisonnier  pour  faire  ce 
compte  d'après  le  tarif  ci-dessus.  Le  gouvernement  a, 
du  reste,  donné  instruction  à  ces  fonctionaires  de  véri- 
fier avec  soin  ces  comptes  et  de  les  certifier  ;  et  le  shérif 
est  autorisé  à  payer  sur  ces  certificats. 

\  12.  Droit  de  Vaccusé  à  une  copie  des  déposilions  sur  les- 
quel/es  il  a  été  condamné  à  subir  son  procès. 

Que  l'accusé  soit  emprisonné  ou  admis  à  caution  en 
j  attendant  son  procès,  il  a  droit,  en  aucun  temps  après 
I  la  fin  de  l'enquête  et  avant  la  première  séance  de  la 

cour  où  il  doit  avoir  son  procès,  d'obtenir  copie  des  dé- 
I  positions  prises  contre  lui,  et  cela  de  la  personne  qui  a 

la  garde  légale  de  ces  dépositions.    Mais  il  est  tenu  de 
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payer  à  cette  personne,  une  somme  raisonnable  pour  ces 
copies.  Cette  somme  ne  peut  jamais  excéder  cinq  cen» 
tins  pour  chaque  page  ou  folio  de  cent  mots,  (sect,  58). 
L'accusé  n'a  pas  ce  droit  s'il  est  libéré,  ou  avant  qu'il 
soit  incarcéré  ou  admis  à  caution,  Mr.  W.  H.  Kerr,  (the 
magistrates  acts  of  1869,  p.  102.) 

§  13.  Transmisson  des  papiers  de  fenquéle,  à  la  cour  oit  le 
procès  doit  sejaire. 

La  sect.  38  du  st.  prescrit  au  J.  de  P.  le  devoir  de 
transmettre  au  greffier  de  la  cour  où  le  procès  doit  avoir 
lieu  ou  à  "  l'officier  qu'il  appartient,  "  les  papiers  et  doc- 
cuments  suivants,  se  rattachant  à  l'enquête,  saroir  :  tous 
les  actes  de  cautionnement  exigés  des  témoins,  la  plainte 
écrite  ("  s'il  y  en  a  ")  les  dépositions,  la  déclaration  de 
l'accusé  lors  de  son  examen  volontaire,  et  son  acte  de 
cautionnement,  s'il  y  en  a.  11  peut  y  avoir  plusieurs 
autres  documents  à  part  ceux-ci,  se  rattachant  à  l'en- 
quête. Le  J.  de  P.  ferait  bien  de  les  transmettre  avec 
les  autres. 

Il  devrait  reiller  à  ce  que  ces  d  .''uments  soient  arran- 
gés avec  ordre  et  clarté.  Pour  cela,  il  les  marquera  cha- 
cun d'une  lettre  alphabétique.  Par^xemple,  la  plainte 
sera  marquée,  en  haut  de  la  marge,  de  la  lettre  A,  le 
mandat  ou  la  sommation,  de  la  lettre  B,  et  ainsi  de  suite, 
Un  bordereau,  liste  ou  inventaire,  de  tous  ces  documents 
sera  fait  sur  une  feuille  séparée.  Tous  ces  documents 
seront  liés  ensemble  suivant  l'ordre  alphabétique,  et  la 
feuille  ci-dessus  sera  la  première  de  la  liasse.  En  ou- 
vrant cette  liasse,  l'œil  se  portera  ainsi  sur  la  liste  des 
pièces  qui  la  composent  et  on  aura  de  suite  une  idée  de 
toute  la  procédure  faite. 

Le  statut  ne  dit  pas  par  quelle  voie  ni  aux  dépens  de 
qui  ces  documents  seront  transmis  au  greffier  de  la 
couronne.    Quant  au  mode  de  transport,  tout  ce  que 
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l'on  peut  exi|îer  c'est  un  degré  de  sûreté  suffisant.  La 
voie  do  la  malle  peut  être  adoptée.  Pour  les  frais,  nous 
croyons  que  le  greffier  de  la  couronne  doit  les  avancer 
et  se  faire  rembourser  par  le  shérif  qui,  lui,  se  fait  rem- 
bourser par  le  gouvernement. 

Observons  que  si  l'accusé  est  emprisonné,  le  ou  les  J. 
de  P.  doivent,  sans  délai,  transmettre  les  papiers. 
Car  le  prisonnier  en  aura  x^robablement  besoin  soit  pour 
se  faire  admettre  à  caution,  soit  pour  avoir  son  procès 
devant  le  magistrat  de  district  ou  le  shérif.  Il  faut,  u- 
tant  que  possible,  remettre  ces  documents  à  l'officier 
chargé  de  conduire  le  prévenu  en  prison  :  et  les  faire 
ainsi  déposer  au  greffe  de  la  paix  le  même  jour  que  le 
prisonnier  est  incarcère. 

Mais  le  juge  ou  autre  fonctionnaire  qui  doit  présider 
au  procès,  peut  obliger  le  ou  les  J.  de  P.  à  transmettre 
les  papiers  en  tout  temps.    (Sect.  38.) 

Réquisition  au  J.  de  Paix  de  transmettre   les  papiers  de 

Cenquête. 

Si  le  prévenu  est  emprisonné  par  un  J.  de  P.  ou  un 
Coroner,  son  avocat,  procureur  ou  agent,  peut  donner 
avis  à  ce  (ou  ces  )  J.  de  P.  ou  coroner,  qu'il  a  intention 
de  s'adresser  à  un  Juge  compétent  en  vertu  de  la  sect. 
53,  du  statut  pour  être  admis  à  caution.  Sur  réception 
de  cet  avis,  le  J  de  P.  ou  coroner  est  tenu  de  trans- 
mettre avec  toute  la  diligence  convenable  au  greffier 
de  la  couronne  ou  autre  officier  compétent  de  la  cour 
où  le  procès  doit  se  faire,  copie  de  toutes  les  pièces 
de  la  procédure.  La  liasse  ou  le  paquet  contenant  ces 
papiers  sera  remis  à  la  personne  qui  en  a  fait  la  deman- 
de, et  portera  sur  l'extérieur  un  certificat  du  J.  de  P. 
déclarant  que  ces  documents  sont  tous  les  papiers  de 
[l'enquête  préliminaire  dans  la  cause  dont  il  s'agit,  c'est- 
àdire  la  cause  de  la  Reine  vs.  A.  B.  (Sect.  61.) 
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Le  Juge  de  Paix  ou  coroner  est  soumis  à  une  pénalité 
pour  négligence  à  se  conformer  à  ces  di>^positions  de  la 
section  ci-dessus.  (Voy.  sect.  63.) 

§  14.    Les  cnroners — Juges  des  Sessions,  Sec 

La  sect.  60  ordonne  au  coroner  dans  toute  enquête 
à  la  suite  de  laquelle  une  personne  peut  être  mise  en 
accusation  pour  homicide  non  p/émédité,  pour  meurtre, 
ou  comme  complice  de  meurtre  avant  le  fait,  de  pren- 
dre par  écrit  en  présence  de  la  partie  accusée,  si  elle 
est  arrêtée,  les  dépositions  faites  devant  son  jury  ou,  au 
moins,  les  parties  essentielles  de  ces  dispositions.  De- 
vant le  coroner,  le  prévenu  a  pleine  liberté  de  trans- 
questionner  les  témoins.  Quant  à  l'assistance  d'au 
avocat,  procureur  ou  conseil,  il  a  le  même  avantage,  pro- 
bablement, qu'il  aurait  si  l'enquête  se  faisait  devant  des 
J.  de  P.  (voy.  suprà  p.  105.) 

Le  coroner  a  droit  d'exiger  un  cautionnement  de  la  part 
des  témoins  ou  de  quiconque  même  connaît  ou  déclare 
quelque  chose  d'important  au  sujet  de  l'offense,  pour 
assurer  leur  comparution  lors  du  procès.  Il  doit  certi- 
fier et  signer  les  témoignages,  cautionnements  ou  en- 
quêtes conduites  par  lui,  et  rendre  le  tout  à  l'officier 
compétent  de  la  cour  où  le  procès  doit  se  faire  avant  le 
ouïe  premjer  jour  des  séances  de  cette  cour.  (Sect.  60.) 
Il  est  exposé  à  une  condamnation  à  l'amende  par  la  Cour 
s'il  néglige  ce  devoir.   (Sect.  63.) 

Juges  des  Sessions,  Magistrats  de  Districts,  SfC- 

Un  Juge  des  sessions  de  la  paix  pour  Montréal  ou 
Québec,  un  Magistrat  de  Police  ou  dé  district,  ou  tout 
magistrat  autorisé  par  quelqu'acte  à  remplir  des  devoirs 
qui  ordinairement  doivent  être  accomplis  par  deux  ma- 
gistrats, peut  faire  seul  tout  ce  que  le  statut  (32-33  Vict. 
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ch.  30)  antoriso  deux  J.  do  P.  à  fiiiro  :  et  les  Ibrraules 
sont  modiliées  en  cousôquence. 

§  15.  Extension  de  tacte. 

L'a:tG  33  Viet.  ch.  30)  s\'tond  nou-sculoment  aux 

J.  de  P.  «Ats  districts  (et  dos  comtés,  dans  Ontario)  irais 
aux  J.  de  P.  de  toutes  autres  divisions  et  jurisdictions 
territoriales.     (Sect.  G4.) 

Ces  mots  "  divisions  territoriales  et  jurisdictions  ter- 
ritoriales "  signifient  toute  circonscription  de  territoire 
créée  pour  les  Uns  de  la  justice,  (sect.  Gô.)  Dans  cette 
Province  (Québec)  c'est  le  district  qui  constitue  cette 
circonscription  ou  division,  ou  jurisdiction  territoriale. 

Formules. 

Les  formules  de  l'acte  ne  sont  pas  obligatoires.  On 
peut  en  f  re  d'autres  pourvu  qu'elles  aient  le  même 
sens.  (S(  ')). 

Sect.  II.  2e.  Cas.  L'accusé  comparaît  devant  un  J.  de  P. 
autre  que  celui  qni  a  émis  le  mandat  ou  la  sommation, 
mais  du  même  district,  ce  district  étant  celui  oïi  Voffense 
est  alléguée  avoir  été  commise.  {Sect.  23.  du  St.) 

La  seule  différence,  entre  ce  cas  et  le  précédent  (le 
1er.  cas  p.  104),  consiste  dans  la  pei'sonne  du  magistrat 
devant  qui  l'accusé  est  amené.  On  suppose  que  ce  J.  de 
P.  n'est  pas  celui  qui  a  signé  et  émis  le  mandat  d'arresta- 
tion ou  la  sommation,  mais  qu'il  est  du  même  district. 

La  procédure  est  la  même  que  celle  indiquée  pour 
le  cas  précédent,  p.  104.  Il  y  a,  néanmoins,  quelques  ob- 
servations importantes  à  faire  sur  celui-ci. 

1.  L'accusé  a-t-il  le  droit  de  choisir  parmi  tous  les 
magistrats  du  distidct  celui  devant  lequel  il  veut  com- 
paraître ?    La  question  ne  x^eut  se  présenter  que  dans 
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le  cas  où  le  J.  de  P.  procode  par  la  voie  du  mandat  ou 
warrant.    Car  s'il  adopte  celle  de  la  sommation,  comme 
le  bref  ou  ordre  de  sommation  proscrit  le  jour  et  le  lieu 
où  l'accusé  doit  comparaître,  (sect.  2)  l'accusé  n'a  au- 
cune alternative.     Il  doit   comparaître  devant  le  ou  les 
magistrats  présents  à  cot  endroit.    Mais  quand  un  man- 
dat est   émis,  comme  l'accusé  peut  être  amené  devant 
tout  magistrat  du  district,  et  que  tous  ont  également 
jurisdiction,  on  peut  se  demander  si  ce  n'est  pas  à  lui  à 
faire  le  choix  du  magistrat  devant  lequel  il  comparaî- 
tra.    Il  faut  répondre  négativement.     Ce  choix  ne  lui 
appartient  pas  ;  mais  bien  à  l'officier  chargé  de  l'exécu- 
tion du  mandat  d'arrestation.    L'ordre  contenu  au  man- 
dat et  fondé  sur  les  sects.  1  et  17  du  st.  "  d'arrêter  et  de 
conduire  "  l'accusé  devant  le   ou  les  .T.  de  P.  qui  ont 
émis  le  mandat  ou  tous  autres  J.  de  P.  du  district,  est 
adressé  au  consta1)le  ou  officier  de  Paix  qui  fait  l'arres- 
tation.    C'est  à   lui  donc  à  c'éterminer  devant  quel  J. 
de  P.  le  prisonnier  sera   conduit.     Vide.   arch.  W.  N. 

1  vol.  7e.  éd.  p.  13f^,  t't  les  auteurs  cités.  1  Chit.  cr.  1.  31). 

2  Hawk,  P.  C.  c.  13,  §  26. 1  Ilale,  P.  C.  p.  582.   4  Black. 
corn.  291,  voy.  Arch.  1  vol.  p.  134. 

2.  Tout  magistrat  ayant  même  jurisdiction,  c'està- 
dire  du  môme  district,  at-il  droit  de  s'immiscer  dans 
l'instruction  d'une  olfense  conjointement  avec  celui  qui 
a  é'riis  le  mandat  ou  la  sommation  sans  le  consentement 
de  celui-ci  ? 

En  matières  sommaires,  il  ne  le  peut  certainement, 
Le  J.  de  P.  qui  a  été  le  premier  saisi  de  la  cause  par  la 
réception  de  la  dénonciation  ou  de  la  plainte  possède 
priorité  de  Jurisdiction.  Aucun  autre  J.  de  P.  ne  peut 
s'imposer  à  lui,  et  agir  contre  son  gré.  Il  n'a  qu'à  se 
retirer  pour  rendre  toute  la  procédure  de  l'autre  ou  des 
autres  Juges  de  P.  illégale,  et  assujétir  ces  derniers  à 
une  poursuite  criminelle.  (Paley,  40.)  La  raison  donnés 
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est  qu'une  contestation  entre  plusieurs  J.  de  P.  pour 
s'emparer  de  la  connaissance  d'une  cause  quelconque 
"  serait  contraire  aux  intérêts  publics  aussi  bien  qu'in- 
"  convenante.  "  La  môme  raison  s'applique  aux  offenses 
poursuivables  par  acte  d'accusation  (indictement)  et 
nous  ne  voyons  pas  pourquoi  la  même  règle  ne  prévau- 
drait pas. 

3.  Pour  procéder  à  l'enquête,  le  noaveau  magistrat  a 
besoin  des  papiers,  plaintes  ou  autres  documents  qui  peu- 
vent se  trouver  en  la  possession  du  premier.  Il  lui 
faut  connaître  le  nom  des  témoins  et  les  assigner  ainsi 
que  le  plaignant.  S'il  lui  faut  un  certain 'temps  pour 
cela,  il  ajournera  l'enquête  au  jour  qu'il  lui  conviendra, 
mais  pas  au-delà  de  huit  jours  :  et  dans  l'intervalle,  il 
disposera  du  prisonnier  comme  il  a  été  dit  sur  le  1er. 
cas,  voy.  ci-dessus,  pp.  109,  110.  C'est-à-dire  il  l'enverra 
en  prison  sur  un  mandat  rédigé  suivant  la  formule  (Q.  1). 
Ou  il  l'admettra  à  caution,  ou  se  contentera  de  son  cau- 
tionnement personnel,  formule  (Q.  2  et  Q.  3)  ou  il  le 
fera  tenir  sous  garde.  Dans  ce  dernier  cas,  l'ajournement 
ne  doit  pas  excéder  trois  jours,  et  il  faut  un  committi- 
miis  suivant  la  formule  (Q.  1.) 

Il  procède  à  l'enquête  en  la  manière  indiquée  pour  le 
1er.  cas.  Suprà,  ch.  III,  p.  101  et  suiv. 

Sec.  III.  Se.  cas.  L'accusé  est  amené  devant  un  Juc:e  de 
P.  du  district  où  Voffense  est  allcg'uée  avoir  été  covi- 
mise,  mais  le  mandat  a  été  émis  pur  tin  J.  ae  P.  d'un 
autre  district  et  l'arrestation  a  été  opérée  dans  ce  diS' 
trict.       ."  '■■   \i.'^    :^--   '    -  -;'-'.       :  .  .  ■ 

Ce  cas,  comme  le  précédent,  peut  se  présenter  en 
vertu  de  la  sect.  23  du  st.  Un  mandat  est  émis  par  un 
.T.  de  P.  d'un  district  où  se  trouve  temporairement 
l'accusé,  (sect.  1).  Il  suflit  que  ce  dernier  soit  soupçonné 
s'y  trouver.    L'accusé  ne  peut  être  trouvé  dans  ce  dis- 
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trict.  Il  s'est  évadé  ou  a  fui  dans  un  autre.  L'ofRoier 
chargé  du  mandat,  eu  observant  la  formalité  du  visa, 
ira  l'arrêter  partout  où  il  est,. dans  toute  l'étendue  de  la 
Puissance,  et  il  pourra,  en  vertu  des  derniers  mots  de 
la  sect.  23,  le  conduire  devant  an  J.  de  P.  du  district 
où  l'ofTense  est  alléguée  avoir  été  commise. 

Ce  J.  de  P.  iiprès  s'être  procuré  les  papiers  relatifs  à 
l'ofiense,  et  avoir  assigné  les  témoins  devant  lui,  s'il  est 
nécessaire,  comme  dans  le  2nd  cas,  ci-dessus,  procédera 
absolument  d'après  les  règles  établies  pour  le  1er  cas, 
voy  :  ch.  III,  p.  10  t. 

Secf.  IV.  4e.'  cas.  L'accusé  comparait  devant  vn  niag-istrat 
fTnn  district  autre  que  celui  où  le  magistrat  qui  a 
én.is' le  mandat  ajarisdictinn  et  où  r offense  est  allé- 
guée avoir  été  commise,  et  cela  en  vertu  d'un  ordre  qne 
'*"'       le    magistrat   qui  a  visé   le   maculât  a  joint  au  visa. 

;^^  (sec/.  24.)  "     •      "  ''     '^ 

,  Ce  cas  tombe  sous  la  sect.  24  du  st.  Il  suppose 
que  le  poursuivant  ou  au  moins  l'un  des  témoins,  à 
charge,  se  trouve  dans  le  district  où  l'accusé  est  arrêté. 
Car  on  a  vu  ci-dessus,  p.  92,  que  cette  circonstance  pou- 
vait seule  autoriser  le  J.  de  P.  endosseur  du  mandat,  à 
faire  amener  l'accusé  devant  lui.  C'est  la  sect.  46  qui 
trace  la  procédure  à  suivre  dans  ce  cas.  (sect.  24).  Lo 
magistrat  devant  qui  l'accusé  est  amené  entend  les 
témoins  :  fait  l'enquête  comme  dans  le  1er.  cas  p.  104: 
et  s'il  i)  ouve  lieu  à  procès,  il  enverra  l'accusé  dans  la 
prison  du  District  où  l'offense  est  alléguée  dans  le  mandat 
ou  la  plainte,  avoir  été  commise,  ou  il  l'admettra  à  cau- 
tion, tel  qu'expliqué  ci-dessus,  en  vertu  des  sects.  52  et 
66  (sect.  46.)  voy.  pp.  119  et  120,  suprà. 

En  cas  d'emprisonnement,  le  coMmiltimus  sera  liiit 
d'après  la  formule  (T.  1)  et  si  l'accusé  est  admis  à  cau- 
tion l'acte  de  cautionnement  sera  rédigé  d'après  les  for- 
mules. (S.  1.  S.  2). 
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Si  la  pre.uve  n'est  pas  suffisante  dans  l'opinion  du  ou 
des  J,  de  P.  pour  faire  subir  un  procès  à  l'aocusé,  il  ou 
ils  exigeront  du  poursuivant  et  de  ses  témoins,  le  cau- 
tionnement exigé  par  la  section  46,  c'est-à-dire  un  cau- 
tionnement rédigé  suivant  les  formules  (0. 1.0.  2)  pour 
assurer  leur  comparution  devant  la  cour,  lors  du  i^ro- 
cès.  (sect.  30).  Ensuite,  par  un  mandat  rédigé  suivant 
la  formule  (Il  1  )  il  ou  ils  renverront  l'accusé  devant  un 
J.  de  P.  du  District  où  l'offense  est  alléguée  dans  le 
mandat  d'arrestation,  ou  la  plainte,  avoir  été  commise. 
Les  magistrats  (ou  le  magistrat)  devront  remettre  à 
l'ofiicier  chargé  d'exécuter  ce  mandat  tous  les  papiers 
en  leur  possession  concernant  la  cause,  et  cet  officier 
de  /ra  les  déposer  entre  les  mains  du  nouveau  magis- 
trat, et  ces  papiers,  c'est-à-dire  la  plainte,  les  déj^ositions 
des  témoins,  les  actes  de  cautionnement,  seront  consi- 
dérés comme  ayant  été  reçus  par  le  second  magistrat. 
Ce  dernier  devra  continuer  l'enquête,  s'il  peut  se  pro- 
curer de  nouveaux  témoins,  et  s'il  trouve  lieu  à  procès, 
soit  sur  la  preuve  faite  par  le  premier  magistrat  seule, 
soit  sur  celle  qu'il  a  faite  lui-même  ou  sur  l'une  et  favi- 
tre,  il  enverra  l'accusé  en  prison  (formule  de  commitli- 
mus  T.  1)  ou  l'admettra  à  caution  tel  qu'expliqué  mprà 
pp.  119,  120  :  c'est-à-dire  lorsque  roifenso  est  un  simple 
délit  {mis(lemea)ior)  ou  une  félonie,  si  cette  félonie  est  ap- 
puyée sur  une  i^reuve  trop  faible  pour  établir  une  forte 
présomption  de  culpabilité,  (sect.  bQ).  Dans  le  cas  d'une 
félonie,  il  faudra  deux  J.  de  P.  pour  admettre  à  cau- 
tion, (sect.  52).  Formule  de  cautionnement  (S  1.  S  2). 

Que  le  ou  les  .T.  de  P.  envoient  l'accusé  en  prison  ou 
qu'ils  l'admettent  à  caution,  ils  doivent  dans  les  deux 
cas,  transmettre,  sans  délai,  tous  les  papiers  de  l'enquête, 
au  G-reffier  de  la  Paix  du  District  où  le  procès  doit  avoir 
lieu,  (sects.  46,  4T). 

Si  le  second  magistr.at  ne  trouvai  pas  la  preuve  suffi- 
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santé  pour  faire  subir  un  procès  à  l'accusé,  il  le  remet- 
tra en  liberté,  et  les  cautionnements  pris  deviennent  nuls 
ipso  jure,  (sect  51). 

Remarquons  que  d'après  la  sect,  49,  l'oilicier  chargé 
du  mandat  de  renvoi  (Il  1)  ci-dessus,  doit,  en  remettant 
au  nouveau  J.  de  P.  les  papiers  de  l'enquête,  c'est-à-dire 
la  plainte,  les  dépositions,  les  actes  de  cautionnement 
du  poursuivant  et  de  ses  témoins,  prouver,  par  son  ser- 
ment, la  signature  du  ou  des  J.  de  P,  qui  les  ont  signés  ; 
et  sur  cette  preuve,  le  second  .J.  de  P,  doit  donner  à  l'of- 
ficier un  reçu  ou  certificat  suivant  la  formule  (R  2)  ac- 
cusant réception  de  la  personne  de  l'accusé  avec  tous 
les  papiers  de  l'enquête,  et  le  fait  de  la  preuve  de  la  si- 
gnature du  ou  des  magistrat  qui  les  ont  reçus,  (sect,  49). 

Cet  officier  (constable  ou  huissier)  a  droit  à  ses  émo- 
luments, déboursés  et  dépenses  pour  l'exécution  du 
mandat  de  renvoi  (R  1)  tant  pour  se  rendre  chez  le 
second  magistrat  que  pour  revenir  (sect.  50)  et  en  pro- 
duisant au  shérif  du  District  le  reçu  ou  certificat  ci-des- 
sus, ce  fonctionnaire  est  tenu  de  les  lui  payer,  (sect.  50). 

5e,  Cas.  Uaccusé  se  trouvant  dans  un  District  autre  que 
celui  où  Von  prétend  que  l'offense  a  été  commise,  y  est 
arrêté  en  vertu  d'un  mandat  émis  par  un  J.  de  P.  du 
district  où  il  se  trouve,  et  amené  devant  un  J.  de  P.  de 
ce  même  District,  {sec.  46). 

Ce  cas  tombe  sous  la  sect.  46  du  st.  La  procédure 
est  absolument  la  môme  que  dans  le  cas  précédent  (4e 
cas.)  Voy  ;  sect.  24  du  st.  et  sect.  46. 

6.  cas.  Cautionnement  pour  la  Paix. 

On  appelle  ainsi  la  garantie  que  donne  un  individu 
en  s' obligeant,  avec  deux  cautions,  ou  une  seule,  si  elle 
est  jugée  suffisante  (acte  d'iiiterpr.  31  Vict.,  c.  1,  s.  1. 
par  :  1 7,)  à  payer  une  certaine  soi^ime  à  la  Couronne,  à 
défaut   par  lui  de  garder  la  paix  envers  tous  les  sujets  1 
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de  Sa  Majesté,  et  le  plaijjuaiit  en  particulier,  pendant 
BU  certain  temps. 

Tout  Ju^e  de  P.  a  droit,  en  commun  avec  la  cour 
du  B.  de  la  R,  d'exiger  tel  cautionnement. 

1.  Quand  ce  cautionnement  peut  être  exigé. 

S'il  est  clairement  démontré  à  un  magistrat  par  la  dé- 
position assermentée  d'une  ou  de  plusieurs  personnes, 
qu'un  individu  a  raisonnablement  lieu  de  craindre  pour 
sa  vie,  ou  qu'il  est  exposé  à  recevoir  un  mal  corporel 
quelconque,  de  la  part  de  quelqu'un,  ce  magistrat  peut 
obliger  l'accusé  à  fournir  un  cautionnement  pour  la  paix 
pour  un  espace  de  temi)s  qui  lui  paraîtra  convenable. 

Mais  il  n'y  a  pas  que  ces  deux  cas  où  tel  cautionne- 
ment peut  être  exigé.  Il  y  en  a  beaucoup  d'autres. 
C'est  au  J.  de  P.  a  décider  de  l'oi^portunité  d'une  telle 
garantie.  Il  est  le  seul  juge  sur  ce  point  :  et  voici  là 
règle  posée  par  "Woolrych  pour  le  guider  (p.  894)  : 
"  Quand  il  est  convaincu  qu'il  (le  plaignant)  a  raison* 
"  nablement  lieu  d'appréhender  un  mal  quelconque,  ou 
"  quelqu'acte  de  malice  encore  pire,  la  pratique  est 
"  d'exiger  le  cautionnement.  "  AYhen  he  is  satislied  that 
"  there  is  a  reasonable  foundation  for  fear  of  injury  or 
"  worso  mischief,  the  Course  is  to  grant  the  security  de* 
"  manded.  "     '  ?-'''•  '■■'  '''•     '■ '^•'^"'    -••''^^■-"f  <^^> . 

Les  menaces  suffisent,  mais  elles  doivent  se  rapporter 
à  un  danger  futur,  et  non  passé.  Une  menace  de  met- 
tre le  feu  à  la  maison  du  plaignant  ou  de  le  faire  em* 
prisonner,  suflTit.  Ainsi  (parait-il,)  d'une  menace  de  faire 
mal  à  la  femme  ou  à  l'enfant  du  plaignant,  le  J.  de  P. 
peut  s'en  rapporter  non-seulement  aux  coups  et  aux 
paroles,  mais  encore  aux  regards,  au  ton  de  certaines 
paroles,  aux  gestes,  à  la  conduite  en  général,  de  l'accusé. 
Mais,  en  ce  cas,  il  faut  que  le  plaignant  déclare  sous 
serment  que  telle  conduite  constitue  une  menace  de  vio- 
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lences  personnelles.  Carie  J.  de  P.  ne  peut  de  lui-môme 
tirer  cette  conséquence.  (Woolrych  894.)  On  peut  invo- 
quer la  conduite  passée  pour  établir  l'intention  mali- 
cieuse. Une  menace  faite  sous  condition,  par  exemple: 
"  si  vous  écrivez  à  telle  personne  "  est  suffisante  pour 
exiger  le  cautionnement. 

2.  Qui  peut  demander  le  caulionnement  poui  la  pair- 
Toute  personne  ayant  son  intelligence,  étranger  ou 
femme  mariée,  adroit  à  cette  protection.  L'insensé  en 
est  privé  ;  mais  le  J.  de  P.  doit  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  le  mettre  en  sûreté.  Une  femme  a  ce 
droit  contre  son  mari,  et  celui-ci  contre  elle. 

3.  Contre  qui  pevt-il  être  demandé  ? 

Contre  toute  personne  ayant  l'usage  de  raison  ; 
même  contre  un  enfant.  Mais  l'enfant,  non  plus  que  la 
femme  mariée,  ne  peut  s'obliger  lui-même. 

4.  Procédure  sur  la  demande  de  caulionnement 
pour  la  paix. 

La  procédure  doit  être  adoptée,  autan^  que  possible, 
devant  le  magistrat  le  plus  près  du  domicile  des  parties. 
La  plainte  doit  alléguer  que  le  plaignant  n'agit  pas  par 
malice  ou  mauvais  vouloir,  mais  uniquement  pour  se 
mettre  à  l'abri  de  tout  acte  de  violence.  (Voy.  la  for- 
mule de  plainte  à  la  fin  de  ce  vol.  marquée  R.  3).  Le 
mandat  ou  sommation  peut  être  général  ou  spécial.  Les 
formules  ordinaires  (B  et  C)  peuvent  servir  en  y  faisant 
les  changements  nécessaires. 

Quant  au  timbre,  la  règle  ordinaire  s'applique,  voy  : 
suprà,  p.  81,  pour  tout  magistrat  autre  qu'un  magistrat 
du  district  ;  c'est-à-dire  il  faut  un  timbre   de  10  centins 

tis  la  sommation  ou  le  mandat  d'arrestation,  si  cette 
procédure  a  lieu  dans  un  autre  district   que   Montréal, 
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Québec  et    Trois-Riviôres,  et  ailleurs  qu'au  chef-lieu 
dans  les  autres. 

Si  la  procédure  se  fait  devant  un  Magistrat  de  district, 
il  faut  aussi  un  timbre  de  10  centins  sur  le  mandat  de 
sommation  (il  n'en  est  pas  exigé  sur  le  mandat  d'arres- 
tation) et  de  plus  un  timbre  de  50  centins  sur  le  juge- 
ment obligeant  le  défendeur  à  fournir  caution. 

Voy.  Grsiz.  OfF.  Québec  7  Janv.  1871. 

Si  la  procédure  a  lieu  devant  un  autre  J.  de  P.  que 
celui  qui  a  émis  le  mandat  ou  la  sommation,  (car  le  ma- 
gistrat peut  recourir  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ses  deux 
voies  comme  en  tout  autre  cas,)  ce  J.  de  P.  doit  faire  si- 
gnifier à  l'autre  un  supersedeas  :  c'est-à-dire,  un  avis  que 
l'accusé  a  comparu  devant  lui  et  a  donné  caution  ou  a 
été  envoyé  en  prison,  (selon  le  cas). 

Remarquons  que  l'accusé  peut,  avant  l'arrestation  ou 
la  signification  de  la  sommation,  se  transporter,  chez  un 
J.  de  P.  quelconque  du  District  et  donner  caution  pour 
la  Paix.  Il  peut  en  agir  ainsi  avant  même  qu'un  man- 
dat ou  une  sommation  soit  émis  contre  lui.  Le  J.  de  P. 
qui,  en  l'un  ou  l'autre  cas,  reçoit  le  cautionnement  (for- 
mule R  4)  est  tenu  d'émettre  son  supersedeas  :  c'est-à- 
dire,  de  donner  avis  du  fait  au  J.  de  P,  qui  a  reçu  la 
plainte.  (Woolrych,  899.) 

La  procédure  en  cette  matière  est  tout-à-fait  spéciale. 
Elle  laisse  peut  de  liberté  à  l'accusé,  et  c'est  une  raison 
qui  doit  engager  le  J.  de  Paix,  à  se  montrer  très  cir- 
conspect dans  l'accueil  des  demandes  de  cautionnement 
pour  la  Paix.  L'accusé,  en  effet,  ne  peut  pas  se  défen- 
dre comme  dans  une  poursuite  ordinaire,  opposer  té- 
moin à  témoin,  et  contester  (pas  même  par  affidavit)  les 
faits  articulés  contre  lui. 

Il  est  amené  devant  le  J.  de  P.  Le  plaignant  et  les 
autres  individus  (s'il  y  en  a)  qui  ont  déposé   avec  lui, 

doivent  être   présents.     Le  J.  de  P.  demande  à  l'accusé 
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s'il  a  aucune  raison  ù  ofhiv  pour  s'exempter  de  donnei* 
le  cautionnement  requis  de  lui.  Si  l'accusé  conteste  la 
demande,  le  plaignant  et  ses  témoins  (s'il  en  a)  sont 
assermentés  en  présence  de  l'accusé  :  puis  la  déposi- 
tion déjà  écrite  de  chacun,  est  lue. 

L'accusé,  après  la  lecture  de  chaque    déj^osition,  a  le 
droit  de  présenter  toutes  les  objections  au  tonds  ou  à  la 
forme  que  cette  déposition  peut  offrir.     Tl  a  de  plus  le 
droit  de  transquestionner  chaque  témoin,   après  la  lec- 
ture de  sa   déposition.     De  cette  manière,  il  peut  allai- 
blir  les  dépositions  laites  contre  lui,  en  faire  ressortir 
l'hostilité  et  le  mauvais  vouloir  du  plaignant  ou  de  ses 
témoins.     Le  plaignant  toutefois  peut  produire  de  non- 
veaux  affidavits  à   l'appui  de  sa   demande.    ("VVoolryoh 
899.)    On  ne  refuse  jamais  à   l'accusé  l'assistance  d'an 
avocat. 

Si  le  .T.  de  P.  est  d'opinion  qu'il  y  a  lieu  d'exiger  h 
cautionnement,  il  condamne  l'accusé  à  le  fournir.  Ce 
cautionnement  peut  être  donné  pour  un  certain  espaci> 
de  temps.  Ce  délai  en  général  varie  de  trois  mois  à  nu 
an.  jVJais  il  est  laissé  entièrement  à  la  discrétion  du 
magistrat.  Le  cautionnement  peut  être  aussi  donné  ponr 
assurer  la  comparution  de  l'accusé  devant  la  prochaine 
cour  des  Sessions  de  Quartiers  ou  de  la  Cour  du  Banc 
de  la  lieine  dans  les  Districts  où  cette  cour  des  sessions 
n'existe  pas.  Mais  la  pratique  généralement  suivie  est 
d'exiger  le  cautionnement  pour  un  temps  déterminé, 
voy.  M.  Carter,  p.  192,  Summary  Convictions. 

Si  l'accusé  ne  peut  trouver  de  cautions,  il  est  envoyé 
en  prison.  Mais  il  peut  sortir  en  tout  temps  en  four- 
nissant le  cautionnement.  Pour  le  Committimus,  voyez 
la  formule  K.  5,  à  la  fin  de  ce  vol  : 

L'accusé  condamné  à  donner  caution  peut  être  aussi 
condamné  aux  frais,  c'est  ce  qui  se  pratique  ordinaire- 
ment.    Ces   frais,  sont  recouvrables  comme  ceux  des 
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poursuites  ordinaires,  i>ar  la  saisie  et  vente  (distress)  des 
cHMs  mobiliers,  et,  à  défaut  de  tels  ellets,  l'accusé  est 
condamné  à  l'emprisonnement  avec  ou  sans  travaux 
forcés  pour  un  délai  n'excédant  pas  un  mois,  à  moins 
que  les  frais  ne  soient  plutôt  payés  {;32— 'J-*,  Vict.  ch.  31, 
s.  ;')().) 

Cette  condamnation  aux  frais  est  en  quelque  sorte 
indépendante  de  celle  du  cautionnement,  en  ce  sens 
qu'elle  s'exécute  séparément  en  vertu  d'un  mandat  de 
siiisie,  (warrant  of  distress).  En  rendant  son  Jag-ement, 
le  .T.  de  P.  peut  s'exprimer  ainsi  ;  "  Je  trouve  qu'il  y  a 
"  lieu  au  cautionnement  demandé  et  je  condamne  l'ac- 
"  cusé  à  le  fournir  pour  l'espace  de  six  mois  (ou  pour 
"  un  délai  plus  long-  ou  moins  long)  en  s'obligeant  par 
"  lui-même  en  la  somme  de  $  et  par  une  ou  plusieurs 
"  cautions  sulîisantes  en  la  somme  de  ^  auy.  lins  de 
"  garder  la  i^aix  envers  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  et 
■'  nommément  envers  le  plaignant  un  tel. 

■'  De  plus,  je  condavnne  l'accusé  à  payer  au  plaignant 
'•  immédiatement  {ou  sous  tin  certain  délai)  la.  somme  de 
"  I  montant  des  frais  taxés  en  cette  poursuite,  pré- 
"  levable,  cette  somme,  par  la  saisie  et  vente  des  meu- 
"  blés  et  effets  mobiliers,  et  à  défaut  de  tels  meubles  et 
'"  effets,  ou  en  cas  d'insuilisance,  je  condamne  l'accusé  à 
"  un  mois  {ou  moins)  d'emprisonnement  dans  la  prison 
"  commune  de  ce  district,  à  moins  que  les  dits  frais  et 
"  de  plus  ceux  du  committimns  et  du  transport  de  l'ac- 
•'  cusé  à  la  dite  prison  ne  soit  plutôt  payés.  " 

Dans  le  committiinus,  il  faut  avoir  soin  de  fixer  le  mon- 
tant de  ces  derniers  frais.  A^oyesî  la  formule  de  mandat 
tsaisie  (warrant  of  distress)  marqué  Iv  0,  et  la  formule 
de  commiltimus  à  défaut  de  biens  suffisants,  marqué 
(li  7,)  à  la  fin  de  cette  première  \  artie. 

On  a  vu  ci-dessus,  p.  122,  que  le  cautionnement  dans 
tous  les  cas  où  le  statut  ne  contient  pas   de  disposition 
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contraire,  peut-être  donné  au  moyen  d'une  seule  caution 
si  elle  est  jugée  satisfaisante. 

Remarquons  qu'on  ne  peut  pas  saisir  et  vendre  le 
mobilier,  et,  si  le  produit  en  est  insuffisant  pour  payer 
la  dette,  faire  emprisonner  l'accusé.  Il  faut  se  conten- 
ter du  jirix  des  effets  vendus,  ou  ne  pas  les  vendre  et 
recourir  à  l'emprisonnement.     (Paley.  p.  262.) 

Une  particularité  existe  pour  l'exécution  du  mandat 
d'arrestation  en  matière  do  cautionnement.  L'officier 
qui  en  est  chargé  ne  peut  pas  directement  arrêter  l'accu- 
sé, comme  dans  les  cas  ordinaires.  Mais  il  doit  d'abord 
le  requérir  de  l'accompagner  chez  un  J.  de.  P.  pour 
donner  caution.  En  cas  de  refus,  il  l'arrête  en  la  ma- 
nière ordinaire.     (Woolrych,  p.  7.) 

5.  L'emprisonnement  cesse  : 

lo.  Par  l'expiration  du  délai  ;  2o.  par  la  prestation 
du  cautionnement  requis  en  tout  temps  avant  cette  ex- 
piration ;  3o.  par  la  mort  du  plaignant  ;  4o.  par  la  mort 
du  Souverain.     (Woolrych,  900.) 

Dans  chacun  de  ces  cas,  tout  J.  de  P.  du  district  peut 
adresser  un  ordre  d'élargissement  au  gardien  de  la 
prison  où  est  détenu  l'accusé.  Le  statut  ne  donne  pas 
de  formule  pour  tel  ordre  ou  mandat.  La  suivante  est 
empruntée  à  l'excellent  ouvrage  de  M.  Ed.  Carter,  p. 
192  (on  summary  convictions  and  orders). 

Canada,         ]     A.  B.,  (le  nom  du  J.  de  P.)  Ecuyer, 
District  de       \V\nx  des  Juges  de  Paix  de  Sa  Majes- 

J  té,  dans  et  pour  le  district  de 

Au  gardien  de  la  prison  commune  à  (nom  de  la  ville 
cité,  etc.,  où  est  située  la  prison)  dans  le  district  de ... . 
susdit  ; 

Attendu  que  C  D.  (qualité  et  résidence  du  prison- 
nier) dans  le  dit  district  a  été  commis  à  votre  garde  à 
la  poursuite  de  E.  F.  (qualité  et  résidence)  pour  avoir, 
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le  dit  C.  D.  menq,cé  (décrivez  l'ofFense  telle  qu'elle  l'est 
dans  le  committimus  )  tel  que  porté  au  commillimtis,  et 
pour  les  fins  mentionnés  en  icelui,  et 

Attendu  (jub  (si  c'est  le  cas  du  décès  du  plaignant, 
dites  )  "  le  dit  E.  F.  est  depuis  décédé  :  "  si  c'est  le  cas 
du  décès  du  »Souverain,  dites  ;  "  Notre  Souverain  Roi, 
(etc.,  suivant  le  cas)  est  depuis  décédé  :  "  si  c'est  le  cas 
du  cautionnement  fourni,  dites  :  "  le  dit  C.  D.  a  devant 
moi  fourni  un  cautionnement  suffisant  tel  que  de  lui  re- 
quis, et  à  défaut  duquel  il  a  été  commis  à  votre  garde  : 
"  Je  vous  ordonne  en  conséquence  par  les  présentes, 
au  nom  de  Sa  Majesté,  si  le  dit  0.  D.  est  sous  votre 
garde  pour  la  dite  cause  et  nulle  autre  de  cesser  de  l'y 
détenir  plus  longtemps,  de  l'en  délivrer  et  de  le  remet- 
tre en  liberté  et  cela  sous  les  peines  de  droit. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau   à  dans  le 

district,  le  jour  de  en   l'année   de  . 

Notre-Seigneur  mil  huit  cent.... 

6.  Forfaiture  du  cautionnement. 

Elle  a  lieu  pour  tout  acte  de  violence,  ou  pour  mena- 
ces d'en  commettre  :  pour  une  provocation  à  se  battre  : 
pour  intervention  dans  une  assemblée  illégale,  propre  à 
eflrayer  le  public.  Une  tentative  même  sans  résultat 
do  commettre  un  acte  de  violence  peut  causer  la  forfai- 
ture. Mais  de  simples  paroles  ne  comportant  pas  me- 
naces, ne  peuvent  avoir  cet  effet.     (Woolrych  900.) 

7.  La  voie  du  certiorari  est  ouverte  à  l'accusé  devant 
la  cour  du  Banc  de  la  Reine  contre  son  cautionnement, 
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Acte  coiicorniiiit  les  devoirs  des  jugen  de  paix,  hors 
(les  sessions,  relativement  aux  personnes  accusées 
de  délit  poursnivable  par  voie  d'accusation. 

[Sanclionué  le  22  Juin,  ISG!*.] 

CONSIDf'lHANT  qu'il  importe  d'vssimiler,  amender 
et  rofondre  les  lois  statutaires  des  différentes  provinces 
(le  Québec,  d'Ontario,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du 
Nouvoau-lhunswick.  concernant  les  devoirs  des  juges 
(le  paix,  hors  des  sessions  relativement  aux  personnes 
accusées  d'oflenses  poursuivables  par  voie  d'acte  d'ac- 
cusation {indictable  offenres),  et,  ainsi,  refondues,  de  les 
rendre  applicables  à  tout  le  Canada  :  A  ces  causes,  Sa 
Majesté  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  :    "'      ' 

1.  Lorsqu'une  plainte  ou  accusation  (A)  est  faite  de- 
vant un  ou  phisieurs  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  pour 
nue  division  territoriale  du  Canada,  portant  que  quel- 
qu'un a  commis,  ou  est  soupçonné  avoir  commis  un 
acte  de  trahison,  ou  quelque  félonie  ou  autre  délit 
ou  offense  criminelle  poursnivable  par  voie  d'acte 
d'accusation,  dans  les  limites  de  la  juridiction  de  ce  ou 
ces  juges  de  paix  ;  ou  qu'une  personne  qui  s'est  rendue 
coupable,  ou  est  sovipçonnée  s'être  rendue  coupable  de 
tel  crime  ou  délit  hors  des  limites  de  la  juridiction  de 
ce  ou  ces  juges  de  paix,  réside  ou  se  trouve,  ou  est 
son  (.ojij  ésider  ou  se  trouver  dans  les  limites  de  la 
liction  de  ce  ou  de  ces  juges  de  paix,  alors  et  dans  ce 
as,  si  le  pri'  nu  ou  celui  contre  qui  plainte  est  portée 
n'est  pas  déjà  sous  garde,  ce  ou  ces  juges  de  paix  pour- 
ron  mettre  leur  mandat  [toarrant)  (B)  pour  le  faire  ar- 
ri'ier  k-X  conduire  dev.^nt  eux,  ou  tous  autres  juge  ou 
juges  de  paix  de  la  mime  division  territoriale. 
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2.  Dans  tous  les  cas,  le  ou  les  juges  ce  paix  devant 
qui  la  plainte  ou  accusation  est  portée  pourront,  s'ils  le 
jugent  à  propos,  au  lieu  d'émettre  en  premier  lieu  un 
mandat  pour  l'arrestatiort*  de  la  personne  ainsi  accusée, 
lui  adresser  un  ordre  de  sommation  (C)  lui  enjoignani 
de  comparaître  devant  eux  aux  temps  et  lieu  y  men- 
tionnés, ou  devant  tels  autres  juge  ou  juges  de  paix  do 
la  même  division  territoriale  qui  pourront  alors  s'y  trou- 
ver ;  et  si  après  signification  de  la  sommation  en  la  ma- 
nière ci-dessous  prescrite  le  prévenu  fait  défaut,  et  ne 
comparaît  pas  aux  temps  et  lieu  fixés  en  obéissance  à 
cette  sommation,  ce  ou  ces  juges  de  paix,  ou  tous  autres 
juges  de  paix  de  la  même  division  territoriale,  pourront 
émettre  un  maniât  (D)  pour  l'arrestation  du  prévenu, 
et  le  faire  conduire  devant  eux,  ou  devant  tous  autres 
juge  ou  juges  de  paix  de  la  même  division  territorale, 
aux  fins  de  répondre  à  la  dite  plainte  ou  accusation  et 
et  être  ultérieurement  traité  selon  la  loi  ;  mais  tout  juge 
ou  tous  juges  de  paix  pourront,  s'ils  le  croient  opportun, 
émettre  le  mandat  ci-dessus  indiqué  en  premier  lieu  en 
tout  temps  avant  ou  après  le  temps  fixé  dans  la  somma- 
tion pour  la  comparution  du  prévenu,         i 

3.  Dans  tous  les  cas  d'offenses  poursuivables  par  voie 
d'acte  d'accusation  commises  en  pleine  mer,  ou  dans 
quelque  crique,  havre,  rade  ou  autre  lieu  sur  lequel  l'a- 
mirauté d'Angleterre  a  ou  réclame  juridiction,  et  dans 
tous  les  cas  d'offenses  commises  sur  terre  au-delà  des 
mers,  pour  lesquelles  un  acte  d'accusation  peut  être  for- 
mulé ou  le  délinquant  arrêté  en  Canada,  l'un  ou  plu- 
sieurs d-^s  juges  de  paix  pour  une  division  tcmtoriale 
dans  laquelle  toute  personne  accusée  d'avoir  commis,  ou 
soupçonnée  avoir  commis  telle  offense,  se  trouvera  ou 
sera  soupçonnée  se  trouver,  pourront  émettre  un  man- 
dat d'arrestation  (D  2)  contre  cette  personne,  pour  être 
traité  selon  qu'il  sera  prescrit  par  ce  mandat. 
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4.  Si  un  acte  d'accusation  est  trouvé  fondé  par  les 
grands  iun's  dans  une  cour  ayant  juridiction  criminelle, 
contre  une  personne  alors  en  liberté,  soit  que  cette  per- 
sonne ait  donné  caution  do  comparaître  pour  répondre 
à  cotte  accusation  ou  nc.i,  et  qu'elle  n'ait  pas  comparu 
et  répondu  à  l'acte  d'accusation,  celui  qui  agit  comme 
greffier  de  la  couronne  ou  greffier  en  chef  de  la  cour, 
sera  tenu,  en  tout  temps  après  la  fin  du  terme  ou  des 
séances  de  la  cour  où  l'acte  d'accusation  a  été  trouvé 
fondé,  d'accorder  sur  sa  demande,  au  poursuivant  ou  à 
toute  autre  personne  en  son  nom  et  sur  paiement  d'un 
honoraire  de  Aàngt  centins,  un  certificat  (F)  constatant 
que  l'acte  d'accusation  a  été  trouvé  fondé  ;  et  sur  produc- 
tion de  ce  cerficat  devant  tous  juge  ou  juges  de  paix  de 
la  division  teri'itoriale  où,  tel  qu'allégué  dans  l'acte  d'ac- 
cusation, l'offense  a  été  commise,  ou  dans  laquelle  le 
prévenu  réside,  ou  est  soupçenné  ou  supposé  résider 
ou  se  trouver,  ce  ou  ces  juges  de  paix  émettront  leur 
mendat  (Gr)  pour  les  faire  a.irêter  et  traduire  devant 
eux,  ou  devant  tout  juge  ou  juges  do  pax  de  la  même 
division  territoriale  pour  être  traité  selon  la  loi. 

5.  Si  le  prévenu  est  alors  arrêté  et  conduit  devant 
eux  et  -^.'il  est  prouvé  sous  serment  ou  par  affirmation 
devant  eux  que  le  prévenu  est  la  personne  qui  est  ac- 
cusée et  nommée  dans  l'acte  d'accusation,  le  ou  les 
juges  de  paix  seront  tenus,  sans  ..utre  interrogatoire  ou 
examen,  de  le  faire  emprisonner  (II)  ou  de  l'admettre  à 
caution  en  la  manière  ci-dessous  mentionnée. 

6.  Si  le  prévenu  est  détenvi  dans  une  prison  pour 
toute  autre  offense  que  celle  j)ortée  dans  l'acte  d'accusa- 
tion, lors  de  la  demande  et  de  1 1  production  du  certi- 
ficat devant  ce  ou  ces  juges  paix,  le  ou  les  juges  de  paix, 
sur  preuve  sous  serment  ou  par  affirmation  devant  eux 
que  le  pré^œnu  et  le  détenu  sont  une  seule  et  même 
personne,  pourront  émettre  leur  mandat  (î)   adressé  au 
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geôlier  ou  gardien  de  la  prison  où  le  prévenu  est  détenu, 
lui  enjoignant  de  détenir  cette  personne  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  libérée  de  telle  garde  en  vertu  du  bref  d'/j* 
béas  corpus  de  Sa  Majesté  ou  par  ordre  de  la  cour  com- 
pétente pour  être  jugée  sur  tel  acte  d'accusation,  ou 
jusqu'à  ce  qu'elle  obtienne  son  élargissement  suivant  le 
cours  de  la  loi. 

7.  Rien  de  contenu  dans  le  présent  acte  n'empêchera 
l'émission  ou  l'exécution  de  mandats  émis,  séance  te- 
nante, (Bench  warrants)  chaque  lois  qu'une  cour  de  ju- 
ridiction compétente  jugera  à  propos  d'ordonner  l'émis- 
sion de  tels  mandats. 

8.  Tout  juge  ou  tous  juges  de  paix  pourront  accorder 
ou  émettre  un  mandat  comme  ci-haut  ou  un  mandat  de 
perquisition,  le  dimanche,  de  même  que  tout  autre  jour, 

9.  Si  une  plainte  ou  accusation  pour  une  offense 
poursuivable  par  voie  d'acte  d'accusation  est  portée  de- 
vant un  ou  des  juges  de  p-nx,  et  que  l'intention  soit 
d'émettre  en  premier  lieu  un  mandat  contre  le  prévenu, 
le  ou  les  juges  de  paix  exigeront  qu'une  plainte  ou  ac- 
cusation (A)  par  écrit,  attestée  sous  serment  ou  par 
l'affirmation  du  dénonciateur  ou  de  quelque  témoin  à 
cet  effet,  soit  produite  devant  eux. 

10.  Si  l'on  entend  expédier  un  ordre  de  sommation 
au  lieu  d'un  mandat  en  premier  lieu,  la  plainte  et  accu- 
sation sera  aussi  par  écrit  et  attestée  sous  serment  ou  af- 
firmation comme  susdit,  sauf  et  excepté  les  cas  où  il  est 
spécialement  prescrit  par  quelque  acte  ou  loi  que  cette 
plainte  et  accusation  pourra  se  faire  de  vive  voix  seule- 
ment, et  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  serment  ou  afiirraa- 
tion  à  l'appui. 

11.  Nulle  objection  soit  à  la  forme  soit  au  fond  rela- 
tivement à  une  plainte  et  'accusation,  pour  cause  d'infor- 
malité  ou  de  variante  entre  son  contenu  et  la  preuve 
produite  de  la  part  du  poursuivant  devant  le  juge  de 
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paix  ou  les  juges  de  paix  interrogeant  les  témoins,  ne 
sera  admise  ou  maintenue. 

12.  Si  un  témoin  digne  de  foi  prouve  sous  serment  (El) 
devant  un  juge  de  paix,  qu'il  y  a  un  motif  raisonnable 
de  soupçonner  que  des  eftets  à  l'égard  desquels  un  lar- 
cin ou  une  félonie  a  été  commise  sont  dans  quelque 
maison  d'habitation,  bâtiment,  jardin,  cour,  clos  près 
d'une  maison,  ou  autre  lieu,  le  jus:e  de  paix  pourra  émet- 
tre un  mandat  (E  2)  ordonnant  de  rechercher  ces  effets 
dans  cette  maison  d'habitation,  jardin,  cour,  clos  ou 
autre  lieu,  et  si  ces  effets,  en  tout  ou  en  partie,  y  sont 
trouvés,  de  les  produire  ainsi  que  la  personne  alors  en 
possession  de  telle  maison  ou  autre  lieu,  devant  le  juge 
de  paix  qui  aura  décerné  le  mandat  ou  quelqu' autre  juge 
dft  paix  pour  la  même  division  territoriale. 

13.  Sur  plainte  et  accusation  ainsi  j^yortée,  le  ou  les 
juges  de  paix  qui  la  reçoivent  émettront,  s'ils  le  jugent 
à  propos,  leur  sommation  ou  mandat  tel  que  ci-dessus 
prescrit  pour  faire  comparaître  le  prévenu  devant  eux, 
en  la  manière  qui  y  est  prescrite  ;  et  chaque  ordre  de 
sommation  (C)  sera  adressé  à  la  partie  ainsi  accusée 
dans  la  plainte,  et  indiquera  succinctement  les  motifs 
de  la  plainte,  et  sommera  la  partie  à  laquelle  il  est 
adressé  de  comparaître  aux  temps  et  lieu  y  mentionnés 
devant  le  juge  de  paix  par  qui  l'ordre  est  émis,  ou  de- 
vant tels  autres  juge  ou  juges  de  paix  de  la  même  divi- 
sion territoriale  qui  se  trouveront  présents,  aux  finb  ue 
répondre  à  cette  accusation  et  d'être  ultérieurement 
traitée  selon  la  loi. 

14.  Toute  telle  sommation  sera  signifiée  par  un  cons- 
table  ou  tout  autre  officier  de  paix  à  celui  à  qui  elle  est 
adressée,  en  la  lui  livrant  personnellement,  ou  s'il  ne 
peut  le  trouver,  en  laissant  la  sommation  pour  lui  entre 
It's  mains  de  quelqu'un  à  son  dernier  domicile  ou  lieu 
do  rési('ence  ordinaire.  • 
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15.  Le  constable  ou  autre  officier  de  paix  qui  signifie 
la  sommation,  en  la  manière  susdite,  comparaîtra  aux 
temps  et  lieu,  et  devant  le  ou  les  juges  de  paix  désignés 
dans  telle  sommation,  pour  déposer,  si  besoin  en  est, 
que  la  signification  en  a  été  faite. 

16.  Si  une  personne  ainsi  assignée  ne  comparaît  pas 
devant  le  ou  les  juges  de  paix,  aux  temps  et  lieu  indi- 
qués dans  la  sommation,  en  obéissance  à  la  sommation, 
le  ou  les  juges  de  paix  pourront  émettre  leur  mandat 
(D)  pour  l'arrestation  de  la  partie  ainsi  assignée  et  pour 
la  faire  conduire  devant  eux,  ou  devant  tous  autres  juge 
ou  juges  de  paix  de  la  même  division  territoriale,  aux 
fins  de  réj)ondre  à  la  plainte  et  accusation,  et  d'être  ul- 
térieurement traitée  solon  la  loi. 

17.  Tout  mandat  (B)  émis  à  l'avenir  par  un  ou  des 
juges  de  jiaix  jîour  l'arrestation  d'une  personne  accusée 
d'une  offense  poursuivable  par  voie  d'acte  d'accusation, 
sera  sous  le  seing  et  sceau,  ou  les  seings  et  sceaux  du 
ou  des  juges  de  paix  par  qui  il  est  émis,  et  pourra  être 
adressé  à  tous  ou  aucun  des  constables  ou  autres  offi- 
ciers de  la  paix  de  la  livision  territoriale,  dans  laquelle 
il  doit  être  mis  à  exécution,  ou  au  constable  et  à  tous 
autres  constables  ou  officiers  de  la  paix  de  la  division 
territoriale  dans  laquelle  le  ou  les  juges  de  paix  ont  ju- 
ridition,  ou  généralement  à  tous  les  constables  ou  offi- 
ciers de  paix  de  la  division  territoriale  mentionnée  eu 
dernier  lieu  :  et  ce  mandat  indiquera  succinctement  l'ol- 
fense  pour  laquelle  il  est  émis,  ainsi  que  le  nom  ou  la 
description  du  délin'juant  ;  et  il  enjoindra  à  celui  ou 
ceux  à  qui  il  est  adressé  d'arrêter  le  délinquant  et  le 
coufluire  devant  le  ou  les  juges  de  paix  par  qiii  le  man- 
dat a  été  émis,  ou  devant  tels  autres  juge  ou  juges  de 
naix  de  la  môme  division  territoriale,  afin  de  réiwndre 
!i  l'accusation  portée  dans  la  plainte,  et  d'être  ultérieu- 
rement traité  selon  la  loi,    • 
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18.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  que  le  mandat  soit  rap- 
portable  à  une  époque  précise  et  détermniée,  mais  il 
pourra  avoir  pleine  force  et  vigueur  jul  ^u'à  ce  qu'il  soit 
mis  à  effet. 

19.  Ce  mandat  pourra  être  mis  à  exécution  en  appré- 
hendant le  délinquant  en  tout  lieu  de  la  division  terri- 
toriale dans  laquelle  le  ou  les  jug^s  de  paix  par  qui  il 
est  émis  ont  juridiction,  ou  s'il  s'agit  d'une  nouvelle 
poursuite,  en  tout  lieu  de  la  division  territoriale  voisine, 
et  dans  les  sept  milles  qui  avoisinent  les  confins  de  la 
division  territoiiale  indiqnéee  en  premier  lieu  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  faire  viser  le  mandat  tel  que  ci-des- 
sous mentionné. 

20.  Si  le  mandat  est  adressé  à  tous  constables  ou  au- 
tres officiers  de  paix  de  la  division  territoriale  dans  la- 
quelle le  ou  les  juges  de  paix  ont  juridiction,  tout  cons- 
table  ou  officier  de  paix  de  cette  division  territoriale 
pourra  mettre  ce  mandat  à  exécution  en  aucun  lieu  sou- 
mis à  la  juridiction  du  ou  des  juges  de  paix  qui  ont  émis 
le  mandat,  de.  la  même  manière  que  si  ce  mandat  était 
adressé  spécialement  et  nommément  à  ce  constable,  et 
bien  que  le  lieu  dans  lequel  le  mandat  est  mis  à  exécu- 
tion ne  soit  pas  celui  pour  lequel  il  est  nommé  consta- 
ble ou  officier  de  paix.  ' 

21.  Nulle  objection  ne  sera  admise  ou  reçue  soit  à  la 
forme  ou  au  fond,  pour  ou  à  raison  de  tout  vice  ou  in- 

,  formalité,  ou  de  toute  variante  existant  entre  la  somma- 
itiou  ou  le  mandat  et  la  preuve  produite  à  charge  de- 
vant le  ou  les  juges  de  paix  interrogeant  les  témoins  à 
[cet  égard,  tel  que  ci-dessous  mentionné. 

22.  S'il  appert  aux  juge  ou  juge  de  paix  que  la  va- 
I riante  soit  telle  que  le  prévenu  ait  été  trompé  ou  induit 

eu  erreur,  le  ou  les  juges  de  paix  pourront,  à  la  deman- 
de du  prévenu,  ajourner  l'audition  du  procès  à  un  jour 
ultérieur, ,  et  dans  l'intervalle  renvoyer  le  prévenu  en 
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prison,  ou  l'admettre  à  caution  en  la  manière  ci-dessous 
mentionnée. 

23.  Si  la  personne  contre  laquelle  un  mandat  est 
émis  ne  se  trouve  pas  dans  les  limites  de  la  juridiction 
du  ou  des  juges  de  paix  par  lesquels  il  est  émis  ;  ou  si 
elle  s'évade,  ou  est  supposée  ou  soupçonnée  être  en 
quelque  endroit  du  Canada,  hors  de  la  juridiction  du  ou 
des  juges  de  paix  par  qui  le  mandat  est  émis,  tout  juge 
de  paix  dans  la  juridiction  duquel  cette  personne  s'est 
ainsi  évadée  ou  dans  laquelle  elle  se  trouve,  ou  est  snp 
posée  ou  soupçonnée  être  ou  se  trouver,  sur  preuve 
so'is  serment  ou  affirmation  seulement  que  l'écriture  est 
celle  du  juge  de  paix  par  qui  il  est  émis,  et  sans  aucun 
cautionnement  quelconque,  jiourra  apposer  son  visa  (K) 
au  mandat  sous  son  seing,  autorisant  l'exécution  de  ce 
mandat  dans  la  juridiction  du  juge  de  paix  qui  l'a  visé  ; 
et  ce  visa  au  dos  du  mandat  suffira  pour  autoriser  la 
personne  chargée  de  son  exécution,  ainsi  que  toutes 
personnes  auxquelles  il  était  adressé  dans  le  princi^ie 
et  tous  constables  et  autres  officiers  de  pai-x  de  la  divi- 
sion territoriale  où  ce  mandat  a  été  ainsi  visé,  à  le  met- 
tre à  exécution  dans  telle  autre  division  territoriale,  et  à 
conduire  la  personne  contre  laquelle  le  mandat  est  émis 
devant  le  ou  les  juges  de  paix  qui  les  premiers  ont  émis 
ce  mandat,  ou  devant  quelques  autres  juge  ou  juges  de 
paix  de  la  même  division  territoriale,  ou  devant  tous 
juge  ou  juges  de  paix  de  la  division  territoriale  où  il  ap- 
pert que  l'offense  indiquée  dans  le  mandat  a  été  com- 
mise.      '  " 

24.  Si  le  poursuivant  ou  l'un  des  témoins  à  charge  se 
trouve  alors  dans  la  division  territoriale  où  ki  personne 
a  été  ainsi  arrêtée,  le  constable,  ou  les  autres  personnes 
qui  l'ont  ainsi  arrêtée,  pourront,  s'ils  en  reçoivent  l'ordre 
du  juge  de  paix  qui  a  ainsi  visé  le  mandat,  la  conduire 
devant  le  juge  de  paix  qui  a  ainsi  visé  le  mandat,  ou  de- 
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vant  tous  autres  jug-e  ou  juges  de  paix  de  la  même  di- 
vision territoriale  ou  lieu  ;  et  là-dessus,  ce  ou  ces  juges 
paix  pourront  recevoir  les  dépositions  du  poursuivant 
ou  des  témoins  et  procéder  à  tous  égards  en  la  manière 
ci-dessous  lîrescrite  au  sujet  des  personnes  accusées  de- 
vant un  ou  plusieurs  juges  de  paix,  de  toute  offense  pré- 
tendue avoir  été  commise  dans  une  division  territoriale 
autre  que  celle  dans  laquelle  cette  personne  a  été  arrê- 
tée. :,  r. 

25.  S'il  appert  à  un  juge  de  paix,  d'après  le  serment 
ou  l'affirmation  d'une  personne  digne  de  foi,  qu'un  in- 
dividu quelconque  dans  la  Puissance  est  en  état  de  don- 
ner quelque  preuve  essentielle  à  l'appui  de  la  poursuite, 
et  qu'il  n'est  pas  disposé  à  comparaître  volontairement 
comme  témoin  aux  temps  et  lieu  fixés  pour  interroger 
les  témoins  à  charge,  le  juge  de  paix  pourra  expédier 
un  ordre  d'assignation  (L  1)  lui  enjoignant  de  compa- 
raître aux  temps  et  lieux  fixés  dans  l'ordre,  devant  le 
juge  de  paix  ou  devant  tous  autres  juge  ou  juges  de 
paix  de  la  même  division  territoriale  qui  se  trouveront 
alors  présents,  aux  fins  de  rendre  témoignage  de  ce 
qu'il  sait  au  sujet  de  l'accusation  portée  contre  le  pré- 
venu. 

26.  Si  la  personne  ainsi  assignée  refuse  ou  néglige  de 
comparaître  aux  temps  et  lieu  fixés  par  l'ordre  d'assi- 
gnation, et  n'offre  aucune  excuse  valable  pour  ce  faire, 
alors  (sur  preuve  sous  serment  ou  par  affirmation  que 
cet  ordre  lui  a  été  signifié,  soit  personnellement,  soit  à 
quelque  personne  pour  elle  à  son  dernier  domicile  ou 
lieu  de  résidence  ordinaire),  le  juge  ou  les  juges  de 
paix  devant  lesquels  cette  personne  devait  comparaître, 
pourront  émettre  un  mandat  (L  2)  pour  la  contraindre 
à  comparaître  aux  temps  et  lieu  indiqués,  devant  le 
juge  de  paix  par  lequel  l'ordre  a  été  émis,  ou  devant 
tous  autres  juge  ou  juges  de  paix  de  la  même  division 
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territoriale  qui  s'y  trouveront,  aux  fins  de  rendre  témoi- 
gnage  ;  fci  ce  mandat  pourra,  si  besoin  est,  être  visé,  tel 
que  ci-dessus  mentionné,  afin  qu'il  soit  rais  à  effet  hors 
de  la  juridiction  du  juge  de  paix  par  lequel  il  a  été  émis. 

27.  Si  le  juge  de  psix  est  convaincu,  sur  preuve  sous 
serment  ou  par  affirmation,  qu'il  est  probable  que  la 
personne  ne  comparaîtra  pas  pour  rendre  témoignage, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  contrainte  de  le  faire,  alors,  au 
lieu  d'expédier  cet  ordre,  le  juge  de  paix  expédiera  en 
premier  lieu  son  mandat  (L  3),  lequel,  s'il  est  besoin, 
pourra  être  visé  comme  susdit. 

28.  Si,  lors  de  la  comparution  de  la  personne  assignée, 
soit  en  obéissance  à  l'ordre  d'assignation,  soit  en  vertu 
d'un  mandat,  cette  personne  refuse  de  répondre  sous 
serment  ou  par  affirmation,  ou  de  prêter  le  serment  ou 
de  faire  l'affirmation,  ou  si,  après  avoir  prêté  le  serment 
ou  fait  l'affirmation,  elle  refuse  de  répondre  aux  ques- 
tions qui  lui  seront  alors  posées  au  sujet  de  la  plainte, 
sans  donner  une  excuse  valable  de  ce  refus,  tout  juge 
de  paix  alors  présent  et  ayant  juridiction  pourra,  par 
un  mandat  (L  4),  faire  conduire  le  récalcitrant  dans  la 
prison  commune  ou  autre  lieu  de  détention  de  la  divi- 
sion territoriale  où  le  récalcitrant  se  trouve  alors,  pour 
être  détenu  ou  emprisonné  pour  une  période  de  pas  plus 
de  dix  jours,  à  moins  qu'il  ne  consente  dans  l'intervalle 
à  être  interrogé  et  à  répondre  au  sujet  de  la  plante. 

29.  Dans  tous  les  cas  où  une  personne  comparaît  ou 
est  traduite  devant  un  ou  des  juges  de  paix  pour  une 
offense  poursuivable  par  voie  d'acte  d'accusation,  soit 
qu'elle  ait  été  commise  en  Canada,  ou  en  pleine  mer, 
ou  sur  terre  au-delà  des  mers,  et  soit  que  cette  personne 
comparaisse  volontairement  en  vertu  d'un  ordre  de 
sommation,  ou  qu'elle  ait  été  arrêtée  par  ou  sans 
mandat,  ou  qu'elle  soit  détenue  pour  la  même  ou 
toute  autre  offense,  le  ou  les  juges  de  paix,  avant  d'en- 
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voyer  le  prévenu  en  prison,  ou  de  l'admettre  à  caution 
recevront  en  présence  du  prévenu,  qui  aura  la  liberté 
d'interroger  les  témoins  à  charge,  les  dépositions  (M) 
sous  serment  ou  par  affirmation  de  ceux  qui  ont  eu  con- 
naissance des  faits  et  circonstances  de  l'affaire,  et  les 
prendront  par  écrit  ;  et  ces  dépositions  seront  lues  aux 
témoins  ainsi  interrogés,  et  signées  par  eux  respective- 
ment, ainsi  que  par  le  ou  Içs  juges  de  paix  qui  les  ont 
reçues. 

30.  Le  ou  les  juges  de  paix  devant  lesquels  les  té- 
moins comparaissent  pour  être  interrogés,  leur  feront 
prêter,  avant  de  les  interroger,  le  serment  ou 
affirmation  d'usage,  ce  qu'ils  ont  par  le  présent 
plein  pouvoir  et  autorite  de  faire  ;  et  si,  lors  du 
procès  du  prévenu,  il  est  prouvé,  sur  le  serment  ou  par 
l'affirmation  d'un  témoin  digne  de  foi,  que  celui  dont  la 
(lépcfeition  a  été  reçue  comme  ci-haut  est  décédé,  pu  est 
malade  au  point  de  ne  pouvoir  voyager,  ou  est  absent 
du  Canada,  et  s'il  est  aussi  prouvé  q"e  cette  déposition 
a  été  reçue  en  présence  du  prévenu,  et  qu'il  a  eu  pleine 
liberté,  lui  ou  son  conseil  ou  procureur,  de  contre-in- 
terroger  les  témoins,  alors,  s'il  appert  que  la  déposition 
a  été  signée  par  le  juge  de  paix  par  lequel  elle  est  censée 
avoir  été  reçue,  elle  sera  lue  comme  témoignage  dans  la 
poursuite,  sans  preuve  ultérieure,  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  que  cette  déposition  n'a  pas  de  fait  été  signée 
par  le  juge  de  paix,  ainsi  qu'on  le  prétend. 

31.  L'interrogatoire  de  tous  les  témoins  à  charge  ter- 
miné, le  juge  de  paix,  ou  l'un  des  juges  de  paix  par  ou 
devant  qui  l'interrogatoire  a  été  ainsi  complété,  lira  ou 
fera  lire  au  prévenu,  sans  requérir  la  présence  des  té- 
moins, les  dépositions  reçues  contre  lui,  et  lui  adressera 
ces  paroles,  ou  autres  de  la  mâme  teneur  :  "  Ayant 
"  entendu  les   témoignages,    désirez-vous  dire  quelque 

"  chose   en   réponse  à  l'accusation  ?    Vous  n'êtes  pas 
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"  obligé  de  rien  dire,  à  moins  que  vous  ne  le  veuillez 
"  bien  ;  mais  tout  ce  que  vous  direz  sera  pris  par  écrit, 
"  et  fera  preuve  contre  vous  lors  de  votre  procès  ;  "  et 
ce  que  le  prévenu  dira  alors  sera  pris  par  écrit  (N)  et 
signé  par  le  ou  les  juges,  après  lecture  faite,  et  sera  con- 
servé avec  les  dépositions  des  témoins,  et  transmis  avec 
elles,  tel  que  ci-dessous  mentionné. 

32.  Le  ou  les  juges  de  paix  déclareront  au  prévenu, 
et  lui  donneront  clairement  à  entendre,  avant  qu'il  no 
fasse  aucune  décl-^ration,  qu'il  n'a  rien  à  attendre  des 
I>romesses,  ni  rien  à  craindre  des  menaces  qu'on  aurait 
pu  lui  faire  pour  l'engager  à  avouer  ou  confesser  sa  cul- 
pabilité, mais  que  tout  ce  qu'il  dira  alors  pourra,  être 
offert  en  preuve  contre  lui  lors  du  procès,  nonobstant 
ces  promesses  ou  menaces. 

83.  Rien  de  contenu  au  présent  acte  n'empêchera  le 
poursuivant  d'offiir  en  témoignage  toute  confessimi  ou 
autre  déclaration  ou  aveu  du  prévenu  fait  en  aucun 
temps  et  qui  par  la  loi  serait  admissible  et  regardé 
comrae  preuve  contre  lui. 

34.  Lors  du  procès  du  prévenu  les  dépositions  pour- 
ront s'il  est  nécessaire,  être  offertes  en  témoignage  con- 
tre l'accusé  sans  autre  preuve,  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  que  le  ou  les  juges  de  paix  qui  sont  censés  les 
avoir  signées,  ne  les  ont  pas  de  fait  signées. 

35.  I^a  chambre  ou  l'édifice  dans  lequel  le  ou  les 
juges  de  paix  font  un  interrogatoire  et  reçoivent  une 
déclaration  ne  sera  pas  considéré  comme  une  cour  ou- 
verte à  cet  effet  ;  et  le  ou  les  juges  de  paix  pourront,  à 
leur  volonté,  ordonner  que  personne,  n'aura  accès  à 
cette  chambre  ou  édifice,  ni  n'y  demeurera  sans  le  con- 
sentement ou  la  permission  du  ou  des  juges  de  paix, 
s'ils  croient  mieux  servir  les  fins  de  la  justice  en  agis- 
sant ainsi. 

3G.  Le  ou  les  juges  de  paix  devant  lesquels  un  té- 
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moiii  est  interrogé  pourront  obliger  par  tin  cautionne- 
ment (O  1)  le  poursuivant  et  chaque  témoin  (sauf  les 
furames  mariées  et  enfants  en  bas  âge.)  qui  devront  four- 
nir des  cautions  pour  leur  comparution  (si  le  ovi  les 
juges  de  paix  le  croient  à  propos)  de  comparaître  à,  la 
prochaine  cour  de  juridiction  triminelle  compétente 
devant  laquelle  le  prévenu  doit  subir  son  procès,  pour 
alors  et"  là  poursuivre,  ou  poursuivre  et  rendre  témoi- 
gnage contre  le  prévenu,  selon  le  cas  ;  et  ce  cautionne- 
ment spécifiera  particulièrement  lo  domicile  et  la  quali- 
té ou  l'état  de  chaque  personne  qui  le  donne, 

37.  Le  cautionnement,  une  fois  dûment  reconnu  par 
celui  qui  le  consent,  sera  signé  par  le  ou  les  juges  de 
paix  devant  lesquels  il  est  reconnu,  et  un  avis  (0  2) 
signé  par  le  ou  les  juges  de  paix  en  sera  en  même  temps 
donne  à  la  personne  qui  s'est  ainsi  obligée. 

38.  Les  divers  cautionnements  ainsi  reçus,  la  plainte 
écrite,  (s'il  y  en  a)  les  dépositions,  la  déclaration  du  pré- 
venu et  le  cautionnement  seront  remis  par  le  ou  les 
juges  de  paix,  ou  ils  le  feront  remettre  sans  délai  à 
l'ofRcier  qu'il  appartient  de  la  cour  où  le  procès  doit  avoir 
lieu,  soit  avant,  soit  le  premier  jovir  des  séances  de  cetie 
cour,  ou  en  tout  autre  temps  qui  sera  fixé  et  désigné  par 
le  juge,  le  juge  de  paix  ou  la  personne  qui  doit  présider 
la  cour  ou  le  procès.  . 

39.  Si  un  témoin  refuse  de  consentir  un  cautionne- 
ment, le  ou  les  juges  de  paix  pourront,  par  un  mandat 
(P  1)  le  faire  conduire  dans  la  prison  commune  de  la 
division  territoriale  où  le  prévenu  doit  subir  son  procès, 
pour  y  être  emprisonné  et  détenu  jusqu'après  le  procès 
du  prévenu,  à  moins  que  dans  l'intervalle  ce  témoin  ne 
consente  le  cautionnement  requis  devant  quelque  juge 
de  paix  de  la  division  territoriale  dans  laquelle  cette 
prison  est  située. 

40.  Si   ensuite,   faute   de   preuves   suffisantes  à  cet 
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égard,  ou  pour  toute  autre  cause  que  ce  soit,  le  ou  les 
juges  do  paix  devant  lesquels  le  prévenu  a  ét6  conduit 
ne  le  iout  pas  emprisonner,  ou  n'exigent  pas  de  lui  un 
cautionnement  pour  l'oftunse  dont  il  est  accusé,  ce  ou 
ces  juges  de  paix,  ou  tous  autres  juges  do  paix  de  la 
même  division  territoriale,  par  un  ordre  à  cet  eifof, 
pourront  (P  2)  ordonner  et  enjoindre  au  gardien  de  la 
prison  oii  le  témoin  est  ainsi  détenu,  de  l'élargir  ;  et,  là- 
dessus,  le  gardien  le  mettra   immédiatement  en  liberlé, 

41.  8i,  à  raison  de  l'absence  de  témoins,  ou  pour  toute 
iiutre  cause  raisonnable,  il  devient  nécessaire  ou  conve- 
nable de  différer  l'interrogatoire  ou  les  dépositions  ulté- 
rieures des  témoins  pour  un  temps,  le  ou  les  juges  de 
paix  devant  lesquels  le  prévenu  comparaît  ou  est  traduit 
en  A-^ertu  de  leur  mandat  (Q  1),  pourront  renvoyer  le 
prévenu  pour  un  terme  qui  leur  paraîtra  raisonnable, 
n'excédant  pas  huit  jours  irancs  en  aucun  temps,  dans 
la  prison  commune  de  la  division  territoriale,  pour  la- 
quelle ce  ou  ces  juges  de  paix  agiront  alors. 

42.  S'il  est  renA'oyé  pour  un  terme  n'excédant  pas 
trois  jours  francs,  le  ou  les  juges  de  paix  pourront  en- 
joindre de  vive  voix  au  constable,  ou  à  toute  autre  p(M- 
sonne  à  la  garde  de  laquelle  le  prévenu  est  confié,  ou  à 
toute  autre  constable  ou  personne  nommée  par  enx  à 
cet  égard,  de  continuer  à  détenir  le  prévenu  sous  sa 
garde,  et  de  le  conduire  devant  eux  ou  tels  autres  juge 
ou  juges  de  paix  qui  se  trouveront  à  agir  alors,  au  temps 
fixé  pour  continuer    l'interrogatoire. 

43.  Le  ou  les  juges  de  paix  pourront  ordonner  que  le 
prévenu  soit  conduit  devant  eux  ou  devant  tous  autres 
juge  ou  juges  de  paix  de  la  même  division  territoriale, 
en  tous  temps  a\  ant  l'expiration  du  terme  pour  lequel 
le  prévenu  a  été  renvoyé  en  prison  ;  et  le  geôlier  on 
l'officier  à  la  garde  duquel  il  est  confié  sera  tenu  d'obéir 
à  cet  ordre. 
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44.  Au  lieu  do  détenir  le  prévenu  sous  «jai'de  pour  lu 
période  pour  laquelle  il  a  été  aiu.si  rejivoyé  eu  prison, 
tout  juge  de  paix  devant  lequel  il  comparaît  ou  est  con- 
duit, pourra  ordonner  son  élargissement,  en  par  le  pré- 
veiui  donnant  son  propre  cautionnement  (Q.  2,  3)  avec 
ou  sans  caution  ou  cautions,  à  la  discrétion  du  juge  de 
paix,  portant  que  le  prévenu  comparaîtra  aux  temps  et  ' 
lieu  fixés  ])our  l'interrogatoire. 

45.  Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas  ensuite  aux  temps 
ot  lieu  indiqués  dans  le  cautionnement,  alors  le  juge  do 
paix,  ou  tout  autre  juge  de  paix  présent,  après  avoir 
certifié  (Q.  4.)  au  dos  du  cautionnement  que  le  prévenu 
n'a  pas  comparu,  pourra  transmettre  le  cautionne- 
ment au  greffier  de  la  cour  où  le  prévenu  doit  subir 
sou  procès,  ou  aiitre  olficier  désigné  par  la  loi, 
pour  être  procédé  à  cet  égard  comme  sur  tout  autre 
cautionnement  ;  et  ce  certificat  fera  foi  prima  fade  de  la 
non-comparution  du  prévenu. 

46.  Chaque  fois  qu'une  personne  comparaît  ou  est 
conduite  devant  un  ou  des  juges  paix  de  la  division  ter- 
ritoriale dans  laquelle  ce  ou  ces  juges  de  paix  ont  juri- 
diction, et  est  accusée  d'une  offense  prétendue  avoir  été 
commise  par  elle  dans  une  dÎAnsion  territoriale  en  Canada 
où  tels  juges  de  paix  n'ont  pas  juridiction,  ce  ou  ces 
juges  de  paix  pourront  interroger  les  témoins  et  rece- 
voir en  preuve  de  l'accusation  les  témoignages  qui  sont 
ollerts  devant  eux  dans  leur  juridiction  ;  et  si,  dans  leur 
opinion,  les  témoignages  fournissent  une  preuve  suffi- 
saute  de  l'accusation  portée  contre  le  pi  é venu,  le  ou  les 
juges  de  paix  le  feront  emprisonner  dans  la  prison  com- 
mune de  la  division  territoriale  où  l'on  prétend  que  l'of- 
iense  a  été  commis'^,  ou  l'admettront  à  caution  tel  que 
ci-dessous  mentionné,  et  exigeront  du  poursuivant  (s'il 
a  comparu  devant  eux)  et  des  témoins  des  cautionne- 
ments tel  que  ci-dessus  prescrit. 
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47.  Si  les  témoignages  et  la  preuve  ne  sont  pas.  aux 
yeux  du  ou  des  juges  de  paix,  suffisants  pour  faire  subir 
un  procès  au  prévenu  pour  l'offense  dont  il  est  accusé, 
alors  le  ou  les  juges  de  paix  obligeront  par  un  cauiion- 
nement  le  ou  les  témoins  qu'ils  ont  interrogés  à  rendre 
témoignage,  tel  que  ci-dessus  mentionné  ;   et  ce  du  ces 
juges  de  paix  ordonreront,  par  un  mandat  (R  1),  que  le 
prévenu  soit  conduit  devant  un  ou  des  juges  de  paix  do 
la  division   territoriale   où  l'on  prétend  que  l'offense  à 
été  commise,  et  remettront  en  même  temps  l'accusation 
et  la  plainte,  ainsi  que  les  dépositions  et  les  cautionne- 
mcucs  par  eux  reçus,  au  constable  chargé  de  l'exécution 
du    mandat     indiqué    en      dernier    lieu,     pour    être 
par  lui   remis   aux  juge   ou  juges  de  paix  devant  les- 
quels il  aura  conduit  le  prévenu  en  obéissance  à  ce 
mandat  ;  et  ces  dépositions  et  cautionnements  seront 
censés,  avoir  été  reçus  dans  l'affaire,  et  seront  considé- 
rés à  toutes  fins  et  intentions  quelconques   comme  s'ils 
eussent  été  reçus  par  le  où  les  juges  de  paix  indiqués 
en  dernier  lieu  et  seront  transmis  avea  les  dépositions 
et  cautionnements  reçus  par  le  ou  les  juges  de  paix  in- 
diqués en  dernier   lieu  à  l'égard  de  l'accusation  portée 
contre  le  prévt;nu,  au  greffier  ou  à  l'officier  compétent 
de  la  cour  où  le  prévenu  doit  subir  son  procès,  en  la 
manière  et  au  temps  ci-dessus  mentionnés,  que  le  pré- 
venu soit  incarcéré  pour  subir  son  procès,  ou  qu'il  soit 
admis  à  caution. 

48.  Si  le  prévenri  est  conduit  devant  lejuge  ouïes 
juges  de  paix  désignés  en  dernier  lieu,  en  vertu  du 
mandat  indiqué  en  derniers  lieu,  le  constable  ou  toute 
autre  perjonne  ou  toutes  autres  personnels  auxquelles  le 
mandat  est  adressé,  et  qui  ont  conduit  le  prévenu  de- 
vant le  juge  ou  les  juges  de  paix  indiqués  en  dernier 
lieu  auront  droit  de  se  faire  pay^r  les  frais  et  dépenset 
qu'ils  auront  encourus  pour  conduire  le  prévenu  devant 
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le  juge  ou  les  juges  de  paix  en  par  eux  produisant  la 
personne  du  prévenu  devant  tel  juge  ou  juges  de  paix, 
et  le  remettant  et  le  livrant  à  la  garde  de  la  personne 
que  le  juge  ou  les  juges  de  paix  nommeront  ou  désigne- 
ront à  cet  effet. 

49.  Lorsque  le  constable  remettra  aux  juge  ou  juges 
de  paix  le  mandat,  la  plainte  (s'il  y  en  a),  les  dépositions 
et  cautionnemen.0,  et  prouvera  sous  serment  ou  affir- 
mation l'écriture  du  ou  des  juges  de  paix  qui  les  ont  si- 
gués,  le  ou  les  juges  de  paix  devant  lesquels  le  préve- 
nu esé  conduii  donneront  alors  au  constable  un  reçu  ou 
certificat  (Il  2)  constatant  qu'ils  ont  reçu  de  lui  la  per- 
sonne du  prévenu,  ainsi  que  le  mandat,  la  plainte  (s'il 
y  en  a,)  les  dépositions  et  cautionnements,  et  qu'il  a 
prouvé  devant  eux,  sous  .serment  ou  affirmation,  l'écri- 
ture du  juge  de  paix  par  lequel  le  mandat  a  été  émis. 

50.  Sur  production  de  ce  reçu  ou  certificat  à  l'officier 
chargé  de  payer  ces  frais,  le  dit  constable  aura  droit  de 
.se  laire  rembourser  les  dépenses  et  frais  raisonnables 
qu'il  a':ira  encourus  jîour  conduire  le  prévenu,  aller  et 
retour — dans  telle  autre  division  territoriale. 

51.  Si  le  ou  les  juges  de  paix  n'envoient  pas  le  préve- 
nu en  prison  pour  attendre  son  procès  ou  ne  l'admettent 
pas  à  caution,  alors  le  cautionnement  consenti  par  de- 
vant le  ou  les  juges  de  paix  en  i^remier  lieu  mentionnés 
sera  nul  et  non  avenu. 

52.  Lorsqu'une  personne  comparaît  devant  un  juge 
de  paix,  sous  accusation  do  félonie  ou  soupçon  de  félo- 
nie, autre  qu'une  trahison  ou  félonie  punissable  de 
mort,  ou  une  félonie  aux  termes  de  l'acte  pour  aflfer- 
mir  la  sécurité  de  la  couronne  et  du  gouvernement,  et 
que  les  témoignages  produits  sont  suffisants,  aux  yeux 
de  ce  juge  de  paix,  pour  faire  subir  un  procès  au  préve- 
nu, mais  ne  fournissent  pas  une  présomption  de  culpa- 
bilité assez   forte  pour  autoriser  sa  détention  en  atten- 
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dant  son  procès,  ce  juge  de  paix,  conjointement  avec 
quelque  autre  juge  de  paix  pourra  admettre  le  prévenu 
à  caution,  en  par  lui  trouvant  et  donnant  telles  caution 
ou  cautions  qui,  de  l'avis  des  deux  jug-es  de  paix,  seront 
suffisantes  pour  garantir  la  comparution  du  prévenu 
aux  temps  et  lieu  auxquels  il  devra  subir  son  procès; 
et,  sur  ce,  les  deux  juges  de  paix  prendront  le  caution 
nement  (8  1,  2)  du  prévenu,  et  de  ses  cautions,  portant 
quelle  prévenu  comparaîtra  aux  temps  et  lieu  fixés  pour 
le  procès,  et  qu'il  se  livrera  alors,  subira  son  procès  et 
ne  quittera  pas  la  cour  sans  permission  ;  et  si  l'otiensc 
commise,  ou  soupçonnée  avoir  été  commise,  est  un  délit 
tout  juge  de  paix  devant  lequel  comparaît  le  prévenu 
pourra  l'admettre  à  caution  en  la  manière  susdite  ;  et  ce 
ji^re  de  paix  pourra,  à  sa  discrétion,  exiger  que  les  eau- 
lions  justifient  sous  serment  de  leur  solvabilité,  et  il 
pourra  administrer  ce  serment  :  et  fauie  par  le  prévenu 
de  donner  un  cautionnement  suffisant,  le  juge  de  paix 
pourra  l'envoyer  en  prison  pour  y  être  détenu  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  élargi  conformément  à  la  loi. 

53.  Dans  les  cas  de  félonie  ou  de  soupçon  de  félonie 
autre  que  les  cas  de  trahison  ou  de  félonie,  punissable 
de  mort,  ou  de  félonie  aux  termes  de  l'acte  pour  aller- 
niir  la  sécurité  de  la  couronne  et  du  gouvernement,  et 
dans  tous  les  cas  de  délit,  lorsque  le  prévenu  est  déliai- 
tivement  envoyé  en  prison,  tel  que  ci-dessous  prescrit. 
tout  juge  d'une  cour  supérieure  ou  de  comté  ayant  ju- 
ridiction dans  le  district  ou  comté  dans  les  limites  du- 
quel le  prévenu  est  emprisonné,  pourra  à  sa  discrétion, 
sur  demande  à  lui  faite  à  cet  effet,  ordonner  que  le  pré- 
venu soit  admis  à  caution  en  par  lui  consentant  un  cau- 
tionnement, avec  des  cautions  suffisantes,  devant  deux 
juges  de  paix  pour  le  montant  prescrit  par  le  juge  ;  ei 
là-dessus,  ces  juges  de  paix  émettront  un  mandat  d'élar- 
gissement (8  3)  tel  que  ci-dessous  prescrit,  et  y  annexe- 
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ront  l'ordre  du  juge  enjoignant  d'admettre  lu   partie  à 
caution. 

54.  Nuls  juges  de  paix,  ou  juges  de  comté,  n'admet- 
tront à  caution  aucune  personne  accusée  de  trahison  ou 
de  félonie  punissable  de  mort,  ou  de  félonie  aux  termes 
de  l'acte  pour  allérmir  la  sécurité  de  la  couronne  et  du 
gouvernement,  et  nulle  telle  personne  ne  sera  admise  à 
caution  excepté  par  ordre  d'une  cour  supérieure  de  ju- 
ridiction criminel l(î  dans  la  province  où  le  prévenu  est 
incarcéré,  <>"  (h  an  des  juges  de  telle  cour,  ou,  dans  la 
province  de  (Québec,  par  ordre  d'un  juge  de  la  cour  du 
banc  de  la  Reine  ou  de  la  cour  supérieure  ;  et  rien  de 
contenu  au  présent  acte  ^ 'empêchera  ces  cours  ou  juges 
d  admettre  à  caution  tuute  personne  accusée  de  délit  ou 
félonie,  lorsqu'ils  jugeront  à  propos  de  le  faire. 

55.  Lorsqu'un  o'^  -le^  juges  de  paix  admettent  à  cau- 
tion une  personn.  cjn;  ,e  trouve  alors  en  prison,  accusée 
dune  oHense  pour  laquelle  elle  est  ainsi  admise  à  cau- 
tion, ce  ou  ces  juges  de  paix  adresseront  ou  feront  re- 
mettre au  gardien  de  la  prison  un  mandat  d'élargisse- 
ment (S  8)  sous  leurs  seings  et  sceaux,  ordonnant  au 
gardien  d'élargir  la  personne  ainsi  admise  à  caution  si 
elle  n'est  pas  détenue  pour  quelque  autre  offense  ;  et  sur 
réception  de  ce  mandat  d'élargissement  le  gardien  sera 
tenu  d'y  obéir  sur  le  champ.  , 

5G.  Lorsque  toute  la  preuve  à  charge  a  été  entendu, 
.si  le  ou  les  juges  de  paix  alors  présents  sont  d'avis 
quelle  n'est  pas  suilisante  pour  les  autoriser  à  fairo 
subir  un  procès  au  prévenu  pour  une  oU'ense  poursui- 
val)lo  par  voie  d'acte  d'accusation,  ils  ordonneront  sur 
le  champ  que  le  prévenu  soit  élargi,  s'il  est  sous  garde, 
en  ce  qui  concerne  la  plainte  en  question  ;  mais  si  le  ou 
les  juges  de  paix  sont  d'opinion,  au  contraire,  que  la 
l)r('uve  est  sulhsantes  pour  faire  subir  un  procès  au  pré- 
venu pour  une   oiFense  poursuivable  p>ir  voie  d'aete 
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d'accusation,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  une  présomption  de 
culpabilité  assez  forte  pour  les  engager  à  emprisonner 
l'accusé  sans  l'admettre  à  caution,  ou  si  l'offense  dont  il 
est  accusé  est  un  délit,  alors  ce  ou  ces  juges  de  paix 
l'admettront  a  caution,  tel  que  ci-dessus  prescrit  ;  mais 
si  l'offense  est  une  félonie,  et  que  la  preuve  soit  telle 
qu'il  y  ait  une  forte  présomption  de  culpabilité,  alors  ce 
ou  ces  juges  de  paix  enverront  le  prévenu  en  vertu  de 
leur  mandat  (T  1,)  dans  la  prison  commune  de  la  divi- 
sion territoriale  dans  laquelle  il  peut  en  vertu  de  la  loi 
être  emprisonné,  ou  si  c'est  une  offense  poursuivable 
par  voie  d'acte  d'accusation,  commise  en  pleine  mer,  ou 
sur  terre  au-delà  des  mers,  ils  l'enverront  dans  la  prison 
commune  de  la  division  'territoriale  dans  laquelle  ce  ou 
ces  juges  de  paix  ont  juridiction,  pour  y  être  détenu 
jusqu'à  ce  qu'il  e;»  soit  élargi  suivant  le  cours  régulier 
de  la  loi  ;  mais  dans  les  cas  dw  délit,  le  juge  ou  les  ju- 
ges de  paix  qui  ont  fait  eriprisonner  le  pré\"enu  en  vue 
de  son  procès,  pourront  inscrire  sur  la  dos  du  mandat 
d'emprisonnement  le  montant  du  cautionnement  exigé, 
auquel  cas  tout  autre  juge  de  paix  de  la  même  division 
territoriale  pourra  admettre  ce  prévenu  à  caution  pour 
le  montant  indiqué  en  tout  temps  avant  le  dit  premier 
jour  de  la  session  de  la  cour. 

67.  Le  constable  ou  les  constables  ou  autres  person- 
nes auxquels  un  mandat  d'arrestation  est  adressé  en 
vertu  du  présent  acte  ou  de  tout  autre  acte  ou  loi,  con- 
duiront le  prévenu  dans  la  prison  indiquée  dans  le 
mandat  et  le  remettront,  ensemble  avec  le  mandat,  an- 
tre les  mains  du  gardien  de  la  prison,  lequel  donnera 
au  constable  ou  autre  personne  qui  remet  ainsi  le  pri- 
sonnier à  sa  garde,  un  reçu  de  la  personne  du  prévenu 
(T  2),  indiquant  dans  quel  état  et  condition  il  était  lors- 
qu'il a  été  ainsi  livré  à  sa  garde. 

58.  En  tout  temps  après  les  interrogatoires  complétés 
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et  avant  la  première  séance  de  la  cour  où  un  prévenu 
ainsi  emprisonné  ou  admis  à  caution  doit  subir  son  pro- 
cès, le  prévenu  pourra  exiger  et  aura  droit  d'obtenir  de 
l'officier  ou  personne  qui  en  a  la  garde  copie  des  dépo- 
sitions en  vertu  desquelles  il  a  été  envoyé  en  prison  ou 
admis  à  caution,  en  par  lui  payant  une  somme  raison- 
nable n'excédant  pas  cinq  centins  par  chaque  folio  de 
cent  mots,  • 

59.  Tout  ju,:^'e  des  sessions  do  la  paix  pour  la  cité  de 
Québec  ou  de  Montréal,  ou  tout  autre  magistrat  de  po- 
lice, raagistat  de  district  ou  magistrat  stipendiaire  nom- 
mé pour  une  division  territoriale,  ou  tout  magistrat  au- 
torisé par  la  loi  de  la  province  dans  laquelle  il  agit,  à 
accomplir  des  actes  devant  d'ordinaire  être  accomi)lis 
par  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  juges  de  paix 
pourra  faire  seule  ce  que  deux  ou  un  plus  grand  nom- 
bre déjuges  de  paix  sont  autorisés  à  faire  en  vertu  du 
présent  acte  ;  et  les  diverses  formules  annexées  au  pré  • 
sent  acte  pourront  être  modifiées,  en  autant  qu'il  est 
nécessaire,  pour  les  rendre  applicables  au  cas  en  ques- 
tion. 

60.  Dans  toute  enquête  conduite  par  lui,  à  la  suite  de 
laquelle  une  personne  est  mise  en  accusation  pour  ho- 
micide non-prémédité  ou  meurtre,  ou  comme  complice 
de  meurtre  avant  le  fait,  le  coroner  mettra  par  écrit  en 
présence  de  la  partie  accusée,  si  elle  est  arrêtée,  les 
preuves  données  au  juré  par  devant  lui,  ou  telle  partie 
de  la  preuve  qui  est  essentielle,  doiiiiiait  à  l'accuaé  ^^lei- 
ne  liberté  de  faire  des  transquestions  ;  et  il  aura  plein 
pouvoir  d'obliger,  par  un  cautionnement,  quiconque 
connaît  ou  déclare  quelque  chose  d'important  au  sujet 
de  l'homicide  non  i^rémédité  ou  du  meurtre,  ou  de  (Com- 
plicité de  meurtre,  à  comparaître  à  la  prochaine  cour 
doyer  ou  terminer,  ou  d'évacuation  générale  des  pri- 
sons, ou  à  toute  autre  cour  où  doit  se  faire  le  procès. 
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pour  y  poursiiivre  alors  et  là  ou  rendre  le  témoignage 
contre  la  partie  accusée  ;  et  tout  coroner  certifiera  i>t 
souscrira  les  témoignages,  et  tout  cautionnement  ou 
enquête  conduite  par  lui,  et  les  lemettra  à l'ollicier  quil 
appartient  de  la  cour,  et  cela  au  temps  et  en  la  manière 
spécifiée  dans  la  trente-huitième  saction  du  présent  acte, 
61.  Lorsque  quelqu'un  est  envoyé  en  prison  par  un 
*ou  des  jnges  de  paix,  ou  par  un  coroner,  pour  subir  son 
procès,  il  sera  permis  au  prisonnier,  à  son  conseil,  pro- 
cureur ou  agent,  de  signifier  au  juge  ou  juges  de  paix 
ou  coroner  par  qui  l'emprisonnement  a  été  décrété  qu'il 
s'adressera  aussitôt  que  son  avocat  pourra  être  entendu, 
à  l'une  des  cours  de  juridiction  criminelle  supériouvo 
de  Sa  Ma-jesté  pour  la  province  oii  le  prévenu  est  dé- 
tenu, ou  à  l'un  des  juges  de  telle  cour,  ou, — dans  la  pro- 
vince ô  Québec,  à  un  juge  de  la  cour  du  banc  de  la 
Reine  ou  de  la  cour  supérieure,  ou,  dans  la  province 
d'Ontario  ou  du  Nouveau-Brunswick,  au  juge  do  la 
cour  de  comté,  s'il  entend  s'adresser  à  ce  juge  en  vertu 
de  la  cinquante-troisième  section  du  présent  acte,  aux 
fins  d'obtenir  un  ordre  enjoignant  au  juge  de  paix  on 
coroner  de  la  division  territoriale  on  il  e'ôt  détenu,  d'ad- 
mettre le  prisonnier  à  caution;  et  là-dessus,  le  ou  les 
juges  de  paix,  ou  le  coroner  par  qui  remprisonnement  a 
été  décrété,  transmettront,  avec  toute  la  diligence  imu- 
venable,  au  bureau  du  grrllier  de  la  couronne  ou  du 
premier  greffier  de  la  cour  ou  du  greffier  de  la  cour  de 
comtt\  ou  autr-^  officier  qu'il  appartient,  selon  le  eus, 
une  copie  certifiée,  scellée  sons  les  seinsx  et  sceau  de 
l'un  d'eux,  de  toutes  les  accusations,  interrogatoires  't 
autres  témoignages  concernant  l'oliense  dont  le  piisoii- 
nier  est  accusa.  aA'eo  une  copie  du  mandat  'l'tMup'iMni' 
nem<*ut  ainsi  que  de  Tenquête  (s'il  y  eu  a),  el  le  paquii 
contonaiiT  toutes  ces  choses  sera  remis  à  celui  qui  " 
lera  la  demnule  afin  de  le  transmettre,  et  ]>ortera  à  l'ex- 
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térienr  le  cortilicat  qu'il  contient  les  renseignements 
jeiatil's  à  l'alfaire  en  question. 

62.  Sur  demande  ainsi  adressée  à  telle  cour  ou  à  tel 
juL';o  tel  que  mentionné  dans  la  dernière  section,  le  mé- 
mo ordre  sera  décerné,  quant  au  cautionnement  ou  à 
l'emprisonnement  ultérieur  du  prisonier,  que  si  sa  per- 
sojine  était  produite  en  vertu  d'un  hiibeas  corpus. 

(î-^.  Si  un  juge  de  paix  ou  coroner  commet  quelque 
négligence  ou  contravention  contrairement  au  sens  et  â 
l'intention  d'aucune  des  dispositions  de  la  soixantième 
boction  et  des  sections  suivantes  du  i')résent  acte,  la  cour 
à  loIFicier  de  laquelle  les  interrogatoires,  dénonciations, 
témoignages,  cautionnements,  reconnaissances,  ou  en- 
quêtes auraient  dû  être  remis,  après  examen  et  sur 
preuve  de  l'oirense,  imposera  d'une  manière  sommaire 
telle  amende  contre  le  juge  de  paix  ou  coroner  qu'elle 
jugera  convenable  d'imposer. 

G4.  Les  dispositions  du  présent  acte  relatives  aux  ju- 
^es  de  paix  et  coroners,  s'appliqueront  non-seulement 
aux  juges  de, paix  et  coroners  des  districts  et  comtés  en 
•i'énéral,  mais  aussi  à  ceux  de  toutes  les  autres  diviaious 
et  juridictions  territoriales. 

(i.j.  Les  mots  "  division  territoriale  "  partout  où  il  en 
ost  lait  usage  dans  le  présent  acte,  signiiieront  un  comté 
une  union  de  comtés  un  township,  une  cité,  ville,  pa- 
roisse ou  autre  division  judiciaire  ou  lieu  auquel  le  con- 
texte pourra  s'appliquer. 

00.  Les  diverses  formules  contenues  dans  la  cédule 
annexée  au  présent  acte,  ou  toutes  autres  formules  de 
même  teneur,  seront  bonnes,  valides  et  suffisantes  en  loi. 

<Î7.  Le  présent  acte  entrera  en  vigueur  le  iiremier 
jour  de  janvier  mil  httit  cent  soixante-et-dix. 
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CÉDULE. 

(A)  Voir  ss.  1  et  9. 

ACCUSATION    ET  PLAINTE  POUR  UNE  OFFENSE  POURSUl- 
VABLE  PAR  VOIE  D'ACTE  D' ACCUSATION. 


Canada, 
Province  de 


^ 


{bo/n- 
,  dans 


,  district  I 

ou    comté,    comtés-unis,  [ 

ou  suivant  le.  cas)   de  J 

Accusation  et  plainte  de  C.  D.,  de 
geois,)  reçue  ce  jour  do 

l'année  de  Notre-Seigncur  ,  par 

le  soussigné,  {un)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté,  dans 
et  pour  le  district  {ou  comté,  ou  suivant  le  vas)  de 
,  lequel  déclare  {etc.,  indiquez  CoJ/'ense). 

Assermenté  devant  {moi)  les  jour  et  an  susmentionnés 
en  premier  lieu,  à 

J.  S.  • 


(B)   Voir  ss.  1,  17, 

MANDAT  d'arrestation  CONTEE  UNE  PERSONNE    ACCU- 
SÉE   d'une    offense    POURSUIVABLE    PAR  VOIE 
D^ACTE    d'accusation. 

Canada,  1 

Province  de,  ,  distrir-t  I 

{ou  comté,  comtés-unis,  ou  f 
suivant  le  cas)  de  J 

A  tous  les  constables  on  autres  officiers  de  paix,  ou  au- 
cun d'eux  dans  le  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou 
suivant  le  vas)  de 

Attendu  que  A.  lî.,  do  Journalier  a  aujour- 

d'hui été  accusé  sous  sunuiMit  devant  le  soussigné  (////) 
des  juges  de  paix  do  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  ditdis- 
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POUBSUl- 


trict  (ou  comté,  comtés-iinig,  ou  suivant  le  cas)  de  , 

d'avoir  le  ,  à  ,  (indiquez  succinc- 

tement tnffense)  :  A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour 
vous  enjoindre,  au  nom  de  Sa  Majesté,  d'arrêter  immé- 
diatement le  dit  A.  B.,  et  de  le  conduire  devant  {moi), 
ou  quelque  autre  juge  de  paix  de  Sa  Majesté,  dans  et 
pour  le  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le 
cas)  de  ,  aux  fins  de  répondre  à  la  dite  accu- 

sation, et  être  ultérieurement  traité  selon  la  loi. 
Donné  sous  {mon)  seing*  et  sceau,  ce  jour  de 

,  ,  à  dans  le 

district  (comté,  etc.,  seloù  ie  cas)  susdit. 

J.  S.  [L.  s.] 


(C)  Voir  ss.  2,  13. 

ORDRE   DE    SOMMATION   ADRESSJÎ   A  UNE   PERSONNE  AC- 
CUSÉE d'une  OFFENSE  POURSUIVABLE  PAR  VOIE 

d'acte  d'accusation. 

Canada,  "j 

Province  de  ,  district  I  ' 

(ou    comté,    comtés-unis 


ou  suivant  le  cas)  de 
A.  A.  B.,  de  (journalier)  : 

Attendu  que  vous  avez  été  aujourd'hui  accusé  devant 
le  soussigné,  {un)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté,  dans 
et  pour  le  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant 
le  cas)  de  ,  d'avoir  le        .  ,  à 

(etc.,  indiquez  succinctement  toffense)  :  A  ces  cau- 
ses, les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  au  nom  de 
Sa  Majesté,  d'être  et  comparaître  devant  (moi)  le 


heure  de  (l'avant)  midi,  à 


ou 


devant  tels  autres  juge  ou  juges  de  paix  du  même  dis- 
trict (ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas)  de 
qui  seront  alors  présents,  aux  fins  de  répondre  à  la  dite 
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accusation,  et  être   ultérieurement   traité  selon  la  loi  ; 
Et  n'y  manquez  pas. 

Donné  sous  {mon)  seing-  et  sceau,  ce  jour  de 

dans  l'année  de  Notre  Heigneur  ,  à 

dans  le  district  {ou  comté,  etc.,)  susdit. 

,      .  .1.  S.  [L.H.] 


'"'"•  '   '■    '•'  ■        (D)  Voir  sa.  2,  16. 

MANDAT    rOUR  CAUSE  DE   DÉSOBÉISSANCE  A  L'oRDRD  DE 

SOMMATION. 


] 


Canada, 
Province  de 

district  (ow  comté, 
,  comtés-unis,  ou  sui- 
vanl  le  cnn,)  de  J 

A  tous  les  constables  ou  autres  ofTciers  de  paix,  ou 
aucun  d'eux,  dans  le  dislrict  {ou  comté,  comtés-unis,  ou 
suivant  Je  cas)  de 

Attendu  que   le  jour  do  (courant  un 

dernier,)  A.  13.,  de  ,  a  été  accusé  devant  (moi  «u 

nous)  les  soussignés  {ou  nommez  le  magietrat  ou  les  via- 
gistrals  suivant  le  cas,)  {un)  des  juges  de  Paix  de  Sa  Ma- 
jesté dans  et  pour  le  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis 
ou  suivant  le  cas)  de  d'avoir  {etc.,  comme   diim 

l'ordre  de  sommation  ;  (et  attendu  que  {Je  ou  lui,  le  dit  ju- 
ge de  paix  ou  nous  ou  eux  les  dits  Juges  de  paix)  (iii) 
adressé  {mon.  notre,  son  ou  leur,)  ordre  du  sommation  au 
dit  A.  B.,  lui  enjoignant,  au  nom  de  Sa  Majesté,  d'ptio 
et  comparaître  devant  {moi)  le  •  <;  >,  »  à 

i  1,11.  M  .!  heures  de  V  avant  midi,  à  -.'Ur  ,  ou  de- 
vant tels  autres  juge  ou  juges  de  paix  qui  seront  alorsi 
présents,  aux  fins  de  répondre  à  la  dite  accusation,  ot 
être  ultérieurement  traité  selon  la  loi  ;  et  attendu  que 
le  dit  A.  B.  a  négligé  d'être  et  comparaître  aux  temps 
et   lieu  fixés   dans   et   par  le  dit  ordre,  bien  qu'il  soit 


K'i 


1 
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niaiiitonaiit  prouvé  sous  serment  devant  moi  que  le  dit 
ordre  a  éti   dûment   sig-nilié  au  dit  A.  B.  :  à  ces  causes 
It's  présentes  sont  pour   vous  enjoindre,  au  nom  de  Sa 
Miijesté,  d'arrêter  immédiatement  le  dit.  A.  B.,  et  de  le 
conduire  devant  (moi),  ou   quelqu'autre  juge  de  paix  de 
iSa  Majesté  dans  et  pour  le  dit  district,  {ou  comté,  comtés- 
unis,  om  sMi^rt/i^ /e  t'A^-,)  de  ,  aux  lins  de   ré- 
pondre à  la  dite  accusation,  et  être  ultérieurement  traité 
selon  la  loi. 
Donné   sous  (mon)  seing-  et  sceau,  ce  jour   de 
,  dans  l'année  de  Notre  Seigneur  , 
à                      ,  dans  le  district,  {ou  comté,  etc.,)  de 
susdit. 

J.  S.     [L.  s.] 


(D  2)   Voir  s.  3. 

MANDAT  d'arrestation  CONTRE  UNE  PERSONNE    ACCU- 
SiÎE  d'une    offense    POURSUIVABLE    par  VOIE 

d'acte  d'accusation,  commise  en  pleine 
MER  ou  a  l'Étranger. 

Pour  les  offenses  commises  eu  pleine  mer  le  manadat  peut 
être  le  même  que  dans  les  cas  ordinaires,  mais  décrivant 
(offense  comme  ayant  été  commise  "  en  pleine  mer,  en  de- 
hors des  limites  d'aucun  district  ou  comté  du  Canada, 
et  dans  la  juridiction  de  l'amirauté  d'Angleterre." 

Pour  les  offenses  commises  à  Vétrnm'^er  pour  lesquels  le 
délinquant  peut  être  mis  en  accusation  en  4^'anada,  te  man- 
dat peut  aussi  être  le- même  que  dans  les  cas  or  binaires,  mais 
dé':rivant  roffenge  comme  ayant  été  comi.i'-c  "  sur  terre 
hors  du  Canada,  savoir  :  à  ,  dans  le  Iloyaume  de 

;  ou  à  dans   l'Ile  de  dans  les  Antillesj 

on  à  dans  les  Indes  Orientales,  "  ou  selon  le  cas. 
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(E  1)     Voir  s.  12. 


PLAINTE    A   l'effet    D'oBTENIB   tJN    MANDAT    DE   PER' 

QUISITION. 

Canada, 
Province  de  district 

(ou  comté,  comtés-unis  j 

OH  suivant  le  cas,)  de        J 

l'iainte  de  A.  B.  de  ,  de  ,  dans  le  dit  dis* 

trict  {ou  comté,  elc.)  (bourgeois,)  reçue  ce  jour  de, 

dans  l'année  de  Notre  Seigneur  ,  devant 

moi,  "W.  S.,  écuyer,  l'un  d  ^  âges  de  paix  de  Sa  Majesté, 
dans  et  pour  le  district  {ou  coT^icé,  comtés-unis  ou  sui- 
vant le  cas)  de  ,  lequ  i'  que  le  ,  jour  de 
,  {insérez  la  descripti^^»  de-  marchandises  et  effets 
Holés)  appartenant  au  déposant,  ont  été  félonieusement 
volés,  pris  et  enlevés  de  {l'habitation,  etc.,)  du  déposant, 
à  {township,  etc.,)  susdit,  par  (quelque  personne  ou  per- 
sonnes inconnues,  ou  nommez  les  personnes,)  et  qu'il  a  de 
bonnes  raisons  de  soup7onncr  et  soupçonne  effective- 
ment que  ces  marchandises  et  effets,  en  tout  ou  en  par- 
tie, sont  cachés  dans  {Vhabitation,  etc.,  de  C.  D.)  de 
dans  le  dit  district  (ou  comté)  {ici  ajoutez  les  causes  du 
soupçon  quelles  quelles  soient  ;)  pourquoi,  le  dit  déposant 
demande  qu'il  lui  soit  accordé  un  mandat  pour  faire 
des  perquisitions  {dans  l'habitation,  etc.,)  du  dit  C.  D. 
comme  susdit,  pour  les  dits  effets  et  marchandises  ainsi 
félonieusement  ^olés,  pris  et  enlevés  comme  susdit. 

Assermenté  devant  moi,  les  r ur  et  an  sus-mention- 
nés,  en  premier  lieu,  dans  le  du     'istrict^(oM  comté)  de 

W.  S.,  /.  P. 
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(E  2)    Voir  s.  12. 


MANDAT  DE  PERQUISITION. 


1 


Canada, 

Province  de  District 

{ou  comté,   comtés-unis,  j      " 
ou  suivant  le  cas)  de         J  .  * 

A  tous  les  constables  ou  autres  officiers  de  i>aix,  ou 

aucun  d'eux,  dans  le  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou 

suivant  le  cas  de 

Attendu  que  A.  B.,  de  ,  de . 

,  dans  le  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis  ou  sui- 
vaut  le  cas)  a  aujourd'hui  juré  devant  moi,  le  soussigné, 
un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  dit 
district  (ort  comté,  comtés-unis,  suivant  le  cas,  de  , 

que  le  jour  de      •       {copiez  la  plainte  jus- 

qiià  la  mention  du  lieu  ou  les  effets  sont  supposés  être  ca- 
chés :)  à  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  autori- 
ser et  vous  enjoindre  au  nom  de  Notre  Souveraine  Dame 
la  Reine,  et  chacun  de  vous,  avec  l'assistance  nécessaire 
d'entrer  de  jour  dans  la  dite  habitation,  etc.,  du  dit  etc.,) 
et  là,  de  faire  avec  soin  la  recherche  de  ces  marchandi- 
ses et  effets  ;  et,  s'ils  sont  trouvés,  ou  aucune  partie  d'i- 
ceux  à  la  suite  de  la  dite  recherche,  de  les  apporter,  et 
de  conduire  ledit  C.  D.  devant  {moi)  ou  quelqu'autre 
juge  de  paix,  dans  et  pour  le  dit  district,  {ou  comté,  com- 
tés-unis, ou  suivant  le  cas  ,  de  pour  qu'il  en 
soit  disposé  selon  la  loi.                          :         -         , 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  à  dans  le  dit 

district  {comté,  etc.,)  ce  jour  de 

dans  l'année  de  Notre  Seigneur,  mil  huit  cent 

W.  S.,  /.  P.  [Sceau.] 
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(F)     Voir  s.  4. 

CERTIFICAT    CONSTATANT    QUE    L'ACTE  D' ACCUSATION  A 
ETE  TROUVÉ   FONDl':. 

Je  certifie  par  le  présent  qu'à  une  cour  (d'oyci  et 
terminer,  ou  d'évacuation  générale  dos  prison s,om  de  sos- 
sions  générales  de  la  paix,  tenue.danset  pour  le  district 
ou  comté,  comtés-unis,  ou  suiratU  le  cas)  de  ;i 

dans  le  dit  district,  (comté,  etc.,)  le 
un  acte  d'accusation  a  été  trouve  fondé  ^ar  le  grand  ju- 
ry contre  A.  B.,  désigné   dans  le  dit  acte  d'accusation 
sous  le  nom  de  A.  B.  ci-devant  de  (jnuntn- 

lier,)  pour  avoir  {etc.,  indiquez  succintemenl  toffenae),  et 
que  le  dit  A.  B.  n'a  pas  compa^-u  ou  n'a  pas  répondu  au 
dit  acte  d'accusation. 

Daté  ce  jour  do  ,  mil  huit  cent 

Z.  X. 

GrefRei  à  ^  la  couronne,  ow  député-grefliov 
de  la  couronne  '  .    du  district  {ou  comté 

comtés-unis,  suivant  le  cas,)  *  ou 

,  Grefïier  de  la  paix  dans 

et  pour  le  district  {ou  comté  j 

comtés-unis,  suivant  le  cas.) 


(Gr) 


Canada, 
Province  de 


Voir  s.  4. 
1 


district  ! 

•  s.  <  •        j  ■ 

{ou  comté,  comtés-unis, 

ou  suivant  le  cas)  de         j  . 

A  tous  les  constables  ou  autres  officiers  de  paix,  ou 
aucun  d'eux,  dans  le  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou 
suivant  le  cas)  de  Attendu  que  .T.  D.,  greifior 

de  la  couronne  de  {nom  de  la  cour),  {ou  E.  Cr.,  député- 
greffier  de  la  couronne    oji  greffier  de  la  paix,  suivant  le 
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cas,)  dans  et  pour  district,  («m  comté,   comtés-unis,  ou 
suivant  le  cas)  de  .  a  dûment   certifié  que   {etc., 

récifez  le  certificat)  :  A  ces  causes,  les  présentes  sont 
pour  vous  enjoindre,  au  nom  de  Sa  Majesté,  d'arrêter 
immédiatement  et  de  conduire  le  dit  A.  B.  devant  (moi), 
ou  quelqu'autre  juj^e  ou  juo'es  de  paix  dans  et  pour  le 
(lit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  o?i  suivant  le  cas,) 
pour  être  ultérieurement  traité,  selon  la  loi. 
Donné  sous,  mon  soiii<j^  et  sceau,  ce  jour  de 

,  dans  l'année  de  Notre  Seig-neur     , 
dans  le  district  {ou  comté,  etc.,)  susdit. 

J.  S.  [L.  s.] 


a 


(IT)     Fo/rs.  5. 

MANDAT    d'emprisonnement    CONTRE    UNE    PERSONNE 
MISE  EN  ACCUSATION. 

Canada, 
Province  de  district 

{ou  comté,   comtés-unis, 
ou  suivant  le  cas^)  de 
A  tous  les  constables  ou  autres  ofiiciers  de  paix,  ou  au- 
cun d'eux,  dans  le.  dit  district  {ou  comté,  etc.,)  de, 
et  au  gardien  de  la  prison  commune,  à  ,  dans 

le  dit  district  (comté,   comtés-unis,  ou  suivant  le  cas) 
de  : 

Attendu  que  par  un  mandat  sous  le  seing  et  sceau 
do  ,  {un)  des jugesde  paix  de  Sa  Majesté  dans 

et  pour  le  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant 
le  ras,)  de  ,  sous         seing  et   sceau,   en  date  du 

jour  de  ,  alléguant  qu'il  a  été  certiffié 

par  .T.  D.  (etc. ^  comme  dans  le  cerfijirat  )  le  dit  juge 

de  paix  a  enjoint  à  tous  les  constables,  ou  aucun  d'eux, 
d'arrêter  imméditement  le  dit  A.  B.,  et  de  le  conduire 
devant  {lui),  le  dit  juge  de  paix  dans  et  pour  le  dit  dis- 
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trict  (ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas)  ou  devant 
quelqu'autre  juge,  ou  juges  de  paix  dans  et  pour  le  dit 
district  {ou  comté  ,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas),  pour 
être  ultérieurement  traité  selon  la  loi  ;  et  attendu  que  le 
dit  A.  B.  a  été  arrêté  en  vertu  du  dit  mandat,  et 
qu'étant,  maintenant  ^devant  (moi),  il  est  prouvé  sous 
serment  devant  (moi)  que  le  dit  A.  B.  est  la  mêmeper- 
sonne  que  celle  qui  est  nommée  et  accusée  par 
dans  le  dit  acte  d'accusation  :  à  ces  causes,  les  présentes 
sont  pour  vous  enjoindre,  au  nom  de  Sa  Majesté,  à  vous 
les  dits  constables  et  officiers  de  paix,  ou  aucun  de  vous 
de  conduire  immédiatement  le  dit  A.  B.  à  la  prison 
commune  à  ,  dans  le  dit  district,  {ou  comté, 

ou  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  ,  et  là, 

de  le  livrer  au  gardien  d'icelle,  à  qui  vous  remettrez  le 
présent  ordre  ;  et  ('e)  vous  enjoins,  à  vous  le  ditgardie' 
de  recevoir  le  dit  A.  B.  sous  votre  garde,  dans  la  dite 
prison  commune,  et  de  l'y  détenir  jusqu'à  sou  élargisse- 
ment, suivant  le  cours  de  la  loi. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jour 

â'0  ,  dans  l'anée  de  Notre  Seigneur 

,  n  dans  le  dit  district  {ou  comté, 

etc.,)  susdit. 

'J.   S.      [L.  S.] 


(1)     Voir  s.  6. 
MANDAT    POUR   DÉTENIR  UNE  PERSONNE  MISE  EN  ACCU- 
SATION ET   Q,UI  EST  DEJA  DÉTENUE   POUR  UNE 
AUTRE  OFFENSE. 

Canada,    '  1^ 

ri 


District  ! 


Province    de 

{ou  comté,    comtés-unis,  ou 

suivant  le  cas)  de  ,        j 

Au  gardien  de  la  prison  commune  à  ,  dans  le 

dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  la  cas,} 
de 
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Attendu  que  J.  D.,  greffier  de  la  couronne  de  {nom 
De  la  Cour),  {ou  député  g-reffier  de  la  couronne,  ou  gref- 
fier de  la  paix  dans  et  pour  le  district)  {ou  comté,  ou  com- 
tés-unis, ou  suivant  le  cas,)  de  ,  a  certifié  que 
(etc.,  récitez  le  certificat)  ;  Et  attendu  que  {je  suis)  informé 
que  le  dit  A.  B.  est  sous  votre  garde  dans  la  dite  prison 
commune  à  susdit,  accusé  de  quelque  of- 
fense ou  autre  chose  ;  et  attendu  qu'il  est  maintenant 
prouvé  sous  serment  devant  {moi)  que  le  dit  A.  B.  ainsi 
accusé  comme  susdit,  et  le  ut  A.  B.  qui  est  sous  votre 
garde,  sont  une  seule  et  même  personne  :  à  ces  causes 
les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  au  nom  de  Sa 
Majesté,  de  détenir  le  dit  A.  B.  sous  votre  garde  dans 
la  dite  prison  commune,  jusqu'à  ce  que  en  vertu  du  bref 
à'habeas  corpus  de  Sa  Majesté,  il  en  sorte  pour  subir  son 
procès  sur  le  dit  acte  d'accusation,  ou  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  élargi  ou  mis  hors  de  votre  garde  de  toute  autre 
manière,  suivant  le  cours  de  la  loi. 

Donné  sous  {mon)  seing  et  sceau,  ce 

dans  l'année  de  Notre  Seigneur 
dans  le  district  {ou  comté  susdit. 

J.  S 


jour  de 


[L.    8.j 


(K)     Voir  s.  23. 


ENDOSSEMENT  POUR  VISER  UN  MANDAT. 

Canada,  ] 

Province  de  District  ! 

{ou  comté,  comtés-unis  ou  \ 

suivant  le  cas)  de  J 

Attendu  qu'il  a  été  prouvé  aujourd'hui,  sous  serment 
(levant  moi,  l'un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans 
et  pour  le  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le 
cas,)  de  ,  que  le  nom  de  J.  S.,  souscrit  au  pré- 

sent mandat,  est  de  la  propre  écriture  du  juge  de  paix 


17G 
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y  mentionné  ;  à  ces  causes,  j'aatorise  par  les  présentes 
\V.  T.,  qui  m'a  apporté  ce  mandat,  et  tous  autres  aux- 
quels ce  mandat  a  été  d'abord  adressé,  ou  par  qui  il 
peut  être  légalement  mis  à  exécution,  et  aussi  tous  cous- 
tables  et  autres  oiftciers  de  paix  du  district  (ou  comté, 
comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  ,  de  le  mettre 

à  exécution  dans  le  dit  district  {ou  comté,  comtés-uui.s, 
ou  suivant  le  cas,)  indiqué  en  dernier  lieu. 

Donné  sons  mon  seing,  ce  ,  jour  de  , 

dans  l'année   de  Notre   Seigneur  ,  à 

dans  le  district  (ou  comté,  etc  ,)  susdit. 

J.  L. 


*, 


(L  1)     Voir  s.  25. 

ASSIGNATION  D'UN  TÉMOIN. 

Canada, 
Province  de  Disctrict 

(ou   comté,    comtés-unis,  j 

ou  suivant  le  cas,)  de  j 

A.  E.  F.  de  ,  (Journalier)  : 

Attendu  qu'une  plainte  a  été  portée  devant  le  sous- 
signé, l'un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour 
le  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cm) 
de  ,  à  l'efiet  que  A.  B.  (etc.,  comme  dans  la  som- 

mation ou  mandat  contre  C  ace  usé),  et  qu'il  a  été  déclaré 
sous  (serment)  devant  moi  que  vous  êtes  probablement 
en  état  de  rendre  un  témoignage  essentiel  à  l'appui  de 
la  (poursuite)  :  à  ces  causes,  ces  présentes  sont  pour  vous 
enjoindre  d'être  et  de  comparaître  devant  moi,  le 
prochain,  à  heures  (avant)  midi,  à  ,  ou  de- 

vant tels  autres  juge  ou  juges  de  i)aix  du  dit  district 
(ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas)  de  qui 

ssront  alros  présents,  pour  rendre  témoignage  de  ce  que 
vous  savez  au  sujet  de  la  dite  plainte  ainsi  porté  contre 
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le  dit  A.  B.,  comme  susdit.     Et  n'y  manquez  pas. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jour  de        , 

dans  Tannée  de  Notre  Seigneur  ,  à  ,  dans 

le  district  (comté,  etc  )  susdit. 

J.  S.    [L.  s.] 


j  Voir.  s.     26. 

MANDAT    CONTRE  UN  TÉMOIN  POUR  CAUSE  DE  DÉSOBÉIS- 
SANCE A  l'ordre  d'assignation. 
Canada, 
Province  de  District 

{ou  comté,  comtés-unis    ou 

suivant  le  cas)  de 
A  tous  les  constables  ou  autres  ofliciers  de  paix  dans  le 

dit  district,  (comté,  comtés-unis,  ou   suivant  le  cas)  de 
,  ou  aucun  d'eux  : 

Attendu  qu'une  plainte  a  été  portée  devant 
l'un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  dit 
district,  (comté,  etc.,)  de  à  l'effet  que   A.  B. 

etc.,  comme  dans  f ordre  de  sommation)  ;  et  qu'il  (m'a)  été 
déclaré   sous  serment,  que  E.  F.  de  ,  (Journa- 

lier), était  probablement  en  état  de  rendre  un  témoigna- 
essentiel  à  l'appui  de  la  poursuite  {/'ai)  dûment  adressé 
{mon)  ordre  d'assignation  au  dit  E.  F.,  lui  enjoignant 
d'être  et  comparaître  devant  (moi)  le  ,  à 

,  ou  devant  tels  autres  juge  ou  juges  de  paix  du 
du  district  {ou  comté,  comtés-unis,  suivant  le  cas)  qui 
seraient  alors  présents,  aux  fins  de  rendre  témoignage 
au  sujet  de  la  dite  plainte  ainsi  portée  contre  le  dit  A. 
B.,  comme  susdit  ;  et  attendu  qu'il  a  été  dûment  prouvé 
aujourd'hui  sous  serment  {devant  moi)  que  le  dit  ordre 
d'assignation  a  été  dûment  signifié  au  dit  E.  F.  ;  et  at- 
tendu que  le  dit  E.  F.  a  négligé  de  comparaître  aux 
temps  et  lieu  fixés  dans  le  dit  ordre  et  qu'il  n'oftre  pas 
d'excuse  légitime  de  sa  négligence  :  à  ces  causes,  ces 
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présentes,  sont  pour  vons  enjoindre  de  conduire  et  ame- 
ner devant  (moi)  le  dit  E.  F.,  le  ,  à  heures 
(avant)  midi,  à  ,  (ou  devant  tels  autres 
juge  ou  juges  de  paix  du  district)  {ou  cemté,  comtés- 
unis,  suivant  le  cas)  qui  seront  alors  présents,  pour  rendre 
témoignage  de  ce  qu'il  sait  au  sujet  de  la  dite  plainte 
ainsi  portée  contre  le  dit  A.  B.,  comme  susdit. 
Donné  sous  {mon)  seing  et  sceau,  ce 

dans  l'année  de  Notre  Seigneur 
,  dans  le  dit  district  (comté,  etc.,)  de 

J.  S.     [L. 


jour  de 


s.] 


(L  3) 


Voir  s   27. 

MANDAT    ÉMIS    jCONTRK    UN   TÉMOIN  EN  PREMIER  LIEU. 


:»  '  JV.'i" 


/ 


Canada, 
Province  de  District 

{ou   comté,   ou  comtés-unis, 

071  suivant  le  cas)  de 
A  tous  les  constables  ou  officiers  de  paix  dans  le  dit  dis- 
tricu  {oît  comté,  comtés-unis,  suivant  le  cas)  de 
ou  aucun  d'eux  : 

AtteYidu  qu'une  plainte  a  été  portée  devant  le  soussi- 
gné, {un)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour 
le  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas)  de 
,  à  l'eflfet  que  {etc.,  comme  dans  l'ordre  de  som- 
mation), et  qu'il  a  été  déclaré  devant  {moi)  sous  serment 
qua  E.  F.,  de  ,  {journalier,)   est  probablement 

en  état  de  rendre  un  témoignage  essentiel  à  l'appui  de 
la  poursuite,  et  qu'il  est  probable  que  le  dit  E.  F.  ne  se 
présontera  pas  pour  donner  son  témoignage  à  moins  d'y 
être  coniraint  :  à  ces  causes,  ces  présentes  sont  pour 
vous  enjoindre  de  ^conduire  et  amener  devant  {moi)  le 
dit  E.  F.,  le  ,  à  heures  de  {V avant)  midi  à 

,  ou  devant  tels  autres  juge  ou  juges  de  paix 
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du  môme  district  ou  comté,  comtés-unis,  suivant  le  ras) 
qui  seront  alors  présents,  pour  rendre  témoignage  do 
ce  qu'il  sait  au  sujet  de  la  dite  plainte  ainsi  portée  contre 
le  dit  A.  B.,  comme  susdit. 
Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

,  dans  l'année  do  Notre  Seigneur  ,  à 

dans  le  district  (comté  etc.,)  susdit. 

.T.  S.  [L  s.J 


(L4)     Voir  8.  28.  '  . 

M.VNIUT    d'emprisonnement  CONTRE   UN   TÉMOIN   QUI 

REFUSE  DE  PRÊTER  SERMENT  OU  DE  RENDRE 

TÉMOIONAOE. 

Canada,        »  i  1 

Province  de  District 

{ou  comté,   ou  comtés-unis, 
ou  suivant  le  cas)  de  j 

A  tou8  les  constables  ou  autres  officiers  de  paix  du  dis- 
trict {ou  comté,  comtés-unis,  nu  suivant  le  cas)  de 

ou  aucun   d'eux,   et  au  gardien  de  la  prison 
commune,   à  ,  dans  le    district    (comté, 

comtés-unis,  ou  suivant  le  cas)  de  f    '  '  ' 

Attendu  que  A.  B.  a  dernièrement  été  accusé  devant 
(un)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et 
pour  le  dit  district  (o//)  comté,  comtés-unis,  au  suivrnt  le 
cas)  de  ,  d'avoir  {etc.,  comme  dans  la  sommation)  ;  et 
vu  qu'il  a  été  représenté  sous  serment  devant  {moi)  que 
K.  F.  de  ,  était  probablement  en  état  de  ren- 

dre un  témoignage  essentiel  à  l'appui  de  la  dite  poursui- 
te, (/'«/)   dûment  adressé  un  ordre  d'assignation  au  dit 
E.  F,,  lui  enjoignant  d'être  et  comparaitre  devant  moi,  le 
,  à  ,  ou  devant  tels  autres  juge  ou  juges  de 

paix  du  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis  ou  suivant  le 
cas  qui  seraient  alors   présents,  aux  fins  de  rendre  té- 


luit.'.; 
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moignage  de  ce  qu'il  savait  au  sujet  de  la  dite  plainte 
ainsi  portée  contre  le  dit  A.  B.  comme  susdit  ;  et  atteii- 
du  que  le  dit  E.  F.,  comparaissant  maintenant  devant 
{moi),  nu  qui  a  été  conduit  devant  {moi)  en  vertu  d'un 
mandat  pour  rendre  témoignage  comme  susdit),  étant 
requis  de  prêter  serment  ou  taire  foire  une  affirmation 
comme  témoin  en  cotte  affaire,  refuse  maintenant  de  lo 
faire)  ;  nu  qu'étant  dûment  assermenté  comme  témoin, 
il  refuse  maintenant  de  répondre  à  certaines  questions 
qui  lui  sont  maintenant  posé«\s  à  cet  égard,  et  plus  par- 
ticulièrement à  la  suivante  :) 

sans  donner  aucune  excuse  légitime  de  ce  refus 
à  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  enjoindre,  à  vous 
les  dits  constahlo»  ou  officiers  de  paix,  ou  à  aucun  de 
vous,  d'arrêter  le  dit  E.  F.,  et  de  le  conduire  à  la  prison 
commune  à  ,  dans  le  dit  district  {ou   comté,   com- 

tés-unis, OH  suimut  le  cas),  et  là,  de  le  livrer  au  gardien 
dé  la  dite  prison,  à  qui  vous  remettrez  cet  ordre  :  et  (j'en 
joins)  par  le  présent,  à  vous  le  dit  gardien  de  la  dite 
prison  commune,  de  recevoir  le  dit  E.  F.  sous  votre 
garde  dans  la  dite  prison  commune,  et  de  l'y  détenir 
pendant  l'espace  de  jours  pour  son 

dit  mépris,  à  moins  que,  dans  l'intervalle,  il  ne  consente 
à  être  intrerogé  et  à  répondre  à  cet  égard  ;  et  pour  ce 
faire,  les  présentes  vous  seront  une  autorité   suffisante. 

Donné  sous  {mon)  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

,  dans  l'année  de  Notre  Seigneur 
,  à  dans  le  district  {ou  comté,  comtés- 

unis,  ou  suivant  le  cas.)  susdit. 

J.  S.     (L.  s.] 
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(M)      Voir  s.  29. 

DÉPOSITION  DES    TÉMOINS. 

Canada,  ^ 

Trovince  de  Disctrict  ! 

(nu  comté»,    comtés-unis,  ! 

OH.  suivant  le  cas,)  de  J 

L'interrogatoire  de  C.  ^Y.,  de  ,  (rultivatenr), 

et  de  E.  F.,  de  ,  {journalier),  pris  sous  [serment)  ce 

jour  do  ,  dans  l'année  de  Notre  Seigneur 

,  A  ,  dans  le  district  {(Ut  comté,  comtés- 

unis,  ou  suivant  le  ras),  susdit,  devant  le  soussigné  {un) 
(les  jnges  de  paix  de  Sa  Majesté  pour  le  dit  district,  ou 
comté,  comtés-unif,  ou  suivant  ce  cas)  en  présence  et  à 
portée  de  l'ouïe  de  A.  B..  accusé  aujourd'hui  devant 
(il  ni)  d'avoir,  lui,  le  dit  A.  B.,  ic  •  ,  à 
(etc  ,  dêsifi;ncz  f offense  f^f  la  même  manière  que  dans  un 
mandat  it emprisonnement) 

Le  déposant  C.  D.  déclare  sous  (•serment)  comme  suit  : 
(etc.,  récitez  la  déposition  du  témoin  aussi  exactement  que 
possible  ,et  employez  à  peu  près  les  mêmes  expressions  ;  et 
la  d/' position  achevée  faites-la  lui  signer) 

Et  le  déposant  E.  F.,  déclare  sous  (serment)  comme 
suit  :  (elc) 

Les   dépositions  ci-dessus   de  C.  D.  et  E.  F.  ont  été 
reçues  et  (attestées  sur  serment)  devant  moi  à 
les  jour  et  an  ci-dessus  mentionnés  en  premier  lieu. 

J.  S. 
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(N)     Voir  s.  31. 

DKCI  ARA.TION  DU  PBiLvENU. 

Canada,  "^  ,  .,> 

Province  de  district  ,-       -  , 

(oM  comté,   comtés-unis,  j  . 

ou  suivant  te  cas,)  de         J 

A.  B.  est  accusé  aujourd'hui  devant  le  soussigné,  (uit) 
des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  pour  le  dit  district  (ou 
comté,  comtés-unis  ou  suivant  le  cas,)  le  ,  de 

,  de  l'année  de  Notre-Seigneur  d'avoir  le  dit  A 

B.,  le  à  ,  {etc.,  comme  dans  tentéte  des  dé- 

positions) ;  et  la  dite  accusation  étant  lue  au  dit  A.  B.,  en 
les  témoins  à  charge  C.  D,  et  E.  F.  étant  interrogés  sé- 
parément en  sa  présence,  j'ai  adressé  la  parole  au  dit 
A.  B.  comme  suit  :  "  Ayant  entendu  les  témoignages, 
"  disirez-vous  dire  quelque  chose  en  réponse  à  l'accusa- 
"  tion  ?  Vous  n'êtes  pas  obligé  de  rien  dire,  à  moins 
"  que  vous  ne  le  vouliez  bien  ;  mais  tout  ce  qiie  vous 
"  direz  sera  pris  par  écrit,  et  fera  preuve  contre  vous 
'•  lors  de  votre  procès.  "  A  quoi  le  dit  A.  B.  a  répondu 
comme  suit  :  {Ici  consignez  tout  ce  que  dira  le  prisonnier, 
et  autant  que  possible,  en  employant  ses  propres  paroles. 
Failes-le  signer,  s'il  y  consent.) 

A.  B. 


Reçue  devant   moi,  à 
tionnés. 


,  les  jour  et  an  sus-men- 
J.  S. 
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dans  l'année  de 
dans  , 


CAUTIONNEMENT    POUR    OBLIGER    DE    POURSUIVRE    OU 
RENDRE  TÉMOICiNAflE. 

Canada,  "^  .  . 

Province     de  District  !  ■ 

{ou  comté,    comtés-unis,  on  [ 
suivant  le  cas)  de  j 

Sachez  que  ce  jour  de 

Notre-Seigneur  ,  C.  D.,  de 

de  ,  dans  le  {township)  de        ,  dans  le  dit 

district  {ou  comté,  etc.,)  de  ,  {cultivateur.)  est  person- 
nellement comparu  devant  moi,  l'un  des  juges  de  paix 
(le  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  dit  district  {ou  comté, 
comtés-unis  ou  suivant  le  cas)  de  ,  et  a  reconnu  devoir 
à  notre  Souveraine  Dame  la  Eeine,  Ses  Héritiers  et 
Successeurs  la  somme  de  argent  du  cours  légal  du 

Canada,  à  prendre  et  percevoir  sur  ses  biens  et  effets, 
terres  et  tenements,  pour  l'usage  de  notre  dite  Souve- 
reine  Dame  la  Reine,  Ses  Hériters  et  Successeurs,  si  lui, 
le  dit  C.  D.,  fait  défaut  de  remplir  les  conditions  ins- 
crites au  dos  des  présentes. 

Fait  et  consenti  devant  moi,  les  jour  et  an  sus-men- 
tionnés  en  premier  lieu. 

J.  S. 

CONDITION  DE  POURSUIVRE.  , 

Le  cautionnement  ci-joint  ou  ci-inclus  est  à  la  condi- 
tion suivante,  savoir  :  que  le  nommé  A.  B.  ayant  été 
aujourd'hui  accusé  devant  moi,  J.  S.,  juge  de  paix  y 
mentionné,  d'avoir  {etc.,  comme  dans  l'entête  des  déposi- 
tions :)  or  donc,  si  le  dit  C.  D.  comparaît  à  la  prochaine 
cour  d'oyer  et  terminer,  ou  d'évacuation  générale  des 
prisons,  {ou  à  la  prochaine  cour  des  sessions  gén^îrales 
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OU  trimestrielles  de  la  paix,)  qui  sera  tenue  dans  et  pour 
le  district  {ou  comte*,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de 
=*,  et  là,  présente  ou  fait  présenter  un  acte 
d'accusation  pour  l'offtnse  susdite  contre  le  dit  A.  B., 
et  poursuit  là  et  ajors  l'acte  d'accusation,  en  ce  cas  le 
dit  cautionnement  deviendra  nul  ;  autrement  il  aura 
pleine  force  et  effet.         >.;••'  ..     -v  i^  ; 

CONDITION  DE  POURSUIVRE  ET  DE  RENDBE  TÉMOIGNAGE. 

(Comme,  la  dernière  formule  jusquà  tastérique  *,  et  con- 
tinuez comme  suit  :)  "  et  là  présente  ou  fait  présenter  un 
"  acte  d'accusation  contre  le  dit  A.  B.,  pour  l'offense  sus- 
"  dite,  et  poursuit  l'acte  d'accusation  et  rend  témoignage 
"  sur  icelui,  tant  devant  les  jurés  qui  s'enquerront  alors 
"  de  l'offense,  que  devant  les  jurés  qui  seront  assignes 
"  pour  faire  le  procès  du  dit  A.  B.,  alors  le  dit  caution- 
"  nement  sera  nul  ;  autrement  il  aura  pleine  force  et 
"effet."  '     . 

CONDITION    DE  RENDRE  TÉMOIGNAGE. 

(Même  formule  que  V avant  dernière,  jusqu'à  tastérique  *, 
et  continuez  ensuite  ainsi  :)  "  et  là,  rend  témoignage  de 
"  tout  ce  qu'il  sait  au  sujet  d'un  acte  d'accusation  qui 
"  sera  là  et  alors  présenté  contre  le  dit  A.  B.  pour  l'of- 
"  fense  susdite,  tant  devant  les  jurés  qui  s'enquerront 
"  de  la  dite  offense,  que  devant  les  jurés  qui  seront  as- 
"  signés  pour  faire  le  procès  du  dit  A.  B.,  si  le  dit  acte 
"  d'accusation  est  trouvé  fondé,  alors  le  dit  cautionne- 
•'  ment  sera  nul  ;  autrement  il  aura  pleine  force  et  effet. 


'lîl      l' 
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(0  2)  Voir  s.  37. 


AVIS  DU  CANTIONNEMENT  A  DONNER   AU    POURSUIVANT 
ET  A  SES  TÉMOINS. 

Canada, 
Province  de  district 

{ou  comté,  comtés-unis 
ou  suivant  le  cas,)  de 

Soyez  notifié  que  vous  C.   D.,  de  ,  vous  vous 

êtes  obligé  en  une  somme  de  ,  à  l'effet  de  com- 

paraître à  la  prochaine  cour  d'oyer  et  terminer,  ou  d'é- 
vacuation générale  des  prisons,  {ou  trimestrielles  de  la 
paix)  dans  et  pour  le  district  {ou  comté,  comtés-unis, 
suivant  le  cas,)  et  là  et  alors,  de  {poursuivre  et)  rendre  té- 
moignage contre  A.  B.  ;  et  faute  par  vous  de  comparaî- 
tre là  et  alors  pour  {poursuivre  et)  rendre  témoignage 
en  conséquence,  la  somme  indiquée  dans  le  cautionne- 
ment sera  prélevée  par  la  saisie  et  vente  de  vos  biens 
et  efiets. 

Daté  ce  jour  de    '  ,  mil  huit  cent 

J.  S. 

(P  1)     Voir  8.  39. 

EMPRISONNEMENT  D'UN    TÉMOIN  POUR   REFUS    DE  DuN 

NER  CAUTION. 

Canada,  'j 

Province  de  District  ! 

{ou  comté,  comtés-unis  om  j 

suivant  le  cas)  de  i 

A  tous  les  constables  ou  autres  olhciers  de  paix  du  dit 

district  {ou  comté,  etc.,)  de         ^   '       ,  ou  aucun  deux, 

et  au  gardien  de  la  prison   commune  du  district  {ou 

comté,   etc.,  ou  selon  le  cas)  ,  à        dans   le  dit 

district  (comté,  etc.,  ou  selon  le  cas)  de 

24 
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Attendu  que  A.  B.  a  été  dernièrement  accnsé  devant 
le  (soussigné)  {ou  nommez  le  Juge  de  paix)  {un)  des  juges 
de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  dit  district  {ou 
comté,  etc.,)  de  ,  d'avoir  etc.,  comme  dans  Vordre 

d^assignalion  addressé  au  témoin  ;)  et  qu'ayant  été  déclaré 
sous  serment  devant  {moi)  que  E.  F.,  de  ,  était 

probablement  un  témoin  essentiel  pour  la  poursuite, 
(J'ai)  adressé  (mon)  ordre  d'assignation  au  dit  E.  F.,  lui 
enjoignant  d'être  et  de  comparaître  devant  (moi)  le 

^  à  ,  ou  devant  tous  autres  juge  ou  juges 

de  paix  qui  seraient  alors  présents  aux  uns  de  rendre 
témoignage  de  ce  qu'il  savait  au  sujet  de  la  dite  accusa- 
tion portée  contre  le  dit  A.  B.,  comme  susdit  ;  et  attendu 
que  le  dit  E.  F.  a  comparu  devant  (moi)  (ou  a  été  con- 
duit devant  (moi)  en  vertu  d'un  mandat  à  cet  effet  pour 
rendre  témoignage  comme  susdit)  et  qu'étant  interrogé 
par  (moi)  au  sujet  de  l'accusation  et  requis  par  moi  de 
donner  un  cautionnement  à  l'effet  de  rendre  témoigna- 
ge contre  le  dit  A.  B.,  il  refuse  maintenant  de  ce  faire  : 
à  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  à 
vous  les  dits  constables  ou  officiers  de  paix,  ou  aucun 
de  vous,  d'arrêter  le  dit  E.  F.  et  de  le  conduire  à  la  pri- 
son commune,  à  ,  dans  le  district  (ou  comté,  etc.,) 
susdit,  et  là,  de  le  livrer  au  dit  gardien,  auquel  vous 
remettrez  aussi  cet  ordre  ;  et  je  vous  enjoins  par  le  pré- 
sent, à  vous  le  gardien  de  la  dite  prison  commune,  de 
recevoir  le  dit  E.  F.  sous  votre  garde  dans  la  dite  prison 
commune,  et  de  l'y  détenir  jusqu'après  le  procès  du  dit 
A.  B.  pour  l'offense  susdite,  à  moins  que  dans  l'inter- 
valle le  dit  E.  F.  ne  donne  tel  cautiounement  comme 
susdit,  pour  la  somme  de  ,  devant  quelque  juge 
de  paix  du  dit  district  (ou  comté,  comtés'Unis,  ou  suivant 
le  cas,)  avec  la  condition  ordinaire  de  comparaître  à  la 
prochaine  cour  (d'oyer  et  terminer  ou  d'évacuation  gé- 
nérale des  prisons  ou  des  sessions  générales  ou  trimes- 
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trielles  de  la  paix),qui  sera  tenue  dans  et  pour  le  district 
{ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  et  là 

rendre  témoignage  devant  les  grands  jurés  sur  tout  acte 
d'accusation  qui  sera  là  et  alors  présenté  contre  le  dit 
A.  B ,  pour  l'offense  susdite,  et  aussi  pour  rendre  té- 
moignage au  procès  Hu  dit  A.  B.  pour  la  dite  offense  si 
l'acte  d'accusation  est  trouvé  fondé  contre  lui.  '        '1*  '' 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce        '    '        jour  de 
,  dans  l'année  de  Notre  Seigneur         >        '  -, 
à  ,  dans  le  district  {ou  comté,  etc.,)  susdit. 

■'    '  '  -     ■  J.  S.     [L.  s.J 


(P  2)     Voir  s.  40. 

ORDRE  SUBSiÎQUENT  POUR  L'ÉLARGISSEMENT  D'UN 

TÉMOIN. 

(    ;    ■        ■ 

Canada,  ) 

Province  de  ,  district  I 

ou    comté,    comtés-unis,  j 
ou  suivant  le  cas)   de  J  " 

Au  gardien   de  la  prison  commune  à  ,  dans  lo 

(lit  district  {ou  comté,  etc.,)  de 

Attendu  que  par  {mon)  ordre  en  date  du 

jour  de  {courant,)   portant  que  A.  B. 

a  été  dernièrement  accusé  devant  {moi)  d'une  certaine 
oircnse  y  mentionnée,  et  que  E.  F.  étant  comparu  de- 
vant {tnoi)  et  ayant  été  Aterrogé  comme  témoin  à  charge 
a  refusé  de  donner  caution  aux  fins  de  rendre  témoi- 
gnage contre  le  dit  A.  B.,  et  que  j'ai  en  conséquence 
commis  le  dit  E.  F.  à  votre  garde  en  vertu  du  dit  ordre 
et  vous  ai  enjoint  de  le  détenir  jusqu'après  le  procès  du 
(lit  A.  B.  pour  la  dite  offense,  à  moins  que,  dans  l'inter- 
valle, il  ne  consentit  à  donner  caution  comme  susdit  ;  et 
attendu  qu'à  défaut  de  preuve  suffisante  contre  le  dit  A  , 
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B,,  le  dit  A.  B.  n'a  pas  été  emprisonné  ou  tenu  de  don- 
ner caution  pour  la  dite  offense,  mais  qu'au  contraire  il 
a  été  depuis  mis  en  liberté,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  dit  E.  F.  soit  détenu  plus  longtemps  sous  votre 
garde  ;  à  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  en- 
joindre, à  vons  le  dit  gardien,  d'élargir  le  dit  E.  F.,  en 
ce  qui  concerne  le  dit  ordre  d'emprisonnement,  et  de 
le  remette  en  liberté. 
Donné  sous  {mon)  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

,  dans  l'année  de  Notre  Seigneur  , 

à  ,  dans  le  district,  {pu  comté,  etc.,)  de 

susdit. 

J.  S.    [L.  s.] 


(Ql)     Voit  s.  41. 

M.\NDAT  POUR  RENVOYER  DE  NOUVEAU  LE  PRÉVENU  EN 

PRISON. 

Canada,  ^ 

Province  de,  ,  district  I 

{pu  comté,  comtés-unis,  ou  j 

suivant  le  cas)  de  j 

A  tous  bs  constables  ou  officiers  de  paix,  ou  aucun 
d'eux,  dans  le  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis  sui- 
vant te  cas,)  de  ,  et  au  gardien  de  la  {prison  com- 
mune ou  maison  ddarrêt,)  à  ,  dans  le  dit  district 
{ou  comté,  etc.,)  de                   ^ 

Attendu  que  A.  B.  a  été  aujourd'hui  accusé  devant  le 
soussigné  {un)  des  juges  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le 
dit  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de 
,  d'avoir,  {etc.,  comme  dans  le  mandat  <tarrestaresta- 
tion,)  et  qu'il  {me)  paraît  nécessaire  de  renvoyer  le  dit 
A.  B.  en  prison  :  à  ces  causes,  les  présentes  sont  pour 
vous  enjoindre,  au  nom  de  Sa  Majeeté,  de  conduire  im- 
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médiatement  le  dit  A.  B.  (a  la  prison  commune  ou  maison 
darrêt)  à  ,  dans  le  dit  district,  {ou  comté,  etc.,) 

et  là,  de  le  livrer  au  gardien  d'icelle,  ensemble  avec  cet 
ordre  ;  et  je  vous  enjoins  par  les  présentes,  à  vous  le  dit 
gardien,  de  recevoir  le  dit  A.  B.  sous  votre  gavde  dans 
la  dite  {prison  commune  ou  maison  (t arrêt)  et  là  de  le  dé- 
tenir jusqu'au  jour  de  courant  auquel  je 
vous  enjoins  de  le  conduire  à  ,  heures  de 
{îavant)  midi  du  même  jour,  devant  {moi)  ou  devant 
ceux  des  juge  ou  juges  de  paix  du  dit  district  {ou  comté, 
comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  qui  seront  alors  présents, 
aux  fins  de  répondre  de  nouveau  à  la  dite  accusation  et 
être  ultérieurement  traité  selon  la  loi,  à  moins  que  dans 
l'intervalle  vous  ne  receviez  quelque  ordre  contraire. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jour  de        , 

en  l'année  de  Notre-Seigneur  .à  ,  dans 

le  dis<  ict  {ou  comté)  susdit. 

J.  S.  [L.  s.  ] 


(Q  2)     Voir  s.  44. 

CAUTIONNEMENT  AU  LIEU  DU    RENVOI  DU    PRÉVENU  EN 
PRISON,  LOBSCtUE  L'INTERROGATOIRE  EST  AJOURNÉ. 

Canada,  "j 

Province  de  District  [ 

{ou  comté,   comtés-unis,  ; 

ou  suivant  le  cas)  de         j 

Sachez  que  le  jour  de  ,  dans  l'année 

de  Notî3  S'-l^'T.eur  ,  A.  B.  de  ,  Jour- 

nalier,) I     .'''     de  {épicier,)  et  N.  0.,  de 

(b'-iir  r,)  ont  personnellement  comparu  devant 
moi,  (uh)  <x  juges  de  paix  de  Sa  Majesté,  pour  le  dit 
district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  et  ont 
reconnu  devoir  chacun  à  Notre  Souveraine  Dame  la 
Reine,  Ses  Héritiers  et  Successeurs  les  diverses  sommes 
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suivantes,  savoir  le  dit  A.  B.  la  somme  de  , 

les  dits  L.  M.  et  N.  0.  la  somme  de  ,  cha- 

cun, en  bon  argent  ayant  cours  légal  en  Canada,  préle- 
vables  sur  leurs  biens-meubles  et  immeubles  respecti- 
vement, au  profit  de  Notre  Souveraine  Dame  la  Reine, 
Ses  Héritiers  et  Successeurs,  si  lui,  le  dit  A.  B.,  fait  d6* 
faut  de  remplir  la  condition  inscrite  au  dos  des  préseii* 
tes. 

Fait  et  reconnu  devant  moi,  les  jour  et  an  ci-dessus 
premièrement  mentionnés. 

J.  S. 

CONDITION. 

La  condition  du  cautionnement  ci-joint  est  comme 
suit,  savoir  :  vu  que  A.  B.,  qui  s'est  obligé  par  le  dit 
cautionnement,  a  été  aujourd'hui  {ou  le  der- 

nier) accusé  devant  moi  d'avoir  {etc.,  comme  dans  fe  mari' 

dat)  ;  et  vu  que  l'interrogatoire  des  témoins  en  cette 
poursuite  a  été  ajourné  jusqu'au  jour  de 

{courant)',  or  donc,  si  le  dit  A.  B.  comparait  devant  moi, 
le  dit  jour  de        {courant),  à  heures  de  ta- 

vant)  midi,  ou  devant  tels  autres  juge  ou  juges  de  paix 
pour  le  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis,  suivant  le  cas,) 
qui  se  trouveront  alors  présents,  aux  fins  de  répondre 
ultérieurement)  à  la  dite  accusation,  et  être  ultérieure- 
ment traité  selon  la  loi,  alors  le  dit  cautionnement  sera 
nul  ;  autrement  il  aura  pleine  force  et  efiet. 
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(Q  3)     Voir  s.  44. 

AVIS  DU  CAUTIONNEMENT  A  DONNER   AU   PREVENU  ET  A  8EH 

CAUTiqNS. 

Canada,  l 

Province  de  ,  district  [ 

(ou    comté,    comtés-unis,  j 
ou  suivant  le  cas)  de  j 

Soyez  notifié  que  vous  A.  B.,  de  ,  vons  vous 

êtes  obligé  en  la  somme  de  ,  et  vos  cautions,  L. 

M.  et  N.  O.,  en  la  somme  de  chacun  à 

l'eflfet  que  vous  le  dit  A.  B.comparaîtriez  devant  moi,  J. 
S.,  l'un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté,  pour  le  dit  dis- 
tTict(o«  comté,   comtés-unis,  ou  suivant  le  ca)  de  , 

le       jour  de        {courant),  à  heures  de  {Pavant) 

midi,  à  ,  ou  devant  tels  autres  juge  ou  juges  de 

paix  du  même  district  {pu  comté,  comtés-unis,  ou  suivant 
le  cas)  qui  se  trouveront  alors  présents,  aux  fins  de  ré- 
pondre {ultérieurement)  à  l'accusation  portée  contre  vous 
par  C.  D.,  et  être  ultérieurement  traité  selon  la  loi  ;  or 
à  moins  que  vous,  A.  B.,  ne  comparaissiez  personnelle- 
ment, les  sommes  que  vous  et  vos  cautions  avez  reconnu 
devoir  par  le  dit  cautionnement,  seront  immédiatement 
prélevées  sur  vos  biens  et  sur  ceux  de  vos  cautions. 

Daté  ce  jour  de  mil  huit  cent 

J.  S. 


(Q  4)     Voir  s.  45. 

CERTIFICAT   DE    NON-COMPARUTION   QUI    SERA   INSCRIT 
AU  DOS  DU  CAUTIONNEMENT. 

Je  certifie  par  le  présent,  que  le  dit  A.  B.  n'a  pas 
comparu  aux  temps  et  lieu  indiqués  dans  la  condition 
ci'dessus  mentionnée,  et  qu'il  a  fait  défaut  ;  à  raison  de 
quoi  le  cautionnement  ci-joint  est  forfait. 

J.  S. 
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(R  1)     Voir  S.  47. 

MANDAT  POUR  FAIRE  CONDUIRE  LE  PRÉVENU  DEVANT 
UN  JUGE  DE  PAIX  DU  COMTÉ  DANS  LEQUEL  L'oF- 
FENSE  A  ÉTÉ  COMMISE. 

Canada,  "l 

Province  de  district  i 

{ou  comté,  comtés-unis,  ■ 

ou  suivant  le  cas)  de         j 
A  tous  les  constables  ou  autres  officiers  de  paix,  ou 

aucun  d'eux,  dans  le  district  {ou  comté,  comtés-unis, 

ou  suivant  le  cas)  de     ' 

Attendu  que  A.  B.,  de  ,  {Journalier)^  a  au- 

jourd'hui été  accusé  devant  le  soussigné,  {un)  des  jages 
paix  de  sa  Majesté,  dans  et  pour  le  dit  district  {ou  comté, 
comtés-unis  ou  suivant  le  cas)  de  ,  d'avoir  {etc., 

comme  dans  le  mandat  d arrestation)  ;  et  attendu  que  (fai) 
reçu  la  déposition  de  C.  D.,  témoin  interrogé  par  moi 
sur  la  dite  accusation,  mais  vu  que  (je)  suis  informé  que 
les  principaux  témoins  pour  prouver  la  dite  offense 
contre  le  dit  A.  B.  résident  dans  le  district  {ou  comté, 
comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)   de  ,  ou  l'on 

prétend  que  la  dite  offense  a  été  commise  ;  à  ces  causes, 
les  présentes  sont  à  l'effet  de  vous,  enjoindre  au  nom  de 
Sa  Majesté,  de  conduire  et  transporter  le  dit  A.  B.,  dans 
le  dit  district,  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas 
de  ,  et  là,  de  le  conduire  devant  quelques  juge 

ou  juges  de  paix  de  tel  district,  (ou  comté,  comtés-unis, 
ou  suivant  le  cas,)  et  près  du  {totons/np  de  )  où  l'on 
prétend  que  l'offense  a  été  commise,  aux  fins  de  répon- 
dre ultérieurement  à  la  dite  accusation  devant  lui  ou 
eux,  et  être  ultérieurement  traité  selon  la  loi  ;  et  {Je) 
vous  enjoins  de  plus  de  remettre  la  plainte  à  ce  sujet 
aux  dits  juge  ou  juges  de  paix,  ainsi  que  la  dite  déposi- 
tion de  C.  D.,  qui  sont  maintenant  remises  entre  vos 
mains  à  cette  fin,  ensemble  avec  le  présent  mandat. 
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Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  ,  jour  de        , 

dans  Tannée  de  Notre-Seigneur  ,  à  dans  le 

dit  district  {ou  comté,  etc.,)  de 

J.  S.  [L.  s.] 


(R  2)     Voir  s.  48. 

REÇU  QUI   SERA  DONNÉ  AU  CONSTABLE   PAR  LE  JUOE  DE 

PAIX  DU  DISTRICT   DANS   LEQUEL   L'OFFENSE  A 

ÉTÉ  COMMISE. 

Canada, 
Province  de  ,  district, 

(ou  comté,  comtés-unis, 
ou  suivant  le  cas,)  d<i 

Je,  J.  P.,  un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans 
et  pour  le  dit  district  [ou  comté,  etc.,]  de  ,  certifie 

par  le  présent  que  W.  T.,  constable,  ou  officier  de  paix 
du  district  {ou  comté,  comtés-unis  ou  suivant  le  cas)  de 
,  a,  ce  jour  de  ,  mil  huit  cent 

,  en  obéissance  au  mandat  de  J.  S.,  écuyer  l'un  des 
juges  de  pak  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  district  {ou 
comté,  comtés-unis  ou  suivant  le  cas)  de 
amené  devant  moi  un  nommé  A.  B.,  accusé  devant  le 
dit  J.  S.  d'avoir  {etc.,  indiquez  succintement  l'offense,)  et 
l'a  commis  à  la  garde  de  par  mon  ordre  pour 

répondre  à  la  dite  accusation,  et  être  ultérieurement 
traité  selon  la  loi  ;  et  qu'il  m'a  aussi  remis  le  dit  man- 
dat, ensemble  avec  la  plainte  {s'il  y  en  a)  ainsi  que  la  dé- 
position de  C.  D.  {et  de  )  indiqués  dans  le 
dit  mandat,  et  qu'il  a  prouvé  sous  serment  devant  moi 
la  signature  du  dit  J.  S.  au  bas  du  dit  mandat. 

Daté  les  jour  et  an  sus-mentionnés  en  premier  lieu,  à 
jdans  le  dit  district  {ou  comté,  etc.,  de 

J.  P. 
25 
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jour  de  ,  dans  j 

A.  B  de 
(épicier,)  et  N.  0.,  do 


(S  1)  Voir  s.  62 

CAUTIONNEMENT. 

Canada, 
rioviiico  do  ,District 

{ou  comté,  comtés-unis, 
ou  suivant  te  cas  de 

Sachez  que  le 
l'année  de  Notre  Seigneur 
(Journalier),  L.    M.,  de 

(boucher)^  ont  personnellement  comparu  de- 
vant {nous),  soussignés,  (deux)  des  juges  de  paix  de  Sa 
Majesté  pour  le  dit  district  (ou  comté,  ou  selon  te  cm] 
de  et  ont  reconnu  devoir  séparément  à  Notre 

Souveraine  Dame  la  Reine,  Ses  Héritiers  et  Successeurs! 
les  diverses  sommes  suivantes,  savoir  :  le  dit  A.  B.,  la 
somme  de  ,  et  les  dits  L.  M.  et  N.  O,  la  somme  de 

chacun,  on  bon  argent  ayant  cours  légal 
en  Canada,  lesquelles  dites  sommes  seront  prélevées 
sur  leurs  biens-meubles  et  immeubles  respectivement, 
pour  l'usage  de  notre  dite  Souveraine  Dame  la  Reine, 
Ses  Héritiers  et  Successeurs,  si  lui  le  àit^A.  B.  fait  dé- 
faut de  remplir  la  condition  inscrite  au  dos  des  pré- 
sentes. 

Fait  et  passé  devant  nous  les  jour  et  an  sus-mention- 
nés  en  premier  lieu,  à 

J.  S. 
J.  N 

CONDITION. 

La  condition  du  cautionnement  ci-inclus  est  comme 
suit,  savoir  :  vu  que  le  dit  A.  B.  a  été  aujourd'hui  accu- 
se devant  (nous)  les  juges  de  paix  y  mentionnés  d'avoir 
(etc.,  comme  dans  le  mandat)  ;  or,  maintenant,  si  le  dit  A. 
B.  comparaît  à  la  prochaine  caur  d'oyer  et  terminer  ou 
d'évacuation  générale   des  prisons  (ou  cour  de  sessions 
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générales  ou  trimestrielles  de  la  paix)  qui  se  tiendra 
dans  et  pour  le  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant 
le  cas,)  de  ,  et  là,  se  livre  lui-même  à  la  garde  du  gar- 
dien de  la  {prison  commune  ou  maison  d'arrêt)  du  lieu,  et 
s'il  plaide  à  l'acte  d'accusation  que  le  grand  jury  pour- 
ra trouver  fondé  contre  lui  concernant  la  dite  accusa- 
tion, et  s'il  subit  son  procès  et  ne  quitte  pas  la  dite  cour 
sans  permission,  alors  le  dit  cautionnement  sera  nul  ; 
autrement,  il  aura  pleine  force  et  effet. 


(S  2)   Voir  s.  52. 

.VVIS  DU  CAUTIONNEMENT  A  DONNER    AU  PRÉVENU  ET  A 

SES  CAUaiONS. 

Soyez  notiilé  que  vous  A.  B.  de  ,  vous  vous 

êtes  obligé  en  la  somme   de  ,  et   vos  cautions 

(//.  M.  et  N  O.)  en  la  somme  de  chacun,  à  l'efïet 

que  vous  A.  B.  comparaissiez  {etr.,  connue  dans  fa  condi- 
tion du  cautionnement)  et  ne  quittiez  pas  la  dite  cour 
sans  permission  ;  et  que  si  vous  le  dit  A.  B.  ne  compa- 
raissiez personnellement,  et  si  vous  ne  plaidiez  et  ne 
subissiez  votre  procès  en  conséquence,  le  montant  porté 
au  cautionnement  que  vous  et  vos  cautions  aA^ez  donné, 
sera  immédiatement  prélevé  sur  vos  biens  et  effets  et 
ceux  de  vos  cautions. 

Daté  ce  jour  de  ,  18 

J.  S. 


1% 
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(S  3)     Voir  ss.  53,  55. 

MANDAT  d'Élargissement  sur  cautionnement  don- 
né POUR  UN    prévenu    qui  SE    TROUVE    DÉJÀ 

emprisonné. 

Canada 
Province  de  District 

{ou  comté,  comtés-unis, 

ou  suivant  le  cas)  de 

Au  gardien  de  la  prison   commune  du  district  (ou 
comté,  comtés-unis  ou  selon  Je  cas,)  à 

,dans  le   dit  district  {ou    comté, 
comtés-unis,  ou  suivant  le  ras),  de 

Attendu  que  A,  B.,  ci-devant  de         ,  de 

{journalier),  a,  devant  {nous)  {deux)  juges  de  paix  de  Sa 
Majesté  dans  et  pour  le  dit  district,  {ou  comté,  comtés- 
unis,  ou  suivant  le  ras,)  de  ,  donné  un  caution- 
nement et  fourni  des  cautions  suffisantes  povir  sa  com- 
parution H  la  prochaine  cour  d'oyer  et  terminer  ou  d'é- 
vacuation générale  des  prisons  (ou  cour  des  sessions  gé- 
nérales ou  trimestrielles  de  la  paix),  qui  sera  tenue  dans 
et  pour  le  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le 
cas,  de  ,  aux  fins  de  répondre  à  Notre  Sou- 
veraine Dame  la  Reine,  pour  avoir  romme  dans  le  meii- 
dal  'I emprisonnement),  pour  laquelle  offense  il  a  été  ar- 
rêté et  envoyé  dans  votre  dite  prison  commune  :  à  ces 
causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  au  nom 
de  Sa  Majesté,  d'élargir  immédiatement  le  dit  A.  B., 
s'il  est  encore  sous  votre  garde  dans  la  dito  prison  com- 
mune pour  la  dite  offense,  et  pour  nulle  autre. 

Donné  sous  nos  seings  et  sceaux,  ce 
dans  l'année  de  Notre  Seigneur 
dans  le  dit  district  {comté  etc.,  de 


jour  de 

J.  s. 

L.   S. 

J.  N. 

L.  .S. 
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(T  1)     Voir  s.  56. 


MANDAT  D'EMPRISONNEMENT. 


■  <; 


\  V 


Ha! 


Mi;ii'. 


t      'A  '. 


Canada, 

Province  de  ,  district 

r 
(ou  comté,  comtés- unis,  i       .         ■/  ,.     ■      , 

0?/  suivant  le  cas,)  de        J 

A  tous  les  constables  ou  autres  officiers  de  paix,  ou 
aucun  d'eux,  dans  le  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis, 
ou  suivant  le  cas,)  de  ,  et  au  gardien  de  la  prison 

commune  du  district  {ou  comté,  etc  ,)  à  ,  dans  le 

dit  district  {ou  comté,  etc.,)  de 

Attendu  que  A.  B.  a,  ce  jour,  été  accusé  sous  serment 
devant  {moi)  J.  S  {un)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté 
dans  et  pour  le  dit  district  {ou  comté,  comtés-unis  ou 
suivant  le  cas)   de  ,  par   C.  D.,  de  , 

(cultivateur),  et  autres,  d'avoir  {etc.,  indiquez  succintemenL 
f offense)  ;  à  ces  c.  uses,  les  présentes  sont  pour  vous  en- 
joindre, à  vous  les  dits  constables  ou  autres  officiers  de 
paix,  ou  à  aucun  de  vous,  d'arrêter  le  dit  A.  B.,  et  de  le 
conduire  à  la  prison  commune  à  susdit,  et  là, 

de  le  livrer  entre  les  mains  du  dit  gardien  de  la  dite 
prison  commune,  avec  le  présent  ordre  :  Et  je  vous  en- 
joins par  les  présentes,  à  vous  le  div  gardien  de  la  dite 
prison  commune,  de  recevoir  le  dit  A.  B.  sous  .  jtre 
garde  dans  la  dite  prison  commune,  et  de  l'y  détenir 
jusqu'à  son  élargissement,  suivant  le  cours  de  la  loi. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

,  dans  l'année  de  Notre  Seigneur  ,  à 

dans  le  district  {ou  comté,  comtés-unis  ou  suivant  le  cas.) 
de 


.  -■  .    !     r^         !  .  , 


J.  S.  [h.  s.] 
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(T  2)     Voir  s.  57. 

REyU  DU   GEOLIER   DONWÊ  AU   CONSTABLK   CONSTATANT   LA  RE. 
CEPTION  DU  PBI80NN13R. 

Je  certifie,  par  le  présent,  que  j'ai  reçu  de  W.  T., 
constable  du  district  {ou  comté,  etc.,)  de  la  personne 
de  A.  B.,  ensemble  avec  nn  mandat  sous  le  seing  et 
sceau  de  J.  S.,  écuyer,  un  des  juges  de  paix  de  Sa  Ma- 
jesté pour  le  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant 
le  cas  de  et  que  le  dit  A.  B.  était  (sobre  on 

non  suivant  le  cas)  lorsqu'il  a  été  commis  à  ma  garde. 

P.  K. 

G-ardien  de  la  prison  commune  du  dit  district  {on 
comté,  etc.) 


>(Jj; 


u 


OAUTIONS.  ■•'  '''"''•  '■'  .^- 

(R  3.) 

f^   PLAINTE  PAR  LA  PARUE  MENACEE,  D/VNS  T-E  BUT  DE  FAIRE 
ii  ,    -.'..,         DONNER  CAUTION  DB  GARDER  LA  PAIX. 

Procédez  comme  dons  la  formule  {T)  jusqu'à  Pastérique  * 
alors  :  que  A.  B.  du  township  de  dans  le  district 

(ou   comté  suivant   le  cas),   de  a  ,  lo 

jour  de  (courant  ou   dernier,  s^- 

Ion  le  cas,)  menacé  le  dit  C.  D.,  par  les  mots  où  à  l'efTot 
suivant,  savoir  :  {répétez -les,  avec  les  circonstances  du/Oi  les- 
quelles ils  ont  été  employés):  et  qu'en  conséquence  des 
menaces  susdites  et  autres,  adressées  par  le  dit  A.  B.  au 
dit  C.  D.,  lui  le  dit  C.  D.  craint  que  le  dit  A.  B.  ne  se 
porte  contre  lui  à  des  actes  de  violence,  et  demande  que 
le  dit  A.  B.  soit  tenu  de  donner  des  cautions  suffisantes 
pour  le  contraindre  à  garder  la  paix  et  à  se  bien  con- 
duire envers  lui  le  dit  C.  D.  ;  et  le  dit  C.  D.  déclare 
aussi,  qu'il  ne  fait  pas  la  dite  plainte  et  qu'il  n'exige  pas 
les  dites  cautions  du  dit  A.  B.  par  animosité  ou  mauvais 
vouloir,  mais  seulement  pour  mettre  sa  personne  à  l'a- 
bri de  tout  acte  de  violence, 
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ne  se 


m  con- 


gé pas 
Lan  vais 


(R  4.) 


l-'ORMULE  DE  CAUTIONNEMENT  POUrt  LES  SE-SIONS. 

Sachez  que  le  jour  de  ,  dans  l'an- 

née de  Notre  Seigneur  ,  A.  B.  de  , 

[journalier),   L.  M.  de  ,  [épicier)   et  N.  O.  de 

,  [boucher),  ont  personnellement  comparu  de- 
vant [novs)  les  soussignés,  [deux)  des  juges  de  paix  de  Sa 
Majesté  pour  le  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou 
suivant  le  cas)  de  ,  et  ont  respectivement  décla* 

ré  devoir  à  Notre  Souveraine  Dame  la  Reine  les  diverses 
sommes  suivantes,  savoir  :   le  dit  A.  B.  la  somme  de 

,  et  les  dits  L.  M.  et  N.  0.  la  somme  de 
chacun,  en  bon  argent  ayant  cours  légal  en  Canada, 
lesquelles  dites  sommes  seront  levées  et  prélevées  sur 
leurs  biens-meubles  et  immeubles  respectivement,  à 
l'usage  de  Notre  dite  Dame  la  Reine,  Ses  Héritiers  et 
Successeurs,  si  lui  le  dit  A.  B.  ne  remplit  pas  la  con- 
dition inscrite  au  dos  des  présentes.       î  '"^  '  '"' 

Fait  et  reconnu  devant  nous  les  jour  et  an  sus-men- 
nés  en  premier  lieu.     '  "»■•.,- •.  J.  S. 

■_  ;-;-    -  :    ■  ^^-"^^«^  '-'A-v^-   j.  T.  ., 

La  condition  du  présent  cautionnement  est  comme 
suit,  savoir  :  si  le  dit  obligé  A.  B.  (de  etc.)  comparaît 
aux  prochaines  sessions  générales  ou  trimestrielles  de  la 
paix  (ou  autre  cour  exerçant  les  fonctions  de  la  cour  des 
sessions  générales  ou  trimestrielles  selon  le  cas)  qui  seront 
tenues  dans  et  pour  le  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis 
ou  suivant  le  cas)  de  pour  faire   ce   qui  lui 

sera  là  et  alors  ordonné  par  la  cour,  et  si,  dans  l'inter- 
valle, il  garde  la  paix  et  tient  une  bonne  conduite  en- 
vers Sa  Majesté  et  ses  fidèles  sujets,  et,  spécialement 
envers  C.  D.  (de,  etc.)  pour  le  terme  de 
prochain,  alors  le  dit  cautionnement  sera  nul  ;  autre- 
ment, il  aura  pleine  force  et  effet. 


»i' 


n" 
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Formules.— Paix. 

(R5.) 


FORMULE  D'fCMPRISONNEMENT  A  DEFAUT  DE  CAUTION. 

Canda  1 

Province  de  District! 

(ou  comté,   comtés-unis  ou  \ 

suivant  le  cas)  de  J 

A  tous  les  constables  ou  autres  officiers  de  paix,  ou  au- 
cun d'eux,  dans  le  district  (ou  comté,  comtés-unis  ou 
suivant  le  cas,)  et  au  gardien  de  la  prison  commune 
du  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis  ou  suiuant  le  cas), 
à  ,  dans  le  dit  district  {ou  comté,  etc.,)  de 

Attendu  que  le  jour  de  courant, 

plainte  a  été  portée  sous  serment  devant  le  soussigné 
{ou  J.  L.  écuyer  {un)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté 
dans  et  pour  le  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis  ou  sui- 
vant le  cas)  de  ,  par  C.  D.  du  township  de  , 
dans  le  dit  district  (comté,  ou  suivant  le  cas,)  {Journalier), 
portant  ia  dite  plainte  que  A.  B.  de  ,  le 
jour  de  au  township  de  susdit,  a  menacé 
{etc.,  suivez  la  plainte  jusqu'à  la  fin,  comme  dans  la  formule 
ci  dessus,  au  temps  passé  ,  alors)  :  et  attendu  que  le  dit  A. 
B.  a  été  conduit  ce  jour,  et  a  comparu  devant  le  dit 
juge  (ou  J.  L.  écuyer,  l'un  des  juges  de  paix  de  Sa  Ma- 
jesté dans  et  pour  le  dit  district  (ou.  comté,  comtés-unia, 
ou  suivant  le  cas,)  de  aux  fins  de  répondre  à  la  dite 
plainte  ;  et  ayant  été  requis  par  moi  de  s'obliger  person- 
nellement, en  la  somme  de  avec  deux  bonnes  cau- 
tions, en  la  somme  de  chacune,  tant  pour  compa- 
raître aux  sessions  générales  ou  trimestrielles  de  la  paix 
prochaines  (ou  autre  cour  exerçant  les  fonctions  de  la  cour 
des  sessions  générales  ou  trimestrielles  selon  le  cas)  qui  se- 
ront tenues  dans  et  pour  le  dit  district  (ou  comté,  comtés- 
unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  pour  faire  là  et  alors  ce 
qui  lui  sera  ordonné  par  la  cour,  que  pour  garder  la 
paix  dans  Hntervalle,  ou  tenir  une  bonne  conduite  en- 
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vers  Sa  Majesté  et  ses  iidèles  sujets,  et  surtout  envers  le 
flit  C.  D.,  il  a  refusé  et  négligé,  et  refuse  et  néglige  en- 
core (le  donner  les  dites  cautions  ;  à  ces  causes,  les  pré- 
sentes sont  pour  vous  enjoindre  à  vous  et  à  chacun  de 
vous  d'arrêter  le  dit  A.  B,  et  le  conduire  en  sûreté  à  {la 
prison  commune)  à  susdit,  et  là,  de  le  livrer  au 

nardien  d'icelle,  ensemble  avec  le  présent  ordre  :  et  je 
vous  ordonne  par  le  présent,  à  vous  le  gardien  de  la 
dite  {prison  commune)  de  recevoir  le  dit  A.  B.  sous  votre 
irarde  dans  la  dite  {prison  commune)  et  de  l'y  tenir  em- 
prisonné jusqu'aux  dites  sessions  générales  ou  trimes- 
trielles prochaines  de  la  paix,  {ou  prochain  terme  ou  séance 
de  la  cour  exerçant  les  fonctions  de  la  cour  ou  des  cessions 
'générales  ou  tritnestrielles,  selon  le  cas)  à  moins  que,  dans 
l'intervalle,  il  n'offre  des  cautions  suffisantes,  tant  pour 
sa  comparution  aux  dites  sessions  {ou  cour),  que  pour 
garder  la  paix  dans  l'intervalle,  comme  susdit. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

en  l'année  de  Notre  Seigneur  à        dans 

lo  district  (ou  comté,  ou  selon  le  cas)  susdit. 

J.  S.    [L.  S.] 
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TROISIEME  PARTIE. 


De  la  procédure  des  Juoes  de  Paix  en  matières 

SOMMAIRES,    d'après    LES    DISPOSITIONS    DE    L'ACTE 

32-33  vict.  c.  31,  "  concernant  les  devoirs  des 
"  Juges  de  Paix  hors  des  sessions,  relativement 
"  aux  ordres  et  convictions  sommaires." 


Observdtiom  sur  le  statut  ci-desms. 

1.  Ce  statut,  appelé  généralement  "  le  statut  des  ma- 
"  gistrats  en  matières  sommaires,"  et  que  nous  appelle- 
rons dans  le  cours  de  cet  ouvrage  "  le  statut  "  ou  "  notre 
statut,"  est  un  véritable  code  de  procédure  pour  les 
Juges  de  Paix  ou  Magistrats  (ces  mots  sont  synonimes. 
31  Vict,  0.  1,  s.  7.  par  :  25.  Code  civ.  art.  17,  par  :  16) 
dans  l'exercice  de  leur  jurisdiction  sommaire.  Il  est 
l'annexe  du  ch  :  30  de  la  même  année  1869  qui  règle 
la  procédure  du  Juge  de  Paix  dans  les  affaires  pour- 
suivables  par  acte  d'accusation.  ,      . - 

2.  Nous  l'avons  emprunté,  comme  presque  tous  nos 
statuts  criminels,  à  la  législation  anglaise,  où  il  a  pris 
naissance  le  14  Août  1848,  sous  la  désignation  de  11  et 
12  Vict.  c.  43.  Il  fait  partie,  de  même  que  notre  ch  : 
30,  de  la  série  d'actes  compilés  et  présentés  au  parle- 
ment impérial  par  Sir  John  Jervis,  juge-en-chef  de  la 
cour  des  Çommon  Plens,  et  alors  Procureur-Grénéral.  Ces 
actes  sont  pour  cela  appelés,  "  Jervis*  acts"  et  ils  sont 
considérée  en  Angleterre  comme  une  grande  améliora- 
tion à  cette  branche  des  lois  criminelles.     (Paley  49.)     • 


■  '  ■  ! 
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l'aote  33-33  viCT.,  nu.  31. 
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3.  Nous  l'avons  adopté  presque  textuollcmeiii  par 
notre  statut  14  et  15  Vict.  ch.  95.  Puis  il  est  passé  dans 
les  Statuts  Refondus  du  Canada,  ch  :  103  ;  et  enfin  dans 
nos  statuts  fédéraux  de  1869  sous  le  ch  :  31  (32-3:] 
Vict.) 

4.  Remarquons  que  ce  ch  :  103  n'est  remplacé  par 
l'acte  fédéral  que  pour  les  matières  du  ressort  du  l'ar- 
lement  du  Canada,  et  qu'il  est  encore  en  force  pour  les 
matières  qui  tombent  sous  le  contrôle  exclusif  de  cette 
Trovince  et  de  celle  d'Ontario.  32-33  Vict.  ch:  36,  s.  \,  Les 
sects.  74  à  85  de  ce  ch  :  103  existent  encore,  même  pour 
les  matières  fédérales.  La  seule  différence  que  nous 
puissions  apercevoir  entre  les  deux  |ctes,  consiste  dans 
la  formalité  de  la  plainte  assermentée  exigée,  par  le  ch. 
103  (sects.  20-24)  dans  tous  les  cas  ;  tandis  que  le  ch  ; 
31  ne  l'exige  que  dans  le  cas  où  le  Juge  de  Paix  émet 
un  mandat  d'arrestation  en  première  instance  au  lieu 
d'un  ordre  de  sommation.     (Sect.  24-25  du  statut.) 

Quant  aux  magistrats  de  district,  ils  doivent  dans  tous 
les  cas,  suivre  la  procédure  établie  par  le  statut  fédéral. 
(33  Vict.  ch,  12,  s.  3.  Q,  et  37  Vict.  ch.  8.  sects.  3.  4.  Q.) 

Cette  existence  simultanée  de  ces  deux  statuts,  l'un 
pour  les  afiaires  provinciales,  l'autre  pour  les  fédérale^;, 
n'est  proprQ  qu'à  créer  de  l'embarras  et  des  difïicultées, 
Il  est  probable  que  la  législature  locale  abrogera  bien- 
tôt le  ch  :  103  dans  toutes  ses  dispositions  incompati- 
bles avec  celles  de  l'acte  fédéral,  comme  elle  l'a  fait 
déjà  quant  aux  procédures  des  magistrats  de  district. 

5.  Le  meilleur  commentateur  du  statut  anglais  (11 
et  12  Vict.  c.  43)  et  du  nôtre  par  conséquent,  puisqii'ils 
sont  en  quelque  sorte  identiques,  est  Paley  si  bien  con- 
nu dans  nos  cours  où  il  fait  autorité.  Son  livre  porte 
le  titre  de  "  Paley's  law  and  Practice  of  summary  cou- 
'  "  victions  by  Justices  of  the  Peace,"     Palpy  pourtant 
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n'a  pas  proeisoracnt  écrit  sur  le  statut  impérial  (11  et  12 
Vict.  c.  43)  qui  n'existait  pas  de  sou  temps.  Mais  il  a 
commenté  les  statuts  dont  cet  acte  est  une  compilation. 
Son  ouvrage  a  été  modifié  d'après  les  dispositions  de  ce 
statut  par  H.  T.  J.  Macnamara,  avocat  anglais  ;  et, 
ainsi  refait,  il  est  maintenant  rendu  à  sa  sixième 
édition. 

6.  Nous  avons  en  outre  deux  bons  livres  par  des  avo- 
cats distingués  de  Montréal  sur  notre  statut.  Le  pre- 
mier publié  en  1856  par  M.  Edward  Carter,  C.  R.  et 
iiut refois  membre  des  Communes  pour  le  comté  de 
Brome,  contient  une  foule  d'enseignements  précieux. 
Mais  il  ne  traite  qu'une  partie  du  sujet,  ne  s'étendant 
que  jusqu'à  l'audition  de  la  cause.  De  plus  les  sects.  du 
statut  citées  ne  s'accordent  plus  avec  celles  de  notre  statut 
actuel.  Car  le  statut  commenté  par  M.  Carter  était  14  et 
15  Vict.  c.  95.  Ce  livre  encore  si  instructif  a  pour  titre  : 
"  A  Treatise  on  the  law  and  practice  on  summary  con- 
"  victions  and  orders  by  Justices  of  the  Peace  in  Upper 
"  and  Lower  Canada.  " 

L'autre  ouvrage  est  celui  de  M.  W.  H.  Kerr,  C.  R. 
"  The  Magistrate's  acts  of  1869  annotated  for  the  use  of 
"  ]\Lia,-istrates.  "  Il  commente  les  deux  actes  ch  :  30  et 
ch  :  31,  et  possède  beaucoup  de  mérite.  Il  est  regret- 
table que  ces  deux  excellents  livres  n'aient  pas  été  en- 
core traduits  en  français  pour  l'utilité  des  magistrats  qui 
ne  parlent  que  cette  langue.  ''■'    '      ■       '   ^'■"  i.''  =  f   ■   ■ 
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De  lajunstUction  des  Juges  de  Paix. 

1.  Avant  de  commencer  aucune  procédure,  la  pre- 
mière chose  que  le  magistrat  doit  examiner  est  sa  juris- 
diction,  c'est-à-dire,  son  droit  d'agir.  Pour  se  dirige»- 
dans  cette  recherche  d'où  dépend  la  validité  de  ses  ac- 
tes, il  doit  s'éclairer  des  principes  suivants  : 

2.  La  jurisdiction  sommaire,  c'est-à-dire  le  droit  de 
juger  seul,  sans  l'intervention  d'un  Jury,  comme  un  juge 
des  cours  supérieures  dans  les  causes  civiles,  n'est  pas 
accordée  au  Juge  de  Paix  par  la  loi  commune,  ni  par  sa 
commission,  mais  bien  par  des  statuts  particuliers.  Pour 
intervenir  dans  une  affaire  ou  poursuite  quelconque,  il 
faut  qu'un  statut  lui  donne  expressément  ce  pouvoir.  11 
doit  même  se  renfermer  strictement  dans  les  termes  de 
ce  statut,  et  ne  pas  chercher  à  étendre  sa  jurisdiction 
d'un  cas  à  un  autre  soit  par  induction  ou  p  irité  de  rai- 
son.    (Paley  15.)  . 

•  3.  Cette  rigueur  d'interprétation  s'applique  môme  aux 
règles  de  procédure  spéciales  que  les  statuts  prescrivent 
au  Juge  de  Paix  en  certains  cas.  (Id.  16.  Carter  40.)  Ces 
règles  particulières  remplacent  alors  celles  établies  par 
le  statut  (32-33.  Yict.  c.  31).  Paley  50. 

4.  De  là  la  nécessité  pour  le  Juge  de  Paix  de  consul- 
ter toujours  le  statut  en  vertu  duquel  il  est  appel»^  à 
»gir  avant  de  commencer  ses  procédés. 

5.  La  juridiction  ne  s'attache  pas  à  la  personne,  mais 
au  territoire.  Il  s'ensuit  que  le  magistrat  n'a  d'autori- 
té que  dans  les  limites  du  District  ou  autre  localité  spé- 
ciale, pour  lesquels  il  est  nommé.  (Paley  16.)  Il  doit 
même  exercer  ses  fonctions  dans  sa  localité  ou  District. 
C'est  pour  cela  que  dans  toute  procédure  où  l'on  mon- 
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tionne  le  District  ou  localité  pour  lesquels  un  maiçistrat 
ost  nommé,  on  a  le  soin  d'ajouter  au  mot  "  pour  "  le 
mot"  dans"  c'est-j\-dire  les  mots  "  dans  et  pour  le...  " 
pour  indiquer  que  le  magistrat  agit  dana  le  District  ot 
non  pas  en  dehors  du  District  pour  lequel  il  est  nommé. 

6.  Néanmoins  certains  autours  sont  d'opinion  qu'un 
magistrat  peut,  étant  temporairement  dans  un  District 
(tranger,  exécuter,  dans  ce  District  étranger,  les  actes 
appelés  minislé'i'iefs.  On  appelle  ainsi  le  fait  de  recevoir 
une  dénonciation  ou  une  plainte,  d'émaner  un  ordre  de 
sommation,  ou  un  mandat  d'arrestation,  des  subpœnœ, 
kc,  enfin  tous  les  actes  d'une  procédure  à  part  l'audition 
(le  la  poursuite  et  la  reddition  du  jugement.  Ces  deux 
actes  sont  appelés  jndiciaires.  Mais  cette  question  n'a 
pas  été  encore  décidée.     (Carter  40.  W.  H.  Kerr  17.    8.) 

7.  Silestatutoulaloi'(voy  C.  C.  art.  17.  par  :  16)  donne 
autorité  à  un  ou  plusievirs  magistrats  sur  une  offense, 
sans  indiquer  le  District  ou  la  localité  pour  lesquels  ces 
magistrats  sont  nommés,  ce  sont  ceux  du  District  ou 
cette  offense  est  commise  qui  ont  jurisdiction.  Il  en 
serait  ainsi  lors  même  que  le  statut  conférerait  juridic- 
tion aux  magistrats  résidant  "  près  "  du  lieu  où  l'offense 
a  été  commise.     (Paley  24.)  '    ''         '     '  j   •  •.  i   • 

8.  Le  magistrat  n'a  d'autorité  que  sur  les  offenses 
commises  dans  son  District,  bien  que  les  termes  de  la 
1ère,  sect,  de  la  version  anglaise  du  statut  (  "  étant  dans 
les  limites  "  &c.)  puissent  porter  à  croire  que  la  pré- 
sence du  délinquant  suffise.  (W.  H.  Kerr,  151.  sect.  28 
(lu  statut.)  Paley  24.  Mais  la  sect.  Ire.  de  l'acte  impé- 
rial qu'il  commente  se  sert  des  mots  "  aucune  offense 
commise  dans  les  limites  du  comté"  &c.  ce  qui  ôte  toute 
difiBiculté.  Tour  les  offenses  ou  matières  qui  sont  sous  le 
contrôle  exclusifs  de  la  Province  de  Québec,  comme 
c'est  encore  le  ch  :  103  qui  est  en  force,  (ch  ;  31.32-33 
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Vict.  8.  1.  fédéral  )  il  ne  peut  y  avoir  de  doute.  Vnr  lu 
s.  1.  de  ce  statut  se  sert,  comin»;  l'acte  anglais,  des  mots 
"  aucune  oli'ense  commise  dans  les  limites  de  la  juridio 
tion"&c.  les  termes  de  la  version  française  du  statut 
dans  cette  sect.  Ire  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  point, 

9.  Nous  croyons  que  la  règle  ci-dessus  s'applique 
même  aux  offenses  commises  sur  des  fleuves  ou  rivières, 
ou  un  «hemin  de  fer.  Il  n'y  a  qu'une  d^isposition  expresse 
du  statut  qui  puisse  la  changer. 

■  10.  Le  Juge  de  Paix  qui  a  commencé  la  procédure  et 
est  ainsi  le  premier  saisi  d'une  cause  ou  poursuite  a 
droit  d'en  prendre  connaissance  à  l'exclusion  de  ses  col- 
lègues, bien  que  ces  derniers  aient,  par  la  loi,  la  même 
juridiction  que  lui.  Ceux-ci  ne  peuvent  siéger  avec  lui 
que  de  son  consentement.  Mais  sans  ce  consentement, 
ils  n'ont  aucun  droit  de  siéger,  et  s'ils  persistaient  à  le 
faire  malgré  la  volonté  de  leur  collègue,  ils  s'expose- 
raient à  une  poursuite  criminelle.  (Paley  40.  W.  H. 
Kerr  173.) 

11.  La  règle  ci-dessus  ne  s'applique  qu'au  cas  ou  le 
ou  les  premiers  magistrats  saisis  d'une  alfaire  se  pré- 
sentent pour  siéger,  et  n'affecte  aucunement  le  droit  do 
l'officier  chargé  de  l'exécution  du  mandat  d'arrestation 
de  conduire  le  délinquant  devant  d'autres  magistrats 
du  District,  si  le  mandat  l'y  autorise.  Même  chose 
pour  l'assignation  par  ordre  de  sommation  quand  l'or- 
dre permet  au  délinquant  de  comparaître  devant  le  ma- 
gistrat qui  l'émet  ou  tout  autre  magistrat  du  District. 

12.  Il  arrive  assez  souvent  que  le  statut  donne  juri- 
diction sur  une  offense  ou  matière  non  pas  à  tous  les 
magistrats  du  District,  mais  à  quelques-uns  d'entre  eux 
seulement,  par  exemple,  à  un  magistrat  du  comté,  ou  tle 
la  paroisse,  où  l'offense  a  été  commise,  &,c.  Il  faut  bien 
faire  attention  aux  dispositions  du  statut  sur  ce  point. 
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Mais  les  tonnes  usités  dans  un  statut  pour  faire  ce 
choix  de  magistrat  ne  sont  pas  toujours  iin/téi'dli/s  et 
absolus.  Ils  sont  quehiuoibis  simplement  indîratoires. 
Dans  ce  dernier  cas,  ils  n'obligent  pas.  L'indication 
(lu  statut  est  considérée  comme  une  pur;  lecommenda- 
tioii. 

Or  voici  les  ternies  ordinairement  employés  dans  le 
statut  à  ce  sujet,  et  dont  le  sens  est  déterminé  par  les 
auteurs  :  "  voisin  "  ou  "  le  plus  près  "  (next  or  uearest) 
(lu  lieu  où  l'oU'ense  a  été  commise.  Ces  expressions 
sont  impératives  et  obligat'^ires.  Les  mots  :  "  dans  "  le 
le  lieu  ou  l'endroit,  ou  "  prés  "  de  l'endroit  ou  du  lieu 
où  l'otfense  a  été  commise  ('•  in  "  or  "  near  "  )  ne  sont  » 
qu'indicatoires  et  n'excluent  pas  lajurisdiction  des  autres 
magistrats  du  District.  Bien  entendu  que  si  le  statut 
prescrit  que  la  poursuite  sera  intentée  devant  un  magis- 
trat du  "  comté  "  ou  de  la  "  paroisse  "  ou  "  de  la  munici- 
palité "  oii  l'otfense  a  été  commise,  ou  dans  lesquels  le 
délinquant  réside,  ces  magistrats  seuls  auront   autorité. 

Mais  si  le  statut  confère  jurisdiction  à  tout  Juge  de 
Paix  "  siégeant  dans  le  comté  "  ou  "  dans  la  municipali- 
té "  ou  "  dans  la  paroisse,  "  tout  magistrat  du  District  a 
droit  d'agir.  Il  faut  avoir  grand  soin  dans  ce  cas,  com- 
me dans  tous  les  autres  cas  où  le  statut  fait  un  choix 
entre  les  Juges  de  Paix,  de  mentionner,  dans  chaque 
pièce  de  la  procédure,  les  circonstances  requises  pour 
la  jurisdiction  du  magistrat  qui  agit.  Par  exemple,  si 
le  statut  exige  que  le  Juge  de  Paix  réside  dans  le  comté 
où  l'offense  est  commise,  il  faudra  ajouter  dans  la  dé- 
nonciation ou  la  plainte  et  dans  chaque  pièce  de  la  pro- 
cédure, après  le  nom  du  Juge  de  Paix,  les  mots  "  rési- 
dant dans  le  comté  de...  "  si  le  statut  exige  seulement 
que  le  Juge  de  Paix  siège  dans  le  comté  ou  la  paroisse, 
il  faudra  ajouter  les  mots  "  siégeant  dans  le  comté  de...  " 
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OU  "  dans  la  paroisse  de...  "  &e.     (Paley  :  26.  141.  147  ; 
Carter  :  81  ;  W.  H.  Kerr  :  14.) 

Dans  le  cas  où  le  statut  ne  fait  aucun  choix  ou  indi- 
cation de  magistrats,  on  a  vu  ci-dessus,  sect.  7,  quels 
sont  ceux  qui  ont  jurisdiction. 

13.  Liorsqu'un  seul  Juge  de  Paix  est  autorisé  à  agir, 
deux  ou  plus  ont  le  même  pouvoir.  Paley  31.  De  même 
un  pouvoir  déféré  à  "  deux  magistrats  "  peut-être  exer- 
cé par  plus  de  deux,  mais  non  pas  par  un  seul.  (Id.  SC- 
SI Vict.  ch  :  1.  s.  7.  par  :  25.  C.  C.  B.  C.  art.  17.  par  :  IG.) 

14.  Le  magistrat,  comme  tout  autre  fonctionnaire  pu- 
blic, a  le  droit  de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
s'acquitter  des  devoirs  que  la  loi  lui  impose.  (31  Vict.  c. 
1.  s.  7.  par  :  25.  C.  C.  B.  C.  art.  17.  par  :  16.)  Mais  si  le 
statut  lui  prescrit  des  règles  à  observer  pour  cela,  nous 
avons  vu  (sect.  3)  qu'il  doit  les  suivre,  ; 

15.  Dans  le  cas  où  le  statut  ne  confère  jurisdiction 
qu'à  deux  ou  plusieurs  Juges  de  Paix,  un  reul  peut  néan- 
moins faire  tous  les  actes  ministériels  (voy  :  sect.  6,  ci- 
dessus)  c'est-à-dire  un  seul  magistrat  peut  recevoir  la 
plainte  ou  la  dénonciation,  émettre  un  ordre  de  somma- 
tion ou  un  mandat  (warrant)  d'arrestation  ou  de  recher- 
che ;  et,  après  jugement,  émettre  le  mandat  de  saisie 
(distress)  ou  même  le  commillimus.  Ces  actes  peuvent 
être  même  exécutés  par  d'autres  J.  de  P.  que  ceux  qui 
ont  siégé.  Il  n'y  a  que  les  actes  appelés  judiciaires,  c'est- 
à-dire  l'audi  ■•  nde  la  cause  et  la  feddition  du  jugement, 
qui  ne  doivent  être  faits  que  par  deux  ou  plusieurs  ma- 
gistrats.    (32-33  Vict.  ch  :  31.  s.  85  et  suiv.) 

16.  L'intérêt  pécuniaire,  directe  ou  indirecte,  d'un 
magistrat  dans  une  cause,  le  rend  incompétent.  Non- 
seulement  il  ne  doit  pas  siéger,  mais  même  ne  pas  mon- 
ter sur  le  banc,  ou  se  mêler  à  ceux  qui  siègent  ;  ni  cher- 
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cher  en  aucune  manière  à  leui'  faire  adopter  ses  opinions. 
S'il  le  fait,  il  devient  sujet  à  une  poursuite  criminelle, 
et  il  rend  le  jugement  illégal.  Paley  34.  En  un  tel  cas, 
le  writ  ou  bref  de  ceriiorari  serait  accordé  malgré  même 
la  prohibition  statfitaire,  (Carter  43.  W.  H.  Kerr  11,)  à 
plus  forte  raison  est-il  défendu  au  J  do  V.  de  siéger  en 
sa  propre  cause. — (Id.) 

17.  La  règle  ci-dessus  souffre  exception  :  lo.  Dans  le 
cas  où  le  statut  autorise  expressément,  un  magistiat  inté- 
ressé à  agir.  (Paley  38.  Kerr  12.)  2o.  Dans  le  cas  où  la 
partie  qui  a  intérêt  à  se  prévaloir  de  cette  objection  (l'in- 
térêt du  J.  de  P.  siégeant)  ne  la  fait  pas  valoir  quoique  la 
connaissant  bien. — (Id.)  3o.  Dans  un  cas  de  nécessité,  par 
exemple,  si  un  J.  de  P.  est  assailli  dans  l'exercice  de  ses 
devoirs,  et  s'il  ne  se  trouve  aucun  autre  J.  de  P.  dans  la 
localité,  il  peut  faire  arrêter  le  délinquant  et  l'obliger  à 
donner  caution  pour  la  Paix.       .... 

18.  Le  magistrat  ne  peut  pas  se  prononcer  sur  la 
validité  d'un  titre  à  la  propriété  mobilière  ou  immobi- 
lière. Si  le  Défendeur  appuie  sa  défense  sur  un  tel  titre, 
le  .T.  de  P.  doit  se  déclarer  incompétent  et  renvoyer  la» 
poursuite.  (Paley  117,  121.)  Bien  plus  si  ime  assertion 
de  droit  ou  d  autorité  à  faire  l'acte  reproché  est  invo- 
quée par  le  défendeur,  comme  des  questions  de  droit  ne 
peuvent  être  examinées  par  les  magistrats  d'une  ma- 
nière sommaire,  il  est  alors  prudent  pour  eux  de  s'abs- 
tenir de  tout  autre  examen  que  celui  de  la  bonne  foi  de 
la  partie  qui  l'invoque.  ♦ 

Quant  au  titre  de  propriété,  il  doit  être  un  titre  au 
moins  plausible,  et  non  pas  fabriqué  à  dessein  pour  arrê- 
ter la  poursuite.  De  même  l'assertion  du 
torité  doit  être  faite  de  bonne  foi.  Dans  les  deux  cas, 
le  J.  de  P.  convaincu  de  la  bonne  foi  du  défendeur,  ne 
doit  pas  s'arrêter  à  examiner  la  valeur  du  titre,  du  droit 
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ou  de  l'autorité  invoqués,  et  il  doit  se   déclarer  incom- 
pétent et  renvoyer  la  cause.  (Paley  117,  121.) 

Si  le  Défendeur  apportait  un  titre  à  un  iramcul)le  pos- 
sédé par  le  poursuivant  au-delà  de  l'an  et  jour,  le  J.  de  P. 
devrait  s'en  rapporter  à  cette  possession,  présomption 
légale  du  droit  de  propriété,  et  n'attacher  aucune  impor- 
tance à  la  contestation  de  ce  droit  par  le  titre   invoqué. 

19.  Assez  souvent  le  statut  qui  établit  une  offense  fixe 
un  délai  pendant  lequel  la  poursuite  devra  être  inten- 
tée ou  le  jugement  rendu.  Alors,  bien  entendu,  il  tant 
se  conformer  à  cette  prescription.  Mais  si  ce  statut  est 
muet  sur  ce  point,  il  faut  alors  se  conformer  aux  dispo- 
sitions de  notre  statut.  (  32-33  Vict.  c.  31  )  La  sect  26  éta- 
blit une  prescription  générale  de  trois  mois  "  à  compter 
du  jour  où  la  matière  qui  fait  le  sujet  de  la  plainte  ou 
"  dénonciation  a  pris  naissance,  "  une  exception  est  faite 
toutefois  "pour  cette  partie  du  comté  de  Saguenay  qui 
"  s'étend  à  partir  de  Porneuf,  dans  le  dit  comté,  vers  rE.st, 
"  jusqu'aux  limites  du  Canada,  y  compris  toutes  les  îles 
'•  adjacentes,  dans  laquelle  circonscription  le  temps  de 
*'  la  présomption  est  étendu  à  douze  mois.  " 

Daprès  les  termes  de  cotte  sect.  2G,  il  suffit  que  la  dé- 
nonciation ou  la  plainte  soit  portée  ou  faite  dans  le  cours 
du  délai  prescrit.  La  procédure  peut  se  continuer 
après  l'expiration  du  délai.  II  en  serait  autrement  si  le 
statut  qui  fixe  une  prescription  spéciale  portait  que  la 
conviction  ou  Vordre  serait  rendus  dans  un  fe/  délai.  Eu 
ce  cas  il  ne  suffirait  pas  que  la  poursuite  fût  commencée 
durant  le  délai.  Il  faudrait  que  la  conviction  ou  l'or- 
dre fût  rendu  avant  l'expiration  de  ce  délai.    (Paley  44.) 

20.  Dans  la  computation  du  délai  de  la  prescription, 
le  jour  où  l'offense  ou  l'acte  qui  donne  lieu  à  la  pour- 
suite est  commis,  ne  compte  pas.  8i  le  statut  exige  nu 
délai  de  tant  de  Jours  "  franc  "  ou  d'au  moins  "  tant  de 


N 


ji;niSDi(;TiON. — examen  pah  i,e  .i.  p.  213 

•( 
jours  "  ce  devra  être  des  jours  entiers.     Dans  l'avis  d'un 

mois  requis  par  la  loi,  C.  P  :  civ.,  art.  22,  (St.  Réf.  B.  C. 
c.  101)  avant  d'intenter  une  action  en  dommages  contre 
un  J .  de  P.  le  jour  où  cet  avis  est  donné  et  celui  où  le 
bref  est  émis  sont  exclus  :  et  cette  règle  s'applique  dans 
le  calcul  de  tous  les  autres  délais.  (Paley  59.) 

Los  mots  immédiatement  "  sur  le  champ  "  (immédiate, 
lorthwith)  dans  un  statut  s'interprètent,  non  pas  stric- 
tement, mais  comme  n'exigeant  qu'une  célérité  raison- 
nable selon  les  circonstances  du  cas.  (Paley  45.)  Le  mot 
"  mois  "  signifie  un  mois  de  calendrier,  un  mois  ordi- 
naire, d'un  quantième  à  l'autre,  (31  Vict.  c.  1.  s.  5,  par  : 
14,  Code  civ.  art.   17,  par  :  13.) 

21.  Il  faut  avoir  soin,  d'un  autre  côté,  de  ne  pas  com- 
mencer prématurément  une  poursuite.  Car  un  statut 
peut  exiger  un  certain  délai  avant  l'adoption  d'aucun 
procédé.      (  laley  57.) 

Emmeti  â  faire  par  le  Juge  de  Paix  avant  de  commencer  sa 

pj'océdure. 

Le  magistrat  avant  de  commencer  une  procédure  doit 
attentivement  «voiisidérer  : 

1.  Si  l'otfense,  ou  matière  dont  il  s'agit,  est  punissable 
sommairement.     (Voy  :  suprâ,  sects.  2,  4.) 

2.  Si  elle  est  commise  dans  son  district.     (Voy  :  siijirâ^ 

s.  8.) 

3.  Si  le  statut  qui  établit  l'otTense  permet  :  lo.  à  tout 
■luge  de  P.  du  district  c'  en  prendre  connaissance  ;  2o.  ou 
s*"il  oxige  que  ce  soit  ■  magistrat  du  comté,  ou  3o.  de  la 
laimicipalîté  ou  paroisst;  .  ';  l'offense  a  origine  ;  4o.  ou  le 
magistrat  '•  le  plus  prêt  '  ou  "  le  plus  voisin  "  du  lieu  où 
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l'offense  a  origine  ;  5o.  ou  un  magistrat  siégeant  dans  le 
lieu  où  l'offense  a  origine.     (Voy  :  suprà,  s.  12.) 

4.  Si  le  statut  défère  la  connaissance  de  l'offense  ou 
matière  à  un  magistrat  spécialement  indiqué  comme 
ci-dessus,  si  lui,  le  Juge  de  Paix,  se  trouve  dans  les 
conditions  exigées. 

5.  Si  le  poursuivant  se  trouve  encore  dans  les  délais 
requis  pour  porter  sa  plainte  ou  faire  sa  dénonciation. 
(Voy.  suprà,  ss.  19,  20.) 
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DE  LA  DENONCIATION  ET   PLAINTE. 
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Section  Ire. — Observations  générales  sur  la  Dénonciation  et 


la  Plainte. 
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k  1.  La  première  procédure  dans  toute  poursuite, 
excepté  dans  les  cas  spéciaux  où  le  Juge  de  Paix  est  auto- 
risé à  procéder  de  visu,  ou  "  à  vue,"  est  une  déposition, 
ou  relation  de  l'offense,  ou  des  causes  de  la  poursuite, 
au  Juge  de  Paix.  (sect.  1  du  st.)  Il  faut  que  ce  dernier 
soit  ainsi  informé  ou  saisi  de  l'infraction  à  la  loi  pour 
qu'il  ait  jurisdiction  et  puisse  agir.  (sect.  1  du  st.  Paley 
54.) 

Cette  déposition  s'appelle  quelquefois  "  dénoncia- 
tion "  (ou  information)  et  quelquefois  "  plainte."  Le 
statut  fait  une  différence  bien  marquée  entre  l'une  et 
l'autre,  et  il  ne  faut  pas  les  confondre. 

Quand  le  but  de  la  poursuite  est  d'obtenir  une  con- 
damnation à  l'amende  ou  à  la  prison,  ce  qui  a  lieu  dans 
tous  les  cas  d'offenses,  c'est  une  "  dénonciation  ;  "  et  le 
jugtment  rendu  en  la  poursuite  s'appelle  alors  "  la  con- 
viction," mais  si  la  poursuite  n'est  en  réalité  qu'une 
action  civile,  par  exemple,  pour  le  recouvrement  des 
taxes  scolaires  ou  municipales,  des  cotisations  pour 
construction  ou  réparation  d'églises  ou  de  presbytères, 
alors  c'est  une  "  plainte,"  et  le  jugement  rendu  sur  cette 
plainte  s'appelle  "  l'ordre,"  et  non  pas  la  conviction. 
Le  Juge  de  Paix,  en  vertu  de  certains  statuts,  exercent, 
PU  efl'rit,  une  jurisdiction  purement  civile  pour  le  recou- 
vrement de  certaines  créances.     Pour  ce  genre   d'aflai- 
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res,  la  première  procédure  est  la  plainte,  et  le  jugement 
rendu  est  "  l'ordre."  (Paley  :  55  ;  Carter  :  45  ;  Kerr  :  145.) 

§  2.  Ce  n'est  pas,  toutefois,  qu'il  existe  de  nombreuses 
différences  entre  ces  deux  procédures.  On  peut, 
croyons-nous,  les  réduire  à  trois  :  lo.  La  plainte  peut  se 
faire  de  vive  voix  sans  être  écrite  ni  assermentée,  quand 
le  Juge  de  Paix  n'a  pas  l'intention  d'émettre  un  mandat 
d'arrestation  en  première  instance.  (Voy  :  le  st.  ss.  20, 
24  ;  Paley  61,  62  ;  Kerr  148.)  La  "  dénonciation,"  dans 
ce  même  cas,  doit  être  écrite,  bien  que  non  assermen- 
tée,   (st.  s.  24.) 

2o.  Sur  pour  :<  «v  "erliurari  "  l'ordre  "  peut  être 
modifié,  déclaré  bon  pv.iur  partie  seulement,  mais  non 
pas"  laconvictif  A."  (Paie  y  143,379.)  Mais  sur  pour- 
voi par  appel  la  conviv.  '"on  ^  ..»imo.  l'ordre  peuvent  être 
amendés,  (sect.  68  du  st.)  oo.  L'ordre  ne  peut  être  exé- 
cuté, avant  qu'une  minute  (ou  une  copie)  n'en  ait  été 
signifiée  au  défendeur,  (s.  52  du  st.)  (Paley  216  )  Cette 
formalité  n'est  pas  exigée  i)0ur  la  conviction. 

Section  2. — Comment   fa  dénonciation   et   fa  pfainte  (foi- 
vent  être  faites. 

§  1.  La  dénonciation  peut  se  faire  de  deux  manières  ; 
lo.  par  écrit,  sans  être  assermentée.  C'est  dans  le  cas, 
comme  il  vient  d'être  dit,  où  le  magistrat  n'émet  pas  un 
mandat  d'arrestation  (warrant)  en  première  instance 
contre  le  défendeur,  mais  seulement  un  ordre  de  som- 
mation. Le  statut  ne  dit  pas  en  propres  termes  que  la 
dénonciation  devra  être  écrite  en  ce  ca».  (sect.  24  )  11 
dispense  seulement  de  l'assermentation.  Mais  la  sect. 
20  exempte  expressément  la  pfainte  de  la  formalité  de 
la  transcription.  D'après  le  principe  "  inclusio  uuius 
fit  exclusio  alterius,"  on  doit  conclure  que  la  "  dénon- 
ciation "  doit  être  écrite.     Quant  au   serment,   la  sect. 
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24  en  dispense  expressC-ment  pour  le  cas  dont  il  s'agit 
ici.  (Paley  61,  62.)  2o.  Par  écrit  et  sous  serment.  Il 
faut  indispensablement  qu'elle  soit  écrî7e  et  assermentée 
dans  le  cas  où  le  magistrat  procède  par  la  A'oie  du  man- 
dat (warrant)  d'arrestation  en  première  instance,     (sect. 

25  du  st.  ;  Paley  loco  c.    Carter  52-53.) 

Dans  la  pratique,  les  magistrats  reçoivent  toujours  les 
dénonciations  par  écrit  et  sous  serment,  soit  qu'ils  en- 
tendent procéder  par  mandat  ou  par  sommation.  C'est 
plus  prudent.  - 

§  2,  La  Plainte  peut  être  aussi  reçue  de  deux  ma- 
nières ;  lo.  Verbalement.  C'est-à-dire  sans  être  écrite  ni 
même  assermentée.  Mais  ce  ne  peut-être  que  dans  le 
cas  où  le  magistrat  a  l'intention  d'émettre  un  ordre  de 
sommation  sur  cette  plainte,  et  non  pas  un  mandat. 
(sect.  20  du  st.  Paley  61,  62.)  2o.  par  écrit  et  sous  ser- 
ment, si  le  magistrat  entend  adopter  cette  dernière  voie. 
(sect.  25  du  st.  Paley  loco  cit.)  ■  '  ;  . 

Dans  la  pratique  on  reçoit  toujours  la  plainte  de  mê- 
me que  la  dénonciation,  par  écrit  et  sous  serment. 

§.  3.  Les  règles  ci-dessus  ne  s'appliquent  que  dans  les 
cas  où  le  statut  particulier  en  vertu  duquel'  le  magis- 
trat agit,  ne  contient  pas  de  dispositions  différentes  sur 
la  manière  de  faire  la  dénonciation  ou  la  plainte,  (sect. 
20,  24  du  st.)  .    .         , 


Section  3. — Pur  qui  la   dénonciation  et  la  plainte  doivent 

être  faites. 

^  1  La  sect  1,  du  st.  porte  que  "  dans  tous  les  cas"  où 
une  dénonciation  ou  plainte  est  faite  ou  portée  devant 
un  Juge  de  Paix,  celui-ci  pourra  émettre  un  mandat 
d'arrestation  ou  un  ordre  de  sommation  contre  le  défen- 
deur, etc. 
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La  sect.  25  dit  que  dans  toiis  les  cas  de  dénonciation 
Oïl  de  plainte  où  le  Juge  de  Paix  entend  émettre  un 
mandat  en  premier  lieu,  la  vérité  du  fait  sera  attestée 
par  le  serment  du  dénonciatei'.r  ou  plaignant  ou  par 
quelque  témoin  ou  témoins  de  sa  part  :  (on  his  behalf. 
Voy  :  l'Anglais)  et  que  toute  plainte  ou  dénonciation  peut 
"  être  faite  "  par  le  plaignant  ou  dénonciateur  en  per- 
•'  sonne,  ou  par  son  conseil  ou  procureur,  ou  quelqu' au- 
tre personne  autorisée  à  cet  effet  (  "  on  that  behalf."  Voy  : 
l'Anglais).  Ce  sont  là  toutes  les  dispositions  du  statut  sur 
ce  point. 

§  2.  Il  est  certain  que,  d'après  ces  termes,  plusieurs 
personnes  sont  expressément  autorisées  à  se  présenter 
devant  le  Juge  de  Paix  et  à  faire  la  dénonciation  ou  la 
plainte.  Ce  sont  :  lo.  Le  dénonciateur  ou  plaignant,  lui- 
même  en  personne.  Bien  que  ces  deux  mots  désignent, 
dans  leur  sens  général,  tout  individu  qui  prend  l'ini- 
tiative de  la  poursuite,  le  statut  dans  cette  sect.  25  les 
restreint  évidemment  à  la  partie  lésée  qui  a  le  plus  d'in- 
térêt à  se  plaindre.  2o.  Toute  personne  connaissant  les 
faits  qui  se  présente  de  la  part  ou  au  nom  de  la  partie 
intéressée,  c'est-à-dire  du  dénonciateur  ou  plaignant, 
comme  l'appelle  cette  sect.  25  du  st.  (Voy  :  la  version 
anglaise  du  st.)  3o.  Le  conseil,  c'est-à-dire  l'avocat,  ouïe 
procureur  de  cette  partie  lésée.  4o.  Toute  personne 
"  autorisée  à  cet  effet,"  Le  texte  français  contient  "  par 
lui  autorisé,"  c'est-à-dire  par  la  partie  souffrante  ;  mais  la 
version  anglaise  qui  doit  ici  l'emporter  vu  que  l'acte  est 
emprunté  presque  textuellement  au  statut  anglais  11  et 
12  Vict.  c.  43,  et  que  notre  version  française  n'est  en  réa- 
lité qu'une  traduction,  la  version  anglaise,  disons-nous, 
ne  comporte  pas  ce  sens.  Ces  mots  ;  "  or  other  person 
authorized  in  that  behalf,  "  signifient  toute  personne  au- 
torisée par  la  loi  à  cette  fin.  Or  nous  soumettons  que  les 
personnes  comprises  sous  ces  mots  sont  :  le  père  pour 
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son  enfant  mineur  ;  le  tuteur  ou  le  curateur  pour  son 
pupil.  Le  mari  même,  croyons-nous  pour  sa  femme  ; 
la  mère  veuve,  ou  dont  le  mari  est  absent  de  la  localité, 
pour  son  enfant  mineur, 

§  3.  Mais  on  demande  si  une  personne  qui  n'a  aucune 
de  ces  qualités,  qui  est  tout  à  fait  étrangère  à  la  ]>artie 
lésée  ou  souffrante  et  qui  n'a  aucune  aiitorisation  do  sa 
part,  qui  même  agit  contre  son  gré,  peut  prendre  l'ini- 
tiative d'une  poursuite  :  si,  en  d'autres  termes,  tout  in- 
dividu peut  se  porter  plaignaint  ou  dénonciateur. 

La  raison  de  douter  vient  de  la  sect.  25  du  st.  qui  pa- 
rait restreindre  ce  droit  à  la  partie  soulTrante,  son  avo- 
cat, son  procureur,  ou  toute  autre  personne  autorisée  à 
cette  fin.  Mais  cette  disposition  n'est  pan  absolue.  Le 
statut  se  sert  du  mot  "  pourra.  De  plus  la  sect.  1 
parait  étendre  ce  droit  à  tout  individu  par  ces  termes  : 
"  dans  tous  les  cas  où  une  dénonciation  est  faite,"  &c. 
La  sect.  1  du  ch  :  30,  se  sert  d'expressions  tout  à  fait 
anologues,  et  pour  les  offenses  auxquelles  le  statut  se  rap- 
porte, toute  personne  a  droit  de  se  porter  accusatrice. 

On  résout  cette  question  par  une  distinction.  L'of- 
fense affecte-t-elle  toute  la  société,  ou  seulement  des  inté- 
rêts individuels  ? 

Dans  le  premier  cas,  toute  personne  peut  se  porter 
dénonciatrice  ou  plaignante.  Dans  le  second  cas,  ce 
droit  est  limité  à  la  partie  lésée,  son  avocat,  procureur 
et  autres  tel  qu'établi  par  la  sect  :  25  du  st.  (Carter  100, 
Kerr  147.)  Paley,  sur  la  sect.  10  de  l'acte  impérial  qui 
contient  absolument  les  mêmes  dispositions  que  notre 
sect.  25,  s'exprime  ainsi  :  "  Généralement,  tout  individu 
"  peut  se  porter  dénoliciateur  ;  mais  quelquefois  le  sta- 
'■  tut  qui  accorde  l'amende  ne  permet  qu'à  certaines  \}er- 
"  itonnes  de  porter  plainte.  Dans  certains  cas  de  dom- 
"  mages  à  la  propriété  privée,  où  la  pénalité  est  consi- 
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"  durée  comme  uiio  compDiisatioii  au  propriôtairo,  et  où 
"  le  défaut  do  coiisentemout  do  ce  dornier  est  ossonliel 

"  à  l'existence  de  l'ofteiise il  est  nécessaire  où  quo 

"  la  dénonciation  soit  fVùte  de  la  part  du  propriétaire,  ou 
"  que  quelque  preuve  du  défaut  de  consentement  do  co 
"  dernier  soit  faite  en  même  temps  que  l'accusation." 

$  4.  Dans  le  cas  d'assault  et  batterie  simple,  la  scct. 
43  du  ch,  20,  32-33  Vict.  qui  autorise  la  lîoursuite  som- 
maire, exige  que  la  dénonciation  soit  faite  par  la  partit! 
lésée  ou  en  son  nom  :  "  sur  plainte  de  la  partie  ou  au 
"  nom  de  la  partie  lésée  le  priant  do  procéder  sommai- 
"  rement," 

Il  a  été  jugé  néanmoins  que  dans  certains  cas  où  la 
justice  ne  pourrait  pas  avoir  son  cours,  si  on  appliquait 
strictement  cette  règle  on  pourrait  s'en  départir,  par 
exemple,  dans  le  cas  d'un  assault  sur  un  jeune  enfaut, 
sur  un  fou,  &-c.    (Carter  110.) 

§  5.  Lorsque  le  statut  accorde  une  partie  de  la  péna- 
lité seulement  au  dénonciateur  et  l'autre  partie  à  la 
Couronne  ou  à  quelque  corporation,  la  poursuite  est 
appelée  "  qui  lam.  "  Parce  qiie  '  ^  poursuivant  agit  tant 
en  son  nom  qu'au  nom  de  la  Couronne  ou  de  telle 
Corporation.  M.  Carter  à  la  page  110  de  son  livre, 
pense  qu'il  est  nécessaire  que  le  dénonciateur  déclare, 
en  ce  cas,  qu'il  fait  la  dénonciation  tant  en  son  nom 
qu'au  nom  de  Notre  Souveraine  Dame  la  Heine,  on  de 
telle  Corporation,  Il  se  fonde  sur  l'autorité  de  Ilaw- 
kins,  ch  :  20.  s.  20.  Nous  croyons  que  cette  mention 
n'est  plus  nécessaire,  ni  dans  la  dénonciation  ni  dans  la 
conviction.  Le  statut  ne  fait  aucune  différence  entre 
les  poursuites  "  qui  laiii"  et  les  autres;  et  Paley  ne  dit 
pas  un  mot  de  cette  allégation. 

§  6.  Une   corporation  ne   peut    pas,    comme   corps. 
prendre  l'iijitiative  d'une  poursuite  à   moins  que  sa 
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(hiirte  110  l'y  autorise.  Bien  que  d'après  la  soct.  7,  par  : 
11,  (lu  ch.  t.  31  Vict.  et  l'art.  7.  par  :  11.  du  C.  civ.  B.  C. 
11!  mot  "  personne  "  renferme  toute  corporation  et  corps 
[ditique,  il  a  été  décidé  (Weavers'  Company  vs.  Forrest, 
2Str  :  12-41)  que  le  mot  "  personne,"  dans  les  poursuites 
pour  pénalités,  devait  être  pris  dans  sou  acceptation 
ordinaire.  (Carter  111.) 

Vue  corporation  autorisée  par  sa  charte  à  poursuivre, 
lie  peut  porter  la  plainte  ou  faire  la  dénonciation  que 
par  le  ministère  d'un  Procureur  ;  à  moins  que-  la  charte 
iKî  confère  ce  droit  à  quelque  personne  en  p  ticii- 
lier.  Si  elle  disait  que  cette  procédure  peut  être  faite 
"  par  les  membres  de  la  compagnie  ou  corporation," 
ohacun  d'eux  aurait  séparément  ce  droit.  (Paley  50.) 

Seclion  4. — Contre  qui  la  dénonciation  ou   la  plainte   doi- 
vent être  faites.  H     ;  '    ';  : 

^  1.  Généralement  la  dénonciation  ou  la  plainte  doi- 
vent être  faites  contre  ci'lui-là  même  qui  a  commis  l'of- 
fense, ou  est  le  débiteur  de  la  somme  réclamée. 

§  2.  Mais  bien  que  les  offenses  soient  personnelles, 
la  culpabilité  peut  s'attacher  à  des  personnes  qui  ne  les 
ont  pas  personnellement  commises.  Si  un  individu 
l'ait  commettre  une  infraction  à  la  loi  par  son  agent,  son 
engagé,  son  enfant  mineur,  par  un  fou,  c'est  à,  cet  indi- 
vidu, agent  principal  de  l'offense,  qu'il  faut  s'attaquer, 
lors  même  qu'il  n'aurait  i>as  été  présent  à  la  commission 
do  l'offense.  La  maxime  "  qui  facit  per  alium,  facit 
"  per  se,"  s'applique  en  ce  cas.  (Carter,  113.  Kerr,  150.) 

^  3.  Mais  il  faut  bien  observer  si  l'acte  dont  on  se 
plaint,  est  le  fait  volontaire  et  indépendant  du  subal- 
terne, ou  si  ce  dernier  n'a  fait,  bonâfide,  qu'exécuter  la 
volonté  de  son  maître  ou  principal.  Dans  le  premier 
oas,  l'agent  ou  l'engagé  ou  l'enfant  mineur  au-dessus  de 
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14  ans,  et  môme  aii-dossiis  do  sept  ans  on  prouvant 
qu'il  est  "  doli  capax  "  seraient  personnellement  res- 
ponsable ainsi  que  le  principal.  Ce  dernier,  en  ce  cas, 
serait  responsable  en  qualiti*  de  complice  ou  accessoire. 
Mais  punissables  de  la  même  manière  que  l'agent  piin- 
cipal  comme  nous  allons  le  voir  dans  le  paragraphe 
suivant, 

1^  4.  La  sect.  15  du  st.  tient  responsable  ceux  qui  "ai- 
"  dent,  encouragent,  conseillent  ou  procurent  la  corn- 
"  mission  d'une  offense  punissable  par  voie  do  couvio- 
*'  tion  sommaire  "  de  la  même  manière  que  le  princi- 
pal agent.  Elle  les  rend  passibles  des  mêmes  peines  et 
autorise  contre  eux  la  môme  procédure  dans  les  deux  cas. 
Lo  ou  les  complices  peuvent  être  poursuivis  soit  con- 
jointement avec  le  principal  délinquant,  ou  séparément. 
Il  n'importe  aucunement  que  ce  dernier  ait  été  ou  n'ait 
pas  été  poursuivi.  (Paley  61.  Carter  115.  Kerr  165.)  Il 
faut  que,  de  fait,  une  offense  ait  été  commise,  pour  qu'il 
y  ait  lieu  à  poursuite  contre  reux  qui  en  ont  "  aidé,  con- 
seillé, encouragé,  "  &c.,  la  commission,  et  dans  une  pour- 
suite contre  eux,  il  faut  bien  établir  ce  fait  d'abord,  et 
ensuite  la  complicité. 

Pour  les  misdemeanors  ou  simples  délits  poursuiva- 
bles  par  actes  d'accusation  (by  indictment)  la  loi  ne  re- 
connaît pas  non  plus  de  complices  ou  accessoires.  Elle 
met  ces  derniers  au  même  rang  que  le  principal  délin- 
quant, et  les  traite  de  la  même  manière.  (Voy  :  31 
Vict.  c.  72,  s.  9.) 

§  5.  Si  plusieurs  ont  ensemble  commis  une  offense, 
la  dénonciation  peut  être^  faite  contre  tous  conjointe- 
ment, (Paley  61)  ou  contre  chacun  d'eux  séparément  on 
contre  quelques-uns  d'entre  eux  seulement.  (Kerr  150.) 
L'omission  d'un  "  particei)s  crimiuis  "  n'affecte  en  rien 
la  poursuite.  De  plus  le  j)rincipal  délinquant  et  les 
complices  ou  accessoires  peuvent  être  réunis  ou  joints 
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dans  In  même  dénonciation    et  poursuite,   (sect.    15   du 
st.)    Ce  n'est  pas  enl'reindre  la  sect.  25. 

^  0.  Dans  le  cas  d'une  ollense  (jonimise  par  des  asse- 
oies, la  dénonciation  doit  être  faite  contre  chacun  d'eux 
nominativement,  on  contre  un  seul  ;  mais  non  pas  con- 
tr  "ociété  elle-même  sous  son  nom  collectif  ou  rai- 
sû-  .oiale  ;  par  xemple,  contre  Uarris.son  &Co,  (Carter 
lU.  sect.  14  du  st.)  Dans  une  dénonciation  ou  plainte, 
oiulans  une  procédure  s'y  rattachant,  s'il  est  nécessaire 
d'indiquer,  pour  quel  qu'objet  que  ce  soit,  des  u.^^ociés, 
co-locataires,  co-propriétaires,  ou  possesseurs  par  indi- 
vis, il  suffira  do  nommer  une  de  ces  personnes  ;  de 
même  s'il  s'agit  d'attribuer  la  propriété  d'un  objet  ou 
d'une  chose  appartenant  ù  ces  personnes. 

Quand  il  est  nécessaire,  dans  une  dénonciation  ou 
plainte,  de  désigner  à  qui  appartiennent  des  travaux 
ou  édifices  construits,  entretenus  ou  réparés  aux  frais 
de  "  -corporation  ou  des  habitants  d'une  division  terri- 
U  ou  autre  localité,  ou  les  matériaux,  il  suffira  de 
les  uctiigner  comme  étant  la  propriété  des  habitants  de 
cette  division  territoriale  ou  localité,     (sect.  14 du  st.) 

§  0.  Une  dénonciation  peut  être  faite  concre  une  fem- 
me mariée,  mais  s'il  apparaissait  qu'elle  n'a  fait  que  se 
conformer  à  la  volonté  de  son  mari,  ou  si  celui-ci  avait 
principalement  pris  part  à  l'offense,  elle  ne  devrait  pas 
être  poursuivie.  La  présomption  légale  (Juris  tantum)  " 
est  que  la  femme  a  cédé  à  la  coercition  de  son  mari.  Les 
faits  doivent  repousser  cette  présomption  pour  qu'elle 
puisse  être  incriminée.  (Grreenleaf  on  ev.  3  vol.  p.  9  §  7 
1  vol.  p.  36.  Paley  59.) 

§  7.  Les  enfants  au-dessous  de  sept  ans  sont  absolument 
présumés  Q'uris  et  de  Jure)   incapables   de  commettre  0 
une  offense  et  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  poursuivis. 
Entre  sept  et  quatorze  ans,  la  présomption  n'est  que  de 
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droit  {iuris  tautnm)  et  s'il  est  établi  qu'ils  ont  assez  de 
raison  pour  discerner  entre  le  bien  et  le  mal,  ils  peuvent 
être  poursuivis.  Au-dessus  de  14,  toute  personne  est 
présumée  avoir  sa  raison  et  être  •'  doli  capax.  "  (  Areh. 
1.  vol.  9,  "VVoolrych  251.Voy.  ce  qui  est  dit  sur  ce  sujet 
dans  la  première  partie  de  ce  vol.  p.  61,  et  dans  l'abrégé 
des  règles  de  la  preuve.       ,     ,    ,  :   ..... 

Section  5. — Devant  quels  Juges  de  Paix  la  dénonciation  nu  la 
plainte  doivent  être  faites  et  comment  elles  doivent  être  reçues- 

§  1.  Si  le  statut  établissant  l'offense,  ou  le  droit  de 
poursuite,  est  muet  sur  ce  point,  ou  s'il  déclare  que  tou 
Juge  de  Paix  pourra  prendre  connaissance  de  la  ponv- 
suite  ou  de  l'offense,  tout  magistrat  du  District  a  droit 
d'agir. 

Si  le  statut  limite  la  juridiction  à  certains  magistrats 
seulement,  ces  magistrats  seuls  ont  juridiction.  Voy, 
ce  qui  a  été  dit  suprà  :  Première  Partie  :  De  la  juridic- 
tion des  J.  de  P.  ss.  12,  13  et  15.  •  , 

La  manière  la  plus  régulière  de  recevoir  une  dénoiicia- 
tion,  dans  le  cas  où  le  magistrat  veut  émettre  un  man- 
dat est  celle-ci  :  il  fait  prêter  serment  au  dénonciateur 
avant  de  rien  écrire  ;  puis  il  l'interroge  sous  la  sanc- 
tion de  ce  serment.  11  écrit  alors  ou  fait  écrire  par  nu 
greffier,  la  substance  des  faits  relatés.  Il  lit  distinc- 
tement cette  déposition  à  la  partie,  lui  en  explique  les 
termes  qu'elle  ne  comprend  pas  ;  et  ensuite  il  lui  de- 
mande, sur  le  serment  qu'elle  a  prêté,  si  les  choses  on 
les  faits  dont  elle  vient  d'entendre  la  lecture  sont  vrais 

Le  déposant  est  requis  de  signer  sa  déposition,  et  y'il 
en  est  incapable,  ce  fait  doit  être  mentionné  par  le  ma- 
^gigtrat  dans  le  Jurât.  'Paley  62.  Carter  57-58-50.) 

On  suit  généralement  une  autre  pratique  dont  la  léga- 
lité n'est  pas  exempte  de  doute.  (Carter  57.  Paley  62.)  Le 
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magistrat  interroge  le  déposant  et  écrit  ou  fait  écriie  sa 
dépo.sition  avant  de  l'assermenter.  Il  lui  lit  ensuite 
cette  déposition,  et  lui  fait  jurer  quelle  contient  la  vé- 
rité. Souvent  même  on  apporte  au  magistrat  une  dépo- 
sition toute  préparée  ;  le  magistrat  demande  au  dépo- 
sant si  elle  lui  a  été  lue  et  sur  sa  réponse  affirmative,  il 
lui  fait  prêter  serment  qu'elle  contient  la  vérité. 

La  déposition  doit  être  faite  en  présence  du  magistrat. 
(Paley  6i.) 

Quant  à  la  manière  d'administrer  le  serment,  le  lecteur 
trouvera  une  ample  explication  dans  la  1ère,  partie,  p.  48 
de  cet  ouvrage,  et  aussi  dans  r"abrégé  des  règles 
de  la  preuvt.."  Il  suffit  de  dire  ici  que  chacun  doit 
prêter  serment  suivant  sa  croyance  religieuse  ou  sa 
conscience.  .  Tout  ce  que  le  magistrat  doit  exiger,  c'est 
que  le  déposant  se  considère  obligé,  en  vertu  du  ser- 
ment ou  de  l'affirmation  qu'il  prête  ou  fait  à  sa  manière, 
de  dire  la  vérité,  sous  peine  d'une  punition  divine 
dans  l'autre  vie,  ou  même  (Za«s  fé;//e-cï.  •  -  .. 

S'iclion  G, — En  quel  temps  la  dénonciation  ou  la  plainte 

doit  et»  e  faite.   . 

§  1.  L'une  et  l'autre  doivent  se  faire  dans  le  délai  fixé 
pw  le  statut  en  vertu  duquel  le  magistrat  procède.  Si 
ce  statut  est  muet  sur  ce  point,  la  prescription  est  alors 
de  trois  mois  d'après  la  soct.  20  du  st.  Voy.  suprà  :  Pr  : 
part  :  De  la  jurisdiction  des  J.  de  P.  sects,  19,  20. 

Section  7. —  Ce  qui  doit  être  allégué  en  la  dénonciation  ou 

la  plainte. 

§  1.  Le  statut  donne  une  formule  de  dénonciation  ou 
de  plainte  (ï.)  qui  est  reproduite  à  la  fin  de  ce  volume. 

On  y  trouve  toutes   les    allégations   requises  à  l'ex- 
ception  de   celles  qui   ont   rapport   au   corps     même, 
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OU  à  la  description  de  l'offense.  Ainsi  nous  ren- 
verrons le  lecteur  à  cette  formule  pour  toutes  ces  allé- 
gations extrinsèques,  et  la  manière  de  les  faire.  Nous 
ne  ferons  ici  qu'une  seule  observation.  Il  peut  arriver 
que  le  nom  du  délinquant  soit  inconnu.  En  ce  cas,  il 
suffira  de  désigner  ce  dernier  dans  la  dénonciation  ou  la 
plainte  ainsi  que  dans  le  mandat  d'arrestation,  par  une 
description  générale  de  sa  personne.  C'est  la  sect.  8 
du  st.  qui  autorise  cette  procédure  en  disant  que  le 
mandat  "  nommera  ou  désignera  d'une  manière  quel- 
"  conque  la  personne  contre  laquelle  il  est  émis.  "  Ces 
termes  sont  analogues  à  ceux  de  la  sect".  17  du  ch  :  30 
(32-33  Vict.)  Dans  la  version  anglaise  des  deux  statuts 
(32^33  Vict.  ch  :  30 -et  31)  ils  sont  identiques.  Or  il  est 
incontestable  que,  en  A'-ertu  de  cette  sect.  17  du  ch  :  30, 
il  suffit  de  désigner  ou  de  décrire  dans  l'accusation,  de 
même  que  dans  le  mandat,  la  personne  d'un  accusé 
dont  on  ignore  le  nom.  Il  doit  donc  en  être  de  même 
pour  les  offenses  punissables  sommairement.  M.  Carter 
dit  pourtant  que  "  le  nom  du  défendeur  doit  être  men- 
"  tionné,  p.  82  "  Paley  et  M.  Kerr  sont  muets  sur  ce 
point.        _  ,. 

Mais  il  importe  beaucoup  de  savoir  comment  l'offen- 
se doit  être  énoncée  ou  décrite.  La  formule  ne  fournit 
aucune  assistance  pour  cela.  

§2.  Il  aut  de  toute  nécessité  que  la  jurisdiction  du 
magistrat  apparaisse  clairement  dans  la  dénonciation  ou 
la  plainte,  ^i  le  statut  fait  un  choix  entre  les  divers 
magistrats  du  district,  par  exemple  s'il  exige  que  ce 
soit  un  magistrat  du  comté,  ou  de  la  paroisse,  ou  le  plus 
voisin  du  lieu  où^l'offense  a  été  commise,  &c.  (Voy.  sitjtrà 
Pr  :  Part  :  De  la  jurisdiction,  &c.  ss.  12.  et  suiv.)  après 
les  mots  de  la  formule  (T.)  "  un  des  Juges  de  Paix  de 
Sa  Magestô  dans  et  pour  le  district  de..."  ajoutez  "  ré- 
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sidant  dans  le  comté  de...  "  ou  "  la  paroisse   de 
(selon  le  cas)  (Paley  26.  141.  147.  149,  Kerr  14.) 

§  3.  Il  faut  bien  se  garder  de  mentionner  plus  d'une 
offense  dans  la  dénonciation,  ou  plus  d'une  matière  dans 
une  plain'^.e,  à  moins  que  le  statut  particulier  en  vertu 
Hiquel  on  procède  ne  le  permette  expressément.  Sect. 
25  du  st.  Paley  63.  Kerr  149,  Ceci  n'empêche  pas 
de  joindre  les  complices  avec  le  principal  dans  une  dé- 
nonciation.    Sect.  15  du  st.  Paley   loco  cit.  Kerr  /.  '■. 

Il  est  souvent  difficile  de  discerner  si  les  faits  relatés 
constituent  une  ou  plusieurs  offenses.  Il  faut  pour 
cela  bien  saisir  le  sens  du  statut,  et  voir  si  chacun  des 
rdits  rapportés  constitue  l'offense  qu'il  étal^lit  ;  ou  si  cette 
offense  n'est  constituée  que  par  la  réunion,  l'ensemble 
de  tous  les  faits.  Car  il  y  a  certaines  offenses  qui  sont 
le  résultat  d'une  suite,  d'un  ensemble  d'actes  ou  de  faits. 
Alors  il  ne  faut  pas  voir  une  offense  dans  chacun  do  ces 
actes  ou  faits. 

Lors  même  qu'un  seul  fait  ou  acte  suffirait  en  vertu  du 
statut  pour  constituer  une  offense,  si  plusieurs  de  ces 
aotes  sont  commis  le  même  jour,  dans  la  poursuite  du 
même  but,  il  semble  qu'il  n'y  aurait  qu'une  seule  offense. 
Mais  il  faut  s'en  rapporter  au  sens  du  statut.  Autrement 
si  ces  actes  étaient  commis  en  différents  jours.  Paley  219. 
Kerr  151.  ,  .  , 

§  4.  Il  ne  faut  pas  toujours  se  servir  des  termes  mêmes 
du  statut  en  décrivant  l'offense.  Car  ces  termes  peu- 
A'ent  être  généraux  et  renfermer  plusieurs  faits  ou  cir- 
constances. Il  faut  alors  énumérer  ces  faits  et  circons- 
tances afin  de  démontrer  aU  magistrat  que  l'offense  éta- 
l)lie  par  le  statut  a  réellement  été  commise,  et  de  per- 
mettre au  délinquant  de  se  défendre.  Paley  140.  174. 
176  et  suiv.  Carter  89.  Kerr  188. 

§  5.  De  même  doit-on  mentionner  tous  les   éléments 
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exigés  par  le  statut  pour  constituer  rofïense.  Ainsi  si 
l'acte  punissable  est  qualifié  par  les  mots  "  sciemment,  " 
"  volontairement,  "  "  illégalement,  "  "  frauduleusement  " 

avec  l'intention  de "ou   dans  le  but  de ''ou  de 

toutes  autres  expressions  qui  démontrent  la  connaissan- 
ce ou  l'intention  perverse,  ou  la  volonté,  il  faudra  indis- 
pensablement  les  insérer.  Car  ce  sont  ces  mots  qui 
constituent  la  criminalité  dans  les  actes  reprochés. 

§  6.  Allégaliom  négatives,  (négative  averments.)  Il 
arrive  souvent  qu'une  offense  dépend  de  certaines  cir- 
constances particulières  ou  de  certains  faits  :  qu'elle 
existe  en  certains  cas  et  n'existe  pas  en  certains  autres  : 
de  plus  qu'elle  'est  accompagnée  d'exemptions  en  fa- 
veur de  quelques  personnes  ot  agissant  en  une  cer- 
taine qualité,  ou  dans  dos  circonstances  spéciales. 
Par  exemple  :  l'acte  local  32  Vict.  ch-:  37.  s.  1,  im- 
pose une  amende  n'excédant  pas  $40  ou  un  emprison- 
nement de  pas  plus  de  trois  mois  contre  toute  personne 
qui,  engagée  pour  faire  la  pèche  ou  pour  aider  à  la  pré- 
paration du  poisson,  laisse  "  le  service  de  sou  maître 
"  avant  le  terme  de  son  engagement.  "  La  sect.  2  du 
statut  déclare  :  '•  et  le  propriétaire  ou  le  maître  d'un 
*'  bâtiment  qui  prendra  à  son  bord  soit  comme  matelot, 
"  soit  comme  passager  aucune  personne  ainsi  engagée 
"  pour  la  p  ;che  ou  la  préparation  du  poisson,  (à  moins 
•'  qu'elle  n'ait  un  congé  de  libération  de  celui  qui  l'a 
"  employée)  sera  sujette  ;\  une  amende  de  pas  plus  de 
"  ^20."  &c. 

L'acte  pour  amender  la  loi  de  chasse  en  cette  Pro- 
vince (32  Vict.  ch  :  38  Q.  )  nous  offre  deux  autres  exem- 
ples frappants  dans  la  sect,  1.  Il  défend  de  faire  lâchas- 
se à  certains  oiseaux  et  animaux  entre  le  1er  mai  et  le 
1er  septembre  à  l'ouest  de  la  ville  des  Ïrois-Rivicres  : 
ni  entre  le  lô   mai  et  le  1er  septembre   "  à  l'est  de 
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"  cette  ville,  si  ce  n'est  clans  les  parties  de  la  Rivière  à 
"  l'est  de  l'endroit  connu  sous  le  nom  de  "  Pot-à-l'eau 

• 

'•  de-vie,"  dans  le  fleuve  St.  Laurent  :  dans  lesquelles 
"  parties  les  habitants  peuvent  en  aucun  t(>mps,  entre  le 
"  15  Mai  et  le  1er.  Septembre  de  chaque  année,  chasser, 
•  prendre  ou  tuer  ces  diftérentes  espèces  "  (la  version  . 
"  anglaise  dit  :  "  any  of  the  above  descril>ed  game  ") 
"  pour  ce  nourrir  et  non  pour  traflquer  ou  pour   échan- 

1.  A  l'est  de  la  ville  des  Trois-Tiivières  l'oflense  n'ex- 
iste que  pour  les  habitants  à  l'Ouest  du  lieu  appelé 
■  rot-à-reau-de-vie,"  "  Brandy  Tôt."    .        v 

2.  Pour  les  habitants  à  l'est  de  cet  endroit,  elle  existe, 
mais  seulement  dans  le  cas  où  ils  tuent  le  gibier  jiour 
trafiquer  ou  échanger.  •     .j-  - 

L'acte  33  Vict.  ch  :  20,  s.  2.  Q.  fait  une  offense  de 
ra1)aiidon  du  service  de  son  maître  par  un  domestique 
"  .«ans  permission." 

Or  dans  la  description  d'une  oITonso  ainsi  sujette  à 
dos  exceptions,  ou  à  des  exomiitions  il  faut  nier  l'existen- 
ce de  toutes  les  circonstances  ou  des  faits  que  le  statut 
indique  comme  ne  donnant  pas  lieu  à  l'offense,  ou  comme 
i  exemptant  certaines  personnes.  C'est  là  ce  cju'on  appel- 
en  termes  de  pratique  "  négativer  l'exception  ou 
l'oxemption"  (to  négative  the  exception  or  exemption)  ou 
I  allégation  négative,  (nogative  averment).  , 

Par  exemple,  dans  le  1er.  cas  ci-dessus  cité,  en  décri- 

jvant  l'olfense,  dans   la  dénonciation,  il  faudra  ajouter  : 

rie  dit   im   tel   reçu   comme    susdit  par  le  dit  w«  <e^  à 

[nord  de  son  vaisseau,  n'at/anl  pna  iiii  congé  de  libération 

le  Kii  tel  au  service  duquel  il  était   alora."     Dans   le    2nd 

[fas,  c'o.st-à-dire  dans  une  dénonciation  contre    une   per- 

«imue  à  l'est  des  Trois-Rivièies,  mais  à  l'ouest    du  point 

appelé  "  rot-à-l'ean-de-vie,  "  ajoutez  :  "  le  dit  un  tel  ne 
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résidant  pas  à  l'est  du  lien  appelé  "  Pot-à-l'eau-de-vie  " 
"  sur  le  fleuve  St.  Laurent  à  l'est  de  la  ville  de  Trois- 
"  Rivières  dans  le  district  des  Trois-Rivières,  mais  à 
"  l'ouest  du  dit  lieu  et  à  l'est  de  la  dite  ville."  Dans 
le  3e.  cas,  celui  d'une  offense  contre  les  lois  de  chasse 
commise  par  un  habitant  résidant  à  l'est  de  "  Brandy 
Pot,"  il  faudra  ajouter  :  "  le  dit  gibier  n'ayant  pas  été 
"  tué  pour  servir  de  nourriture  au  dit,  (le  ^défondeur) 
mais  bien  pour  trafiquer  et  échanger."  Dans  le  4e  cas, 
celui  de  l'abandon  du  service  de  son  maître  par  un  ser- 
viteur, il  faudra  ajoviter  :  "  sans  permission." 

Remarquons  que  si  une  offense  par  sa  nature,  ne  peut 
exister  sans  l'absence  ou  le  défaut  d'une  certaine  cir- 
constance, bien  que  le  statut  ne  mentionne  pas  expres- 
sément cette  particularité,  il  faut  néanmoins  en  nier  l'ex- 
istence dans  la  dénonciation.  Par  exemple,  l'acte  ci- 
dessus  cité,  32  Vict.  ch  :  37,  s.  1,  fait  une  offense  de  l'a- 
bandon du  service  de  sçn  maître  par  une  personne  en- 
gagée pour  préparer  le  poisson.  Il  ne  dit  pas  "  sans  la 
permission  du  maître.  "  Pourtant  comme  l'offense  ne 
peut  exister  sans  cela,  il  faudra  l'allégation  négative. 
(Paley  182.  183.  184.  195.  190  et  suiv.  205  et  suiv.j 
Carter  93  et  suiv. 

§  7.  Il  y  a  certaines  exceptions  ou  exemptions  toute- 
fois qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  dénier  ou  de  "  négativer  ' 
Il  n'est  pas  facile  de  discerner  les  unes  d'avec  les  antres. 
Voici  la  règle  :  si  l'offense  est  complète  indépendem- 
ment  de  l'exception  ou -de  l'exemption,  alors  l'alléga- 
tion négative  n'est  pas  nécessaire.  C'est  l'accusé  qui  1 
doit,  par  sa  défense,  en  réclamer  le  bénéfice.  Mais  si 
cette  exception  ou  exemption  affecte  le  fond  même  de  | 
l'offense,  il  faut  les  mentionner.  Car  sans  cela  la  des- 
cription de  l'offense  ne  serait  pas  complète. 

Quand  l'exception  ou  exemption  fait  partie  du  dispo- 
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rsonne  en- 


tif  môme  de  la  section  ou  clause  de  l'acte,  (the  enac- 
Itiug  clause  )  elle  constitue  alors  une  partie  intégrante  de 
[j'offense,  et  doit  être  négativée. 

Ordinairement  les  exceptions  ou  exemptions  conte- 
[nnes  dans  un  Provlso,  ou  dans  une  section  ou  clause 
séparée  et  distincte  du  statut,  n'alFectent  pas  le  dispo- 
sitif de  la  section  établissant  l'offense,  et  alors  la  déné- 
gation n'est  pas  nécessaire.     Il  faut  se  garder  néanmoins 
[défaire  une  règle  invariable    de  l'ordre  que  le  législa- 
teur a  voulu  donner  à  ses  idées.   Ces  exceptions,  exemp- 
I lions,  modifications  ou  excuses,  seraient-elles  contenues 
dans  un  Proinso,  une  clause  ou  section  du  statut  sépa- 
Irée  et  distincte,  même  dans  un  acte   différent,  si  elles 
lallectent  le  fond  de  l'offense,  si  elles  en  font  partie,  si 
lellesy  sont  grefîées  (  engrafted)  il  faut   en  nier  l'exis- 
Itence,  et  cela  non  pas  en  termes  généraux  mais  en  énu- 
mérant  chaque  circonstance   qui  les  constitue.    Pour- 
Itaut  Paley  202,  soulève  un  doute  quant  à  cette  dernière 
lassertion.     (Paley  105   196,  et   suiv.  205  et   suiv.     Car- 
jter  93,  et  suiv.) 

Quelque  soit  la  nécessité  d'alléguer  une  négative,  le 
Ipoursuivant  n'est  jamais  obligé  de  la  prouver.  C'est  à 
[l'accusé  de  prouver  l'afffrmatif,  sect.  44  du  st.  Remar- 
[quons  que  plusieurs  statuts  dispensent,  dans  les  pour- 
suites intentées  en  vertu  de  leurs  dispositions,  de  la 
liK'cessité  d'alléguer  les  négatives,  ou  de  négative r  les 
lexceptions  et  exemptions.  De  ce  nombre  est  "  l'acte 
jdos  licences  de   Québec,"  34  Vict.  c.  2,  s.  157. 

J  8.  Dans  tous  les  cas  où  un  acte  constituant  une  of- 
jfense,  peut  être  légal  s'il  est  fait  dans  certaines  circons- 
jtances,  il  faut  nier  l'existence  de  ces  circonstances,  car 
Isans  cela  l'acte  reproché  n'aurait  aucun  caractère  de 
|criminaHté.    Paley  182,  183,184. 

9.  Quand  l'offense  ne  peut  être  jugée  que  par  un  "  ma- 
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gistrat  du  comté  "  de  "  la  paroisse  "  de  la  "  municipalité, 
le  magistrat  le  plus  prêt  du  lieu  où  l'ofFense  a  été  com- 
mise"  "  ou  le  plus  voisin,  "  etc.,  il  faut  avoir  soin  de  pré- 
ciser dans  la  dénonciation  ou  la  plainte  le  lieu  de  l'of- 
fense, ou  de  la  cause  de  la  poursuite,  afin  de  démon- 
trer plus<clairement  que  le  Juge  de  Paix  répond  aux 
exigences  du  statut. 


gV'lk. 


Les  cours  sont  censées  connaître  les  divisions 
raies  et  connues  du  pays,  c'est-à-dire  les  districts,  los 
comtés,  les  paroisses.  Mais  non  -pas  la  position  de  cha- 
que place  ou  localité  en  particulier,  ni  la  distance  do 
l'une  à  l'autre.     Palêy  157,  158. 

Lorsque  le  statut  donne  juridiction  à  tous  les  mngis- 
trats  du  district,  il  suffit  d'alléguer  que  l'offense  a  (té 
commise  à  telle  place  dans  le  District  de... 

§  10.  Quant  à  la  date  de  l'offense,  il  est  mieux  qu'elle 
soit  alléguée  d'une  manière  précise  en  fixant  un  jour 
certain,  plutôt  que  de  dire  qu'elle  a  été  commise  entre 
tel  et  tel  jour  :  en  fixant  deux  jours  plus  ou  moins  rap- 
prochés l'un  de  l'autre,  mais  toujours  renfermés  daus 
les  délais  de  la  prescription.  Paley  155,  156.  M.  Carter, 
83,  maintiennent  qu'il  faui  fixer  un  jour  certain,  tout  en 
enseignant  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  preuve  éta- 
blisse cette  date,  mais  seulement  une  date  quelcouquo 
durant  le  délai  de  la  prescription.  M.  Kerr  186,  se  dé- 
clare, comme  Paley,  en  faveur  d'une  date  i)récise 
tout  en  admettant  la  légalité  du  mode  par  inler,  c'est-à- 
dire  entre  une  date  et  une  autre.  La  formule  du  statut 
renferme  les  deux  manières.  Elle  fixe  une  période 
"  dans  l'espace  des...  (temps  dans  lequel  la  poursuite 
doit  être  commencée)  ;  et  de  plus,  une  date  précise, 
savoir  :  le  jour  de Voy.  formule  (T). 

Les  mots  "  le  ou  vers  le  "  devraient  être  é-vatôs.  Car 
s'il  y  avait  peu  de  temps  entre  ce  jour  et  l'expiration  du 
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délai  de  la  prescription,  on  pourrait  prétendre  avec  rai- 
son  que  la  dénonciation  ou  plainte  ne  fait  pas  voir  que 
la  poursuite  a  été  commencée  dans  la  période  légale,  et 
que  le  magistrat  a  juridiction. 

§  11.  L'offenfse  doit  être  décrite  avec  précision  et  cer- 
titude. C'est-à-dire  que  si  un  statut  établit  plusieurs 
offenses  pour  différents  actes  y  énumérés,  il  faut  que  la 
dénonciation  indique  clairement  pour  laquelle  de  ces 
offenses  elle  est  faite.  Le  défendeur  a  droit  de  savoir 
précisément  de  quoi  on  l'accuse,  afin  de  pouvoir  se  dé- 
fendre, et  afin  d'opposer  la  décision  rendue  à  une  nou- 
velle poursuite  pour  la  même   offense.     Paley  160. 

^  12.  Pour  la  même  raison  ne  doit-il  pas  être  accusé 
d'avoir  commis  telle  "  ou  "  telle  ofiense.  C'est  ce  qu'on 
appelle  décrire  une  offense  d'une  manière  alternative. 
L'accusé  ne  peut  savoir  à  laquelle  des  deux  offenses,  il 
est  appelé  à  répondre,  et  la  sect.  25  qui  exigo  qu'une 
dénonciation  ou  plainte  ne  contienne  qu'une  seale  of- 
fense ou  matière,  serait  violée.  Paley  113.  Carter  91. 
Kerr  188.  :        ,        >  .       .  •• 

^  13.  Le  nombre,  la  quantité,  les  sommes  de  deniers 
doivent  toujours  être  exprimés  avec  précision.  Paley 
189.  191.  Carter  91.      .  ,  ...,     , 

§  14.  Mais  on  peut  se  demander  à  quoi  bon  toutes  ces 
règles,  pourquoi  tant  de  soin  pour  la  rédaction  de  la 
dénonciation  ou  plainte,  avec  la  sect.  5  du  st.  qui  repous- 
se toute  objection  pour  causes  de  défectuosités  au  fond 
ou  à  la  forme  dans  cette  première  procédure,  ainsi  que 
dans  l'ordre  de  sommation  ?  En  effet  le  langage  de 
cette  section  est  bien  i>ositif  et  des  auteurs  lui  ont  donné 
un  sens  très-étendu.  M.  Kerr,  p.  155,  ne  reconnaît  d'au- 
tres limites  à  la  liberté  qu'elle  donne  que  celle  de  pou- 
voir procéder  sur  une  autre  ofï  uise  que  celle  mention- 
née, ou  sur  une  offense  créée  en  vertu  d'un  autre  statut 
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que  celui  auquel  la  dénonciation  se  rattache.  Et  même, 
dit  M.  Kerr,  si  le  poursuivant  déclare,  lors  de  la  com- 
parution du  défendeur,  qu'il  a  l'intention  d'établir  une 
offense  différente  de  celle  pour  laquelle  le  défendeur  a 
été  attaqué,  ce  dernier,  s'il  ne  s'est  pas  opposé  à  cette 
procédure,  ne  pourra  pas  plus  tard  attaquer  la  juridic- 
tion du  magistrat. 

M.  Carter,  p.  105,  s'exprime  ainsi  sur  cette  section 
6e  :  "  L'application  de  cette  règle  "  (qu'une  objection 
"  ne  peut  être  faite,  etc.)  "  ne  peut  pas  toutefois  être 
"  étendue  aux  cas  où  par  quelqu'omission  ou  défaut, 
"  la  juridiction  du  magistrat  n'est  pas  démontrée,  ni 
"  aucune  offense  légale  énoncée.  "  M.  Carter  répète 
cette  opinion  dans  un  article  critique  de  l'ouvrage  de 
M.  Kerr,  publié  dans  la  revue  critique  de  Lég  :  et  de 
Jur  :  1  Vol.  p.  99. 

Nous  partageons  pleinement  l'avis  de  M,  Carter. 
L'opinion  adverse  nous  parait  contraire  aux  principes 
qui  régissent  la  juridiction  sommaire  des  juges  de  paix, 
et  d'après  lesquels  les  tribunaux  anglais  ont  de  tout 
temps  surveillé  strictement  l'exercice  de  cette  juridiction. 

Si  cette  latitude  illimitée  est  permise,  du  reste,  pour 
la  dénonciation  ou  la  plainte  (quant  à  la  sommation, 
elle  ne  peut  avoir  aucun  inconvénient  vu  que  c'est  une 
procédure  incidente)  elle  ne  l'est  certainement  pas  pour 
la  conviction  ou  l'ordre.  Or  n'est-ce  pas  une  anomalie 
qu'une  dénonciation,  en  vertu  de  laquelle  un  individu 
peut  se  voir  arrêté  et  privé  de  sa  liberté,  puisse  être 
tout  à  fait  informe,  ne  révéler  aucune  offense  légale,  ni 
aucune  juridiction,  et  que  néannlbins  la  conviction  fon- 
dée sur  elle  doive  être  strictement  légale  ?  Comment  un 
magistrat  pourra-t-il  rédiger  une  telle  conviction  s'il  ne 
trouve  dans  la  _dônonciation  tous  les  éléments  qu'il  lui 
faut  ?    La  sect.  25   du  st.   exige  une  déposition   écrite 
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(voy.  sect,  20)  et  assermentée,  ne  contenant  qu'une  seule 
offense  ou  matière.  Ces  dispositions  ne  seraient-elles  pas 
illusoires  si,  d'après  la  sect.  5,  on  ne  pouvait  faire  au- 
cune objection  possible  à  la  dénonciation  ?  Cette  sect. 
25,  n'indique-t-elle  pas  qu'il  faut  du  soin  dans  la  rédac- 
tion d'une  dénonciation  ? 

Il  importe  donc  que  la  dénonciation  et  même  la  Plain- 
te soient  correctement  rédigées  et  c'est  pour  cela  que 
nous  avons  développé  ici  les  règles  à  suivre.  Du  reste 
il  fallait  toujours  donner  ce  développement  puisque 
ces  règles  s'appliquent  strictement  à  la  conviction  et 
à  l'ordre.  Nous  dirons  même  quelques  mots  sur  ce 
sujet  quand  nous  traiterons  de  l'appel  et  du  pourvoi 
par  cerliorari.  '  ■'  '   '■  '  '■  ■-■»' 

Observons,  en  terminant  ce  chapitre,  que  les  juges  de 
paix  ne  peuvent  refuser  d'agir,  quand  ils  n'ont  pour  ce- 
la aucune  raison  plausible.  Ils  peuvent,  en  cas  de  re- 
fus sans  cause  légitime,  être  forcés  de  procéder,  au  moyen 
d'un  bref  de  mandamus.  Paley  64  (4e.  éd.)  69.  Kerr 
145.  Carter  128. 
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de  hk  sommation  et  du  mandat  (ou  warrant) 
d'arrestation. 


Section  1. — De  la  sommcUiou.     Son  éinis'<ion.     Son   conlc^' 
nu.    Sa  significnUon.  •         ,' 

§  1.  La  seconde  proct'Hliire  à  faire  pour  le  Magistrat 
est  de  donner  avis  au  délinquant  des  faits  déposés  contvo 
lui,  et  de  le  faire  venir  devant  lui,  ou  tous  autres  .Tunes 
de  Paix  du  district  pour  y  répondre.  Deux  moyens  lui 
sont  offerts  pour  cela  :  lo.  l'ordre  de  sommation,  (soct. 
1  du  st.)  2o.  le  mandat  (ou  warrant)  d'arrestation. 
Sect.  6.  du  st.  Mais  comme  cette  dernière  procédure 
est  rigoureuse,  à  moins  de  bonnes  raisons,  le  magistrat 
doit  toujours  adopter  l'autre,  c'est-à-dire  la  sommation. 
Paley  69.  Carter  151. 

Remarquons  de  plus  que,  sur  une  Plainte,  c'est-à-dire 
quand  il  s'agit  d'une  somme  d'argent,  et  non  pas  d'une 
offense,  le  magistrat  n'ji  pas  le  droit  d'adopter  en  pre- 
mier lieu,  la  voie  du  mandat.  Il  doit  émettre  un  ordre 
de  sommation  d'abord,  et  en  cas  de  désobéissance,  le 
mandat.  Sect.  6  du  st.     Kerr  158.  ^Carter  150. 

§.  2.  La  formule  donnée  par  le  statut  (A)  fournit  ton-; 
les  renseignements  désirables  sur  la  forme  et  les  ail' 
tions  de  l'ordre  de  sommation,  à  l'exception  des    al 
tions  relatives  à  l'offense  ou  au  sujet  de  la  Plainte,    i 
se  contente  de  dire  :  "  indiquez  succinctement  le  sujet 
de  la  dénonciation  ou  Plainte.  " 
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5.  3.  Quand  la  dénonciation  ou  la  Plainte  est  écrite,  il 
faut,  autant  que  possible,  prendre  les  mots  mêmes  em- 
ployés  pour  décrire  l'ofïenso.  Dans  tous  les  cas  il  faut 
iivoir  le  soin,  en  décrivant  succinctement  rofleuse  ou  lo 
snjot  de  la  poursuite,  de  démontrer  que  cette  oftense 
(>st  bien  celle  du  statut  en  vertu  duquel  on  procède, 
c'est-à-dire  la  décrire  légalement,  et  do  plus  démontrer 
la  juridiction  du  magistrat.  On  doit  ici  appliquer,  avec 
aussi  peu  de  mots  que  possil)les,  les  régies  données  ci-des- 
sus pour  la  rédaction  de  la  dénonciation  ou  la  Plainte. 

^  4.  Néanmoins  la  sect.-5  du  statut  protège  l'ordre 
de  sommation  autant  que  la  dénonciation  elle-même 
contre  toute  objection  soit  de  fond  soit  do  forme. 

Comme  le  bref  do  sommation  n'a  pour  objet  princi- 
pal que  l'assignation  du  délinquant,  et  qvie  l'offense  est 
consignée  dans  la  dénonciation  qui  est  entre  les  mains 
(lu  Juge  de  Paix  et  constitue  la  principale  pièce  du 
dossier,  nous  donnerions  une  plus  grande  latitude  à  la 
sect.  ôe.  sur  cette  procédure  que  sur  la  dénonciation. 
Il  peut  y  avoir  pourtant  des  erreurs  fatales.  Mais  si  le 
délinquant  comparait  et  n'objecte  pas,  toutes  les  défec- 
tuosités sont  couvertes,  et  il  ne  peut  plus  en  être  ques- 
tion plus  tard.  Paley  73,  Kerr.  153.  - 

Si  l'ordre  de  sommation  n'indique  pas  un  lieu  précis 
pour  la  comparution  du  défendeur,  le  Juge  de  Paix  ne 
pourra  pas  procéder  en  l'absence  de  ce  dernier,  et  s'il 
procédait,  il  s'exposerait  à  une  poursuite  criminelle- 
Pal^'v  70.     Carter  134. 

§  ô.  Le  statut  n'exige  pas  que  l'ordre  de  sommation 
^oit  rp'  tu  du  sceau  du  Juge  de  Paix  qui  l'émet. 
Xéaniu  iiis  la  formule  contient  cette  formalité.  L' ap- 
position du  sceau  à  tout  événement,  n'est  nécessaire  à 
1 1  validité  d'aucune  procédure.  Voy.  32-33  Vict.  ch. 
36,  s.  4. 
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§  6.  Timbre.  Sur  tout  ordre  de  sommation  émis  par 
un  magistrat  de  district,  il  faut  un  timbre  de  dix  cen- 
tins  en  vertu  de  l'ordre  en  conseil  du  2G  Dec  1870,  pu- 
blié  dans  la  Gazette  :  Officielle  de  Québec  du  7  Jauv. 
1871.  Il  faut  aussi  un  semblable  timbre  sur  les  ordres  de 
sommations  émis  par  tous  autres  magistrats,  exciîpté  les 
ordres  émis  au  chef-lieu  du  district  ;  et  cela  en  vertu 
d'un  ordre  en  conseil  publié  le  3  Décembre  18(51  dans 
l'ancienne  Gazette  du  Canada. 

Si  un  ordre  de  sommation  n'est  pas  revêtu  de  cette 
formalité,  le  Magistrat  ne  doit  pas  en  prendre  connais- 
sance. Mais  sur  requête  ou  demande  de  l'une  des  par- 
ties, il  peut  permettre,  dans  le  cas  où  il  croirait  que 
l'acte  concernant  les  timbres  (27-28  Vict.  oh.  5  ot  des 
amendements)  n'a  pas  été  sciemment  et  volontairement 
violé,  que  le  timbre  soit  apposé.  Le  magistrat  peut,  eu 
i3e  cas,  exiger  que  la  partie,  à  cause  de  sa  négligence,  ap- 
pose plus  d'un  timbre,  mais  pas  plus  que  dix.  Ce  ou  ces 
timbres  apposés,  l'omission  originelle  est  purgée  et  la 
cause  s'instruit.  Voy.  l'acte  des  timbres  ci-dessus  cité, 
ss.  13,  18. 

§  7.  Signification,  L'ordre  de  sommation  peut  être 
signifié  jiar  "  un  constable  ou  officier  de  i)aix,  ou  par 
"  toute  autre  personne  entre  les  mains  Je  qui  il  sera 
"  remis,"  sect.  2  du  st.  Tout  huissier  de  la  cour  supé- 
rieure est  autorisé  à  exécuter  les  ordres  des  Juges  do 
Paix  dans  leur  district,  sans  ave  ir  besoin  de  se  faire 
nommer  constables.  St.  réf.  B.  C.  ch.  100,  s.  4.  Les 
officiers  de  Paix  sont  h^s  capitaines,  officiers  et  sergents 
de  milice  dans  leur  district.  St.  réf.  B.  C.  ch.l03,  s.  2. 

§  8.  Elle  se  fait  (la  signification)  en  remettant  l'ori- 
ginal même  de  l'ordre  à  la  partie  à  laquello  il  est  adres- 
sé, soit  à  elle  personnellement  ou  à  quelqu'un  (il  n'est 
pas  nécessaire  que  ce  soit  à  une  personne   raisonnable 
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de  la  famille)  pour  elle  à  son  dernier  domicile  ou  au 
lieu  ordinaire  de  sa  résidence.  Sect,  2.  du  st.  D'après  ce 
mode  de  signification,  la  personne  qui  l'a  faite  ne  rap- 
iiorte  rien  au  maeistrat  ni  à  la  cour.  Mais  elle  doit  être 
présente  en  cour  le  jo'ai'  du  rapport  afin  qu'en  cas  de 
défaut  par  le  défendeur  de  comparaître,  elle  puisse  at- 
tester, sous  serment  la  signification  et  la  manière  dont 
elle  a  été  faite.  Sects.  3  et  32.  du  st.  Il  n'y  a  pas  de 
règle  qui  exige  qu'elle  soit  faite  avant  le  coucher  du 
soleil,  ni  entre  certaines  heures.  Carter  145.*  Elle  ne 
doit  pas  être  faite  le  dimanche,  id.  et  un  ordre  émis  le 
dimanche,  ou  daté  du  dimanche,  serait  nul,  id. 

Mais  il  vaut  mieux  faire  l'ordre  en  duplicata  (ou 
double)  puis  en  signifier  un  au  défendeur  et  rapporter 
l'autre  devant  la  cour.  Kerr  152.  Il  n'y  a  pas  de  re- 
tour de  signification  comme  dans  les  causes  civiles.  La 
signification  se  prouve,  quand  la  chose  est  nécessaire, 
c'est-à-dire  quand  le  magistrat  veut  procéder  par  dé- 
faut, ou  émettre  un  mandat,  par  le  témoignage  de  ce- 
lui qui  l'a  faite.     Sects.  3  et  32  du  st.  :    , 

La  signification  faite  au  moyen  d'une  copie  de  l'ordre, 
l'origi^rxl  étant  rapporté  devant  la  cour,  est  aussi  légale. 
Taley  70. 

11  y  a  des  statuts  qui  autorisent  l'huissier  ou  constable 
fini  fait  la  signification,  à  certifier  le  fait  en  la  manière 
ordinaire,  par  un  letour  sous  leur  serment  d'office,  ou  si 
cest  une  autre  personne,  par  un  affidavit  devant  un 
magistrat,  et  ces  statuts  acceptent  ces  retours  comme 
preuve  de  signiiii cation.  Voy.  "  l'acte  des  licences  de 
Québec,"  ch  :  2,  34  Vict.  s.  156. 

\  9.  Délai.     Quant  au  délai   qui  doit  exister   entre  le 

[jour  de  la  signification   et  celui  de   la   comparution,  le 

magistrat  en  est  le  seul  juge.     Ce  doit   être  toutefois  un 

délai  raisonnable,    Paley  72,  Kerr  153,     La  suffisance 
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de  la  signification  est  aussi  laissée  à  l'arbitraire  du  juge 
de  Paix.  Id,  La  comparution  du  défendeur  et  son  plai- 
doyer couvre  tout.  Paley  73. 

§  10,  L'ordre  de  sommation  n'est  pas  invariablement 
nécessaire.  1.  Dans  les  cas  où  le  juge  de  Paix  est  auto- 
risé à  procéder  Ex  Parte,  il  n'est  pas  nécessaire,  sect.  4 
du  st.  Paley  51,  69  (4e  éd.)  2.  Dans  les  cas  ou  le  défen- 
deur comparait  et  plaide  à  la  poursuite,  il  ne  peut  plus 
être  question  de  la  sommation  ou  assignation  plus 
tard  :  et  alors  le  défaut  même  de  bref  de  sommation  ne 
serait  d'aucune  importance.  Paley  73.  Kerr  153. 
3.  Dans  le  cas  où  le  J.  de  P.  est  autorisé  à  juger  sur  vue 
(on  view.)  "  L 


î.i 


Section   2. — Du   mandat  {ou  warrant)  d'' arrestation.     Son 
émission.     Sa  forme.     Son  contenu.     Son  exécution. 

§  1.  Le  mandat  peut-être  émis  dans  deux  cas  :  1. 
lorsque  le  défendeur  n'obéit  pas  à  l'ordre  de  sommation 
et  ne  comparait  pastel  qu'il  en  est  requis.  Mais  il  n'est 
pas  tenu  de  se  présenter  en  personne.  Il  peut  compa- 
raître par  un  avocat  ou  un  Procureur.  Sect.  36  du  st. 
Paley  76.  Kerr  157. 

Avant  de  l'émettre,  le  magistrat  a  deux  choses  à  faire: 
lo.  établir  par  la  déposition  assermentée  de  l'huissier, 
constable  ou  autre  personne  chargé  de  la  significalion 
de  l'ordre  de  sommation,  l'accomplissement  de  ce  devoir, 
c'est-à-dire  la  signification  régulière  de  cet  ordre,  dans 
un  délai  raisonnable,  dans  l'opinion  du  Juge  de  Paix, 
avant  la  comparution.  Cette  déposition  est  prise  par 
écrit  en  la  manière  ordinaire  et  signée  du  Juge  de  Paix. 
Section  6  du  st.  Kerr  157.  2o.  établir,  à  sa  satisfaction, 
les  faits  mentionnées  en  la  dénonciation  ou  la  plainte, 
par  le  témoignage  d'un  ou  de  plusieurs  témoins,  Ces 
deux  formalités  remplies,  il   peut  émettre  son  mandat 
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(B)  contre  le   délinquant.' Sect.  6  du  st.  Kerr  147.  Voy. 
In  formule  B  à  la  fin  do  ce  volume. 

2o.  Le  magistrat  a  aussi  le  droit,  mais  seulement  dans 
le  cas  où  il  procède  sur  une  dénonciation,  pour  une 
offense  ;  et  non  pas,  remarquons  le,  quant  il  s'agit  d'une 
somme  d'argent  et  qu'il  procède  par  une  Plainte,  le 
magistrat  a  le  droit,  comme  il  a  été  dit  suprà,  scct,  1,  §  1, 
d'émettre  en  première  instance,  un  mandat,  au  lieu 
(lune sommation,  pour  arrêter  l'accusé  et  le  faire  amener 
devant  lui  (ou  eux)  ou  tous  autres  magistrats  du  district 
ayant  la  même  juridiction.  Sect.  G.  Paley  74.  Le  ma- 
gistrat est  parfaitement  libre  de  choisir  entre  le  mandat 
ou  Tordre  de  sommation.  Id.  (vvhenever  he  thinks  fit) 
mais  la  sect.  6  et  la  sect.  25  exigent  que  les  faits  allégués 
en  la  dénonciation  soient,  en  ce  cas,  établis  par  le  ser- 
ment du  dénonciateur  ou  par  un  ou  plusieurs  témoins 
de  sa  part  (on  his  behalf.)  Le  magistrat  ne  devrait  tou- 
tefois adopter  la  voie  rigoureuse  du  mandat  que  dans  le 
cas  où  il  craint  cj^ue  le  défendeur  n'échappe  à  la  justice, 
l'aloy  69.  Carter  151.  Kerr  158. 

■^  2.  La  formule  (B)  du  statut  reproduite  à  la  fin  de  ce 
vol  :  est  celle  qu'il  laut  suivre  dans  le  cas  où  le  mandat 
est  émis  pour  cause  de  désobéissance  à  l'ordre  de  som- 
mation. On  y  décrit  l'oUense  où  la  plainte  de  la  même 
manière  que  dans  l'ordre.  Cette  formule  indique  ">uffi- 
samment  et  la  formule  et  les  allégations  de  ce  ma.idat. 

§  3.  La  formule  (C.)  voy.  à  la  lin  do  ce  vol.,  est  celle 
du  mandat  d'arrestation  émis  en  premier  lieu  sur  une 
dénonciation.  Comme  colle  ci-dessus,  elle  dispense  de 
toute  obserA'ation  si  ce  n'est  toutefois  relativement  à  la 
description  de  l'ollensc  dont  le  mandat  doit  contenir  un 
exposé  succint.  Or  dans  cet  cxpo.sé  ou  abrégé,  on  doit 
autant  que  possible  ])rondre  les  termes  mêmes  de  la  dé- 
nonciation qui,  en  ce  cas,  est  toujours  écrite  comme  il  a 
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été  dit.  Sect.  25  du  st.  Il  faut  que  l'offense  soit  décrite 
avec  tous  les  éléments  exigés  par  le  statut,  et  que  la  ju- 
ridiction du  magistrat  apparaisse.  Voy.  ce  qui  est  dit  sur 
les  allégations  de  la  dénonciation,  suprà  Pr  :  Part.  sect. 
7e.  et  au  §  3,  de  la  fc>ect.  1  sur  l'indication  du  sujet  de 
la  Plainte. 

Si  on  ignore  le  nom  du  délinquant,  on  peut  désigner 
ce  dernier  par  son  signalement,  ou  une  description  de 
sa  j)ersonne,  de  son  habillement,  &c.  Sect.  8  du  st. 

'  Une  copie  ou  des  copies  (s'il  y  a  plusieurs  délin- 
quants) du  mandat  doivent  être  faites  et  certifiées  par  le 
juge  de  paix  et  remises  à  l'officier  à  qui  le  mandat  est 
confié  alin  qu'il  la  ou  les  signifie  au  défendeur  en  fai- 
sant l'arrestation  tel  que  l'exige  la  sect.  6  du  st. 

§  4.  Le  mandat  doit  porter  les  "  sceaux  et  seings  "  du 
ou  des  magistrats  qui  l'émettent.  Le  "  seing  "  c'est-à- 
dire  la  signature  du  J.  de  P.  est  sans  doute  indispensa- 
ble, mais  non  pu?  le  sceau.  Il  est  toujours  présumé 
avoir  été  apposé  si  I9  fait  est  énoncé  au  mandat.  Le  Juge 
de  Paix  a  le  droit,  de  plus,  de  l'apposer  en  aucun  temps, 
et  il  est  alors  censé  l'avoir  été  dès  l'origine.  Voy.  32- 
33  Vict.  c.  36,.  sect.  4. 

§  5.  Timbre.  Le  mandat  doit-il  porter  un  timbre  ? 
Quand  il  est  émis  ailleurs  qu'au  chef-lieu  du  district,  oui. 
Le  timbre  est  de  dix  cents.  Voy.  "  G-azette  du  Canada,  " 
du  3  Dec.  1861.  Quant  à  l'effet  du  défaut  de  timbre, 
et  la  manière  d'y  remédier,  voy.  ce  qui  a  été  dit  ci-des- 
sus, ch.  2,  sect.  1,  §6,  p.  288. 

Le  tarif  spécial  des  magistrats  de  district  n'impose 
aucun  droit  sur  les  mandats  émis  par  ces  fonctionnaires. 
Voy.  la  "  Gazette  officielle  de  Québec  "  du  7  Janv.  1871. 
Les  seuls  droits  sont  dix  cents  sur  les  ordres  de  somma- 
tions et  cinquante  cents  sur  la  conviction. 
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§  6.  Le  mandat  est  adressé  à  tous  et  chacun  des  cons- 
tables  ou  autres  officiers  de  Paix  du  district.  Un  huissier 
de  la  Cour  Supérieure  peut  agir  con vue  constable  sans 
avoir  besoin  de  se  faire  nommer.  St.  R.  B.  C,  ch.  100, 
s.  4.  Dans  la  Province  de  Québec,  les  officiers  de  paix 
sont  les  capitaines,  officiers  et  sergents  de  milice  du 
district.     St.  R.  B.  C  ,  ch.  103,  s.  2.  i 

Il  peut  être  adressé  à  dos  constables  ou  officiers  de 
Paix  d'un  autre  district.  Sect.  8.  du  st.  Chaque  constable, 
huissier  et  officier  de  Paix  du  district  où  le  mandat  est 
émis,  a  le  droit  de  l'exécuter  aussi  bien  que  s'il  lui  était 
adressé  en  son  nom  particulier.  Sect.  10  du  st. 

§  7.  Il  n'est  rapportable  a  aucune  date  précise  et  il 
reste  en  vigueur  tant  qu'il  n'est  pas  exécuté.  Sect.  9  du 
st.  Paley  77.  Kerr  68.  A  moins  toutefois  que  le  magis- 
trat qui  l'a  signé  ne  meure  avant  l'arrestation. 

§  8.  Le  mandat  ne  peut  pas  être  émis  ni  exécuté  le 
dimanche,  excepté  pour  violation  do  la  Paix.  Paley  291, 
Carter  145. 

§  9.  Le  défendeur  peut  être  appréhendé  dans  toute 
l'étendue  du  district  où  le  Juge  de  Paix  qui  l'a  émis 
exerce  sa  juridiction.  Sect.  9.  Paley  77.  Mais  s'il 
fuit  devant  l'officier  chargé  do  l'arrêter,  (in  case  of  fresh 
pursuit)  où  s'il  se  réfugie  dans  un  district  voisin  pour 
éviter  l'arrestation,  l'officier  chargé  de  l'exécution  du 
mandat  pourra  pénétrer  jusqu'à  sept  milles  de  distance 
dans  le  district  étranger  sans  faire  viser  son  mandat. 

Les  sept  milles  se  mesurent  en  ligne  droite  entre  un 
point  sur  la  ligne  de  séparation  des  deux  districts,  et 
l'endroit  où  le  défendeur  est  arrêté.  (From  point  to 
point  as  the  crow  plies)  Kerr  69.     Paley  77. 

§  10.  Si  le  défendeur  ne  se  trouve  pas  dans  les  li- 
mites de  la  juridiction  du  magistrat  qui  émet  le  mandat, 
et  s'il  est,  ou  est  soupçonné  être,  dans  tout  autre  dis- 
trict, ou   dans   aucun   lieu  dans  l'étendue  du  Canada, 
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c'est-à-dire  de  la  puissance,  l'officier,  porteur  du  man- 
dat, peut  l'arrêter  dans  ce  district  étranger  et  même 
aucuiie  des  Provinces  de  la  Puissance  ;  mais  pour  cela 
il  doit  remplir  une  formalité  indispensable.  Il  doit 
faire  viser  ou  endosser  son  mandat.  Pour  cela  il  se  pré- 
sente devant  un  magistrat  dont  la  juridiction  s'étend 
sur  la  localité  où  se  trom'e  le  défendeur  ou  dans  la- 
quelle on  soupçonne  qu'il  se  trouve.  Ce  magistrat  re- 
çoit la  preuve  de  l'écriture  et  signature  de  son  collègue 
qui  a  émis  le  mandat.  Cette  preuve  so  fait  ordinaire- 
ment par  la  déposition  assermentée  de  l'olïicier  porteur 
du  mandat,  mais  elle  peut  se  faire  par  toute  autre  per- 
sonne. Cette  preuve  faite  à  la  satisfacr  ^  du  nouveau 
magistrat,  celui-ci  autorise  l'exécution  du  mandat  dans 
son  district  ou  localité.  Cett3  autorisation  permet  non- 
seulement  au  porteur  du  mandat  de  l'exécuter  dans 
ce  nouveau  district  ou  localité,  mais  encore  à  tous  les 
constables,  huissiers  de  la  cour  supérieure  dans  Québec 
et  officiers  de  Paix  du  même  district  que  lui,  c'est-à-dire 
du  district  où  le  mandat  a  été  émis,  et  de  plus  à  tous 
les  mêmes  offi,ciers  dans  le  district  où  le  mandat  a  été 
visé  ou  endossé.     Sect.  11  du  st. 

Cette  autorisation  j)eut  être  rédigée  selon  la  formule 
suivante  qui  est  celle  du  ch.  30  (32-3-S  Vict.)  pour  le 
même  cas.  5 

Canada, 
Province  de  Québec, 

District  de J  ' 

Attendu  qu'il  a  été  prouvé  aujourd'hui  sous  serment 
devant  moi,  l'un  des  Juges  de  Paix  de  Sa  Majesté  dans 
et  pour  le  dit  district  de que  le  nom  de  J.  S.  sous- 
crit au  présent  mandat,  est  de  la  propre  écriture  du 
Juge  de  Paix  y  mentionné  ;  à  ces  causes,  j'autorise  par 
les  présentes,  W.  T.  qui  m'a  apporté  ce  mandat,  et  tous 
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autres  auxquels  ce  mandat  a  été  d'abord  adressé,  ou  par 
qui  il  peut  légalement  être  mis  à  exécution,  et  aussi  tous 
oonstables  et  autres  ofllieiers  de  paix  du  dit  district 
(le de  le  mettre  à  exécution  dans  le  dit  district  in- 
diqué en  dernier  lieii,  savoir  le  district  de (nommez 

le  district  où  a  juridiction  le  magistrat  donnant  ce<te 
autorisation.) 

Donné  sous  mon  seing  ce jour  de dans  l'année 

de  Notre  Seigneur à    dans  le  district  susdit. 

j.  r.    ''•    ■: 

lh\  magistrat  est  obligé  de  donner  l'autorisation  ci-des- 
sus. 

§  11.  Arreslalio)/.  L'oiïicier  chargé  de  l'exécution  du 
mandat  fait  l'arrestation  en  touchant  le  défondeur  de  la 
main,  et  lui  disant  "  au  nom  de  la  reine  vous  êtes  mon 
prisonnier  "  :  ou  simplement  en  lui  disant,  sans  lui  tou- 
cher, qu'il  l'arrête,  et  en  le  pren'ant  sous  sa  garde  et  con- 
trôle. Arch  :  1  vol.  130.  Carter  154.  Il  doit,  en  même 
temps,  remettre  ou  signifier  au  défendeur  une  copie 
certifiée  par  le  magistrat,  de  son  mandat.  S'il  y  avait 
plusieurs  accusés  chacun  devrait  avoir  une  copie  du 
mandat.     Sect.  6  du  st. 

L'officier  peut  employer  quelqu'un  pour  lui  aider, 
mais  ils  doivent  agir  de  concert.     /L^arter  154. 

S'il  s'agit  d'une  pénalité  dont  partie  est  payable  à  la 
Couronne,  il  peut  enfoncer  les  portes  pour  s'emparer  de 
la  personne  du  délinquant.  Il  peut  faire  de  même  pour 
reprendre  un  prisonnier  qui  lui  aurait  échappé.  Mais 
il  doit  d'abord  informer  les  personnes  de  la  maison  de 
son  but  et  de  son  autorité,  et  leur  demander  admission, 
it  même  montrer  son  mandat  si  la  chose  lui  était  deman- 
dée.   Arch  :  1  vol.  115.  2  Hawk.  T.  C.  c.  14,  §  5. 

Il  est  permis  d'employer  toute   la  violence  nécessaire, 
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sans  toutefois  tuer,  ni  causer  des  blessures  grav  es  pour 
exécuter  le  mandat.  11  faut  pourtant  bien  se  garder 
d'y  recourir  sans  une  absolue  nécessité. 

§  12.  L'arrestation  faite  soit  dans  le  district  où  a  été 
émis  le  mandat,  soit  dans  une  autre  localité  ou  district, 
le  délinquant  est  amené  devant  le  ou  les  Juges  de  Paix 
qui  ont  émis  le  mandat  ou  devant  tous  autres  magistrats 
ayant  la  même  juridiction.  Le  mandat  contient  cotte 
injonction  à  l'officier  chargé  de  l'exécuter.  Ainsi  ce 
n'est  pas  au  délinquant  (le  prisonnier)  à  choisir  le  ou 
les  magistrats  devant  lesquels  il  comparaîtra  ;  mais  bien 
à  l'officier  qui  l'a  sous  sa  garde.  1  Haie,  582.  2  Haie,  11'2, 
1  Chit.  cr  :  law  39.  Arch  :  1,  vol.  130.  134. 

§  13.  La  sect.  12  du  statut  déclare  qu'aucune  objec- 
tion ne  sera  faite  ou  reçue  contre  le  mandat,  soit,  à  la 
forme  soit  au  fonds.  Cette  disposition  donne  une  grande 
latitude.  Voy  :  ce  qui  a  été  dit  suprà  ch  :  2,  sect.  1,  de  la 
sommation,  §  4.  p.  237. 

§  14.  Il  existe  des  offenses  pour  lesquelles  il  est  permis 
à  un  magistrat,  constable  ou  officier  de  Paix  môme  à 
tout  individu,  d'arrêter  les  délinquants  sans  mandat. 
Ces  offenses  sont  énumérées  dans  la  première  partie  de 
ce  livre.     Nous  y  référons  le  lecteur. 

§  15.  Les  Juges  de  paix  sont  autorisés  par  certains 
statuts  à  convaincre  ^ur  vue  (on  view)  :  c'est-à-dire  quant 
ils  voient  de  leurs  propres  yeux  un  ou  plusieurs  individus 
commettre  une  offense  sur  laquelle  ils  ont  juridiction. 
Bien  entendu  que  ce  pouvoir  n'existe  que  dans  le  cas 
où  le  statut  le  donne  expressément.  Car  le  seul  lait 
qu'un  magistrat  verrait  commettre  une  offense  sou.s  ses 
yeux,  ne  lui  permettrait  pas  de  la  juger  sans  suivre  la 
procédure  ordinaire. 

Lorsque  le  magistrat  a  le  pouvoir  de  convaincre  sur 
sa  propre  vue,  il  peut  ordonner  à  un  consta})le  de  s'era- 
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parer  de  la  'personne  du  délinquant  et  de  l'amener  de- 
vant lui.  Il  peut  lui-même,  s'il  le  juge  à  propos,  ame- 
ner à  sa  demeure  ce  délinquant  et  là  prononcer  contre 
lui  la  conviction.  Le  magistrat  peut  aussi  recourir  à  la 
voie  de  la  sommation  ou  du  mandat  pour  amener  de" 
vaut  lui  l'auteur  de  l'oflense.  Alors  l'ordre  de  somma- 
tion ou  le  mandat  contiendra  les  allégations  suirantes  : 

Attendu  que  le  soussigné,  un  des  juges  de  paix  de  Sa 
Majesté  dans  et  pour  le  district  de résidant  en  la  pa- 
roisse de dans  le  dit  district,  a  vu,  le jour  de... 

en  l'année  de  Notre  Seigneur  mil  huit  cent en  la 

dite  paroise  de un  certain  A.  B.  (nommez  le  délin- 
quant, indiquez  en  même  temps  l'offense)  et  que  moi,  le 
dit  (nom  du  magistrat)  soussigné,  suis  autorisé  à  con- 
vaincre sur  vue  en  pareil  cas,  il  vous  est  enjoint  d'ar- 
rêter le  dit  A.  B.  et  de  l'amener  devant  moi  pour  être 
ultérieurement  traité  suivant  la  Joi. 

Donné  sous  mon  seing*  et  sceau  ce  jour  de  dans 

l'année  de  Notre  Seigneur,  mil  huit  cent à....  dans 

le  district  de sudit. 

C.  D. 

J.deP.      ; 

Si  le  magistrat  émet  un  ordre  de  sommation,  il  devra 
modifier  en  conséquence  les  allégations  ci-dessus  en  se 
conformant  aiitant  que  possible  à  la  formule  A. 

Lorsque  le  délinquant  est  amené  devant  le  juge  de 
paix,  ce  dernier  le  condamne  à  la  peine  infligée  par  le 
statut  pour  l'offense  qu'il  a  commise. 

La  conviction  peut  être  rédigée  d'après  cette  formule  : 

Canada,  ] 

ProA'ince  de  Québec,  r  , 

District  de j 

Sachez  que  le  jour  de  •  dans  l'année  de  Notre 
Seigneur  mil  huit  cuiit moi,  C.  D.  un  des  juges  de 
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paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  district  de  j'ai 
vu  peysonnellemeiit  A.  B.  (qualité  et  résidence  du  dé- 
linquant) dans  la  dite  paroisse  de  dans  le  district  sus- 
dit  (mentionnez  ici  l'ofFense  commise)  contrairement 

à  la  forme  du  statxit  en  pareil  cas  fait  et  pouvu  :  C'est 
pourquoi  il  est  considéré  et  adjugé  par  moi,  le  dit  juge 
de  paix,  que  le  dit  A.  13.  soit  convaincu,  et  il  est  par  moi, 
en  conséquence,  convaincu  de  la  dite  oilonse  sur  ma  vuo 
personnelle  comme  susdit,  selon  la  forme  du  dit  statut 
fait  et  pourvu  en  pareil  cas  :  et  je  condamne  le  dit  A.  lî. 
pour  la  dite  offense  à  (mentionnez  la  pénalité  iniiigéo 
par  le  statut  en  vertu  duquel  vous  procédez). 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau  les  jour  et  an  en  pre- 
mier lieu   mentionnés  à  dans  le  district  de 
susdit.  " 


i:'i  r 


E.  F. 
J.  de  r. 


:-:t 


Section  3. — Exemples  de  dénonciations  et  de  mandais. 

1.  Pour  assault  et  batterie,  32-33  Vict.  cli.  20,  .ver/.  48. 
La  dénonciation  (voy  :  form  :  T)  de  A.  B.  (qualité  et  ré- 
sidence) prise  sous  serment  devant  moi,  soussigné,  un 
des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  district 

de en  la  paroisse  de dans  le  district  de        le 

jour  de  en  l'année  de  Notre  Seigneur  mil-huit  cent 

lequel  déclare':  ,      '  v     * 

Qu'en  la  paroisse  de dans  le  district  de le 

jour  de de  Tannée  mil  huit  cent un  certain  C. 

D.  (le  nom  du  délinquant,  sa  qualité,  sa  résidence)  lii 
illégalement  assailli  et  battu,  en  le  frappant  avec  ses 
mains  (ou  ses  pieds)  le  saisissant  au  corps,  le  renversant 
violemment  par  terre  (ou  de  toute  autre  manière)  sans 
aucune  provocation  de  la  part  du  déposant  et  contre  la 
forme  du  statut  fait  et  pourvu  en  pareil  cas. 
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du  tlt'- 
rict  sus- 
irem(?iit 
:    C'o.st 
dit  juge 
par  moi, 
f  ma  viii' 
lit  statut 
dit  A.  r.. 

inlliyi'e 

1  en  pro- 
ie 


ie  r. 

),  sert.  43. 
litc  et  rô- 
ssigné,  un 
Ile  district 
de  le 
huit  cent 

lo 

tertain  C. 
jdence)  Vu 

avec  SCS 
lenversant 
Itère)  sans 

contre  h 


Le  dit  déposant  demande  qu'il  soit  procédé  sommai- 
rement contre  le  dit  C.  D.  et  à  ce  qu'il  soit  traité  sui- 
vant la  loi,  et  a  signé  (ou  déclaré,  etc.) 

Prise  et  assermentée  devant' 
moi  les  jour  et   an  et  au   lieu 
ci-dessus  en  premier  lieu  men- 
tionnés. 


Signature     du    dénon- 
ciateur. 


E.  H. 


Mandat. 


J.  de  P. 


Suivez  la  formule  B  pour  le  mandat  émis  pour  cause 
(le  désobéissance  à  la  sommation — et  la  formule  C  pour  le 
mandat  émis  en  premier  lieu,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
décrivez  l'offense  comme  suit  :  ".  pour  avoir  illégale- 
"  ment  assailli  et  battu  (nommez  la  partie  battue)   en  le 

frappant  avec  ses  mains,  le  saisissant  au  corps,  le  ren- 
"  versant  violemment  par  terre,  et  que  serment  est 
"  maintenant  prêté  devant  moi  constatant  la  matière  de 
"  la  dite  offense  et  me  priant  de  procéder  sommaire- 
"  ment  en  icelle."  etc. 

Ordre  de  sommation  tour  la  même  offense. 

Suivez  la  formule  A  et  décrivez  l'offense  comme  ci-des- 
sus. 

Pénalité  :  1.  emprisonnement  pendant  un  délai  n'ex- 
cédant pas  deux  mois,  avec  ou  sans  travaux  forcés.  En 
ce  cas  le  délinquant  ne  paie  pas  de  frais.  2.  ou.  péna- 
lité n'excédant  pas  $20.00  y  compris  les  frais,  et  à 
défaut  de  paiement  immédiat,  ou  dans  le  délai  que  le 
J.  de  P.  peut  accorder  dans  la  conviction,  emprisonne- 
ment pendant  un  terme  n'excédant  pas  deux  mois,  à 
moins  que  Pamende  et  les  frais  (si  le  J.  de  P.  en  accor- 
j  de)  ne  soient  plutôt  payés  ainsi  que  les  frais   du   corn- 
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miltinius  et  do  transport  du  délinquant  à  la  prison. 
liomarquons  que  le  statut  (sect.  48,  ch.  20,  32-33  Vict) 
ne  permet  pas  la  saisie  et  vente  des  ellets  mobiliers,  cii 
ce  cas,  à  défaut  de  paiement  de  l'amende  ;  mais  stnilc- 
ment  l'emprisonnement. 

2.    D'Jnoncialion  pour  cniaiifé  aux  animaux, 
rh.   27,  32-33  Vkt.     {Fédéra}) 
ch  29,     33  Vict.  „ 


Suivez  la  formule    (T)    et   après  les   mots  : 
"  déclare  :  "  dites  : 


equoi 


Qu'en  la  paroisse  de dans  le   district   de le 

jour  de en   l'année   de   Notre   Seigneiir  mil 

huit  cent un  certain  A.  J3.  (résidence  et  qualité)  a 

battu  cruellement  (ou  battu  sans  nécessité,  ou  attaché 
cruellement,  ou  sans  nécessité,  ou  maltraité,  ou  mal- 
mené. Il  faudra  ajouter  après  chacun  de  ces  mots," 
inutilement  ou  "  sans  nécessité,"  et  spécifier  les  acte.s 
de  mauvais  traitements.  Il  y  a  dans  cette  section  au- 
tant d'offenses  que  de  mots  indiquant  les  mauvais  trai- 
tements :  et  il  faut  prendre  garde  de  ne  mentionner 
dans  la  dénonciation  qu'une  seule  de  ces  offenses,  (sect, 
25  du  st,  32-33  Vict.  ch.  31)  savoir  :  en  le  frappant  avec 
un  manche  de  fouet  (ou  un  bâton,  etc.,  ou  avec  ses 
pieds  ou  ses  poing's)  un  cheval  (ou  aucun  autre  animal 
chien,  chat,  volaille,  etc.,  voy.  sect.  1,  ch.  20,  32-33  Yict. 
et  sect.  1,  33  Yict.  ch.  29.  Combats  de  coqs,  de  chiens, 
de  taureaux,  etc.  et  ceux  qui  favorisent  ces  actes  de 
cruauté,  et  y  assistent)  contre  la  forme  du  statut  fait  et 
pourvu  en  pareil  cas  :  et  a  signé  (ou  déclaré,  etc.) 

Prise  et  assermenté,  &c.  Voy.  formule  (T).  (signature). 
Dans  la  sommation  ou  le  mandat,  l'offense  sera  décrite 
comme  dans  la  dénonciation. 
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:].  Dênonrlalion — pour  délna're  nu  endomma'jçer  partielle' 
ment  un  arbre,  arbuste,  ou  arbrisseau  ou  un  taillis,  le 
dommage  fait  s' élevant  au  moins  à  viu^t  cinq  rentins, 
ch.  22.  32-33   Vict.  sect.  20. 

Suivez  la  formule  (ï)  jiisqu'aux  mots  :  "  lequel  dé- 
clavo,  "  et  ajoutez  : 

Qu'en   la   paroisse   de dans   le  district  de le 

jour  de de  ladite  année  mil  huit an  certain  A.  B., 

Il  illégalement  et  malicieusement  coupé  (ou  l)risé,  ou 
écorcé,  ou  déraciné,  ou  autrement  détriiit  ou  eiulomma- 
liv,  mais  dites  comment)  un  arl)re  (ou  arbuste,  arl)risseau, 
taillis,  ou  plusieurs  de  ces  choses.  Voy  :  ch.  1,  31  Vict. 
s.  7,  par.,  10.  Do  plus  ch.  20,  32-33  Vict.  s.  1,  par  :  32, 
mais  nommez-les)  savoir  :  une  érable,  appartenant  au 
déposant  (ou  à  &c.,)  causant  par  là  u'n  dommage  au  dit 
propriétaire  excédant  vingt  cinq  centins,  savoir  :  de  deux 
dollars  (ou  moins  ou  plus)  contre  ia  l'orme  du  statut 
on  pareil  cas  fait  et  pourvu. 

Donné,  &c.,  voy  formule. 

Le  défendeur  peut  être  condamné  :  l.  ou  à  la  prison 
seule  avec  ou  sans  travaux  forcés  pendant  un  temps 
n'excédant  pas  un  mois  ;  2.  ou  à  payer  le  montant  du 
dommage  causé  et  une  amende  n'excédant  pas  Sô.OO. 

8'il  s'agissait  d'une  seconde  offense,  ou  récidive,  après 
la  description  de  l'offense,  tel  que  ci-dessus,  il  faudrait 
ajouter  :  "  que  le  dit  A.  B.  a  déjà  été  convaincu  d'une 
"  offense  semblable  à  celle-ci  devant  C  D.  magistrat 
"  dans  et  pour  le  district  de " 

La  preuve  de  cette  première  conviction  pourra  se 
laire  par  une  copie  de  cette  conviction,  certifiée  par  le 
magistrat,  mais  il  faudra  prouver  l'identité  du  délin- 
quant, ch.  29,  32-33  Vict.  s.  26.  La  peine  eu  ce  cas 
(de  récidive)  est  plus  forte.  Voy.  sect.  26,  ch.  22,  32-33 
Vict.  ,  .,  ..  ,.  ,  ,..    ...  ,  ..    . 
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4.  Détruire  ou  endommager  avec  intention  de  détruire,  une 
plante,  racine,  Sfc,  croissant  dans  un  jardin,  sect.  2] 
de  l'acte  ci-dessus,  {ch  22.  32-33  Fù-r) 

Décrivez  l'ofFense  dans  la  dénonciation  comme  suit  : 

"  A  illégalement  et  malicieusement  détruit  un  rosier 
(ou  autre  plante,  ou  fruit,  mais  il  faut  les  nommer)  crois- 
Kant  dans  le  jardin  ou  verger,  &c.,  du  déposant,  et  a  par 
là  causé  à  ce  dernier  un  dommage  de  |  (il  ne  faut  pas 
qru>  le  dommage  excède  $20)  contre  la  forme  du  st,  &c. 

La  lécidive  de^àent  félonie. 

Si  le  délinquant  a  seulement  endommagé  la  i^laiito, 
dites  : 

"  A  illégalement  et  malicieusement  endommagé  une 
*•  vigne  croissant  dans  le  verger,  (ou  le  jardin)  du  dépo- 
"  sant  en  coupant  un  grand  nombre  de  ses  branches  et 
"  ramifications,  et  cela  dans  l'intention   de  la  détruire, 

"  causant  par  là  au  déposant  un  dommage   de (u'ex- 

"  cédant  pas  $20,)  contre  la  forme  du  statut,  "  &:c. 

Si  l'offense  a  été  commise  sur  plusieurs  plantes,  ou  doit 
en  spécifier  le  nombre  dans  la  dénonciation  ainsi  que  le 
montant  des  dommages  qui  ne  doivent  pas  excéder  $20 
Bien  que  le  statut  se  serve  du  singulier,  les  termes  s'en 
appliquent  aus.sibien  à  plusieurs  des  objets  y  mention- 
nés qu'à  un  seul.  Voy.  31  Vict.  c.  1,  sect  7,  par  :  10, 
32-33  Vict,c.  29,  s.  1. 

Pénalité  :  ].  ou  la  prison  seulement  pendant  uno 
période  n'excédant  pas  trois  mois,  avec  ou  sans  travaux 
forcés  ;  2.  ou  le  payement  des  dommages  et  une  amende 
n'excédî.nt  pas  $20.00. 

Quant  à  la  procédure  à  suivre  pour  prélev^er  l'amendo 
•ît  les  dommages  ainsi  que  les  frais  dans  les  poursuites 
ci-dessus,  voy  :  la  sect.  71  du  st,  qui  établit  ces  ofienso.s  i 
c'est-à-dire  32-33  Vict.  c.  22,  s.  71. 
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5.  Illégalement  et  malicieusemeni  tuer,  mutiler,  blesser,  em- 
poisonner, ou  estropier  un  rhien,  un  chat,  un  oiseau, 
encagè  ou  tenu  en  servitude,  une  volaille,  une  hé  te  ou 
animal  servant  à  la  nourriture  de  Vhomme,  ou  tenu  en 
ttat  de  servitude,  ou  gardé  pour  les  besoins  domestiques, 
cV'-.,  iS'^'.   Voy.  32-33  Vi,:t.  c  22,  sect.  47. 

Décrivez  co.Mime  suit  l'offenso  : 

"  A  illéc^alemeut  et  malicieusement  tué  {ou  mutilé  eu 
lui  coupant  la  queue,  ou  l'oreille,  tScc,  ou  blessé  en  le 
frappant  sur  la  tête,  &c.,  avec  un  bâton  ou  ses  pieds,  ou 
empoisonné,  estropié  en  lui  cassant  une  patte,  &c.,)  un 
chien  appartenant  au  déposant  et  valant  cinq  dollars 
(^  selon  le  cas,)  contre  la  forme  du  statut,  &c. 

Pénalité  :  1.  emprisonnement  avec  ou  sans  travaux 
forcés  pour  pas  plus  de  trois  mois  ;  ou  condamnation  à 
une  amende  pouvant  s'élever  jusqu'à  $100  et  déplus 
au  payement  du  dommage    causé. 

la  récidive  est  un  délit  puni  par  l'amende  et  la  prison 
ou  l'une  ou  l'autre.    Sect.  47.  ch  :  22,  32-33  Vict. 

(J.  Tort  ou  dégât  à  une  propriété  mobilière  ou  immobilière, 
le  dommage  n  excédant  pas  |20.00.  hVtV.  60  du  statut 
ci-dessus. 

Décrivez  ainsi   l'oft'ense  : 

"  A  illégalement  et  malicieusement  brisé  la  porte 
(ou  châssis,  &c.,)  d'une  maison  appartenant  au  déposant 
(ou  occupée  par  le  déposant)  située,  &c.,  et  lui  a  causé 
par  là  un  dommage  de  "inq  dollards  ;  contre  la  forme 
(lu  statut,  «fcc. 

Péiuilité  :  1.  paiement  du  dommage  causé  ;  2.  amende 
n'excédant  pas  |20.00,  Dommage  payable  à  la  partie 
les.'c'  :  amende  "  suivant  la  loi.  "  A  défaut  de  payement 
iiiunédiatement,  ou  dans  le  délai  (ixô  par  la  conviction, 
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eîïiprisoiMiPmeiit  n'excédaut  pas  deux  mois  avec  ou 
sans  travaux  forcés  ;  à  moins  c  ue  les;  dites  sommes  et  les 
frais,  et  de  plus  les  frais  d'emprisonnement  ne  soient 
plutôt  payés. 

7.  Dénoncialion  contre  un  jn'opriélaire,  ou  un  occnpnnt 
])0ur  avoir  négli<i;é  (l'entretenir  en  bon  état  son  ciiemin 
de  front.    Code  Municipal,  seds.  824.  791.  1042.  104(1. 

Canada,  1 

Province  de   Québec,  )- 

District  de...  J  , 

Dénonciation  de    A.   13.    (résidence    et  qualité)   prise 
sous   serment  devant  moi,  soussigné,   un  des  juges  de 

y.     c  deSaMajesté  dans  et  pour  le  district  de ré&idant 

eu  la  municipalité  de (nommez-la,   ce  doit  être  la 

même  que  celle  où  l'otlense  a  été  commise,  sect.  1042  : 
s'il  n'y  i  pas  de  juge  de  paix   dans  cette  municipalité, 

dites  :  "  Résidant  en  la  municipalité  de étant  la  plus 

rapprochée  de  la  municipalité  de  dans  le  dit  district 

de dans  laquelle   dernière    municipalité,  il  ne  réside 

pas  de  magistrat,)  dans  le  district  de en  la  dite  mu- 
nicipalité  de ce  jour  de          en    l'année   de    ÎSotre- 

Seigneur  mil  lequel  déclare  : 

Qu'il  est   âgé  de  plus  de    vingt-un  ans    (ou  quil  est 
maire  de  la  municipalité  susdite  ou  préfet  du  comté  di' 
.....  dans  les  limites  duquel  est  situé  la  dite  municipu- 
lité  de (voy,  sect.  104;")).  ^ 

Que  C.  D.   (qualité   et  résidence)  est  propriétaire  (ou 
occupant    selon  le   cas)  d'un    lot  de    terre    portant  1'' 

no.       au  cadastre  de  la  paroisse  ou  municipalité  de 

(si  le  cadastre  de  cette  municipalité  n'est  pas  fait,  fuiie> 
la  description  du  lot  par  les  tenants  et  ahouti.ssaut  et 
dites  dans  quelle  paroisse  il    (îst  situé)  et  que   j)ar  h  loi 
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le  dit  C.  D.  est   tenu   d'entretenir  en   bon  ord  v.  I.3  che- 
min de  front  de  ce  dit  lot. 

Que  le  jour  de  et  depuis  plusieurs  jours  aupara- 
vant, le  dit  chemin  de  front  par  la  négligence  et  incu- 
rie du  dit  C.  p.  était  rempli  de  trous,  d'ornières  et  de 
pentes  (dites  en  quel  état  était  le  chemir.)  qui  en  ren- 
daient le  passage  difFicil»\  contrairement  à  la  forme  du 
statut  en  pareil  cas  fait  et  pourvu. 

Le  déposant  1  -mande  en  conséquence  que  le  dit  C. 
D.  soit  con'immé  à  payer  l'amende  de  quatre  dollars 
lixée  par  la  loi  :  et  a  signé  (ou  a  déclare,  etc.) 


(Signature,) 


Prise  et  reconnue  <]ernnt  moi, 
kc,  &.,  voy.  formule  (T), 

E.  F. 
,T.  de  r. 


Obligation  d'enueuir  chemin  de  front.  Voy.  sect.  824. 
Pénalité  pour  défaut  de...  Voy.  sect.  791. 

Par  qui  la  poursuite  peut  être  intentée.  Voy.  sect, 

104(J. 

Devant  quel  tribunal  ou  ,T.  de  P.  Vov.  sect.    1042. 

La  sect.  1053  (Code  Municipal)  se  contente  d'ui  ex- 
posé suffisant  de  la  demande  dans  le  bref  de  sommation. 
Ou  sait  que  toutes  poursiiites  pénales  en  vertu  du  Code 
Municipal  peuvent  être  intentées  non-seulement  devant 
uu  .T.  de  P  de  la  municipalité,  mais  aussi  devant  la 
cour  de  circuit  ou  de  magistrat  pour  le  comté,  sect.  1042. 

><.  Dénonciation  contre  linspecteur  de  \-oierie  pour 
négligence  de  devoirs.     Sect.  881.  Code  IMun. 

Suivez  la  lormule  ci-dessus  et  décrivez  l'olfense  com- 
me suit  : 

Que  C.  D.  est  inspecteur  de  voierie  pour  l'arrondisse- 
ment no         dans  la  municipalité  de  susdite. 
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Que  le  jour  de  en  l'année  mil  huit 

et  plusieurs  jours  auparavant  il  a  négligé,  sans  motif 
raisonnable,  de  remplir  les  devoirs  à  lui  imposés  par  la 
loi  en  (dites  en   quoi   et  comment  il  a  négliot'; 

de  remplir  les  devoirs)  contrairement  à  la  forme  du 
statut  en  pareil  cas  fait  et  pourvu  ;  et  est  par  là  deveiiu 
passible  d'une  amende  do  douze  dollars  en  vertu  des 
dispositions  du  dit  statut. 

Le  déposant   a  signé  (ou  déclare  ne  savoir  signer,  sf- 
km  le  cas). 

Prise  et  reconnue,  &c.  Yoy.  formule  (T) 


'-,,(-■ 


CHAriTRE  TROISIÈME. 


DE  L  AUDITION  DE  LA  CAUSE. 


Section  1. — De  la  Cour  et  de  lu  comparution. 


M-  Le  lieu  où  siègent  le  ou  les  jujjes  de  paix  pour 
entendre  et  juger  une  dénonciation  ou  une  Plainte  est 
censé  être  une  cour  publique.  Le  public  y  est  admis. 
Mais  si  le  nombre  des  assistants  est  trop  considérable, 
le  ou  les  juges  de  iiaix  siégeant  ont  le  droit  d'en  faire 
sortir  un  certain  nombre,  de  manière  à  éviter  toute  in- 
commodité. De  même  pourraient-ils  expulser  de  la 
salle  celui  ou  ceux  qui  troubleraient  les  procédés  de  la 
cour.    Taley  81.  Sect.  20  du  ft. 

^  2.  La  cour  se  compose  d'un  ou  de  deux  juges  de 
Paix,  ou  d'un  plus  grand  nombre  suivant  l'exigence  du 
statut  en  vertu  duquel  on  procède.  Sect.  27  du  st.  Paley 
oO,  80.  Si  ce  statut  est  muet  sur  ce  point,  tout  juge  de  paix 
(lu  district  peut  agir.  sect.  23  du  st.  Paley  loco  cit.  voy. 
siiiirâ,  p.  210,  S.  12.  On  a  vu  au  même  endroit  s,  13, 
que  l'autorité  conférée  à  un  juge  de  Paix  peut  toujours 
être  exercée  jiar  deux  ou  plusieurs  :  Mais  que  toutefois 
(s.  10)  celui  qui  a  commencé  la  procédure  a  juridiction 
exclusive,  et  qu'aucun  de  ses  collègues  ne  peut  siéger 
«ms  son  consentement.  Les  pouvoirs  confiés  à  deux 
peuvent  être  également  exercés  par  un  plus  grand 
nombre.  Voy.  suprù,  p.  210,  s.  lo. 

v^  -3.  Lorsque  le  statut  sur  lequel  la  poursuite  est  fon- 
dée exige  que  la  dénonciation  ou  la  Plainte  soit  enten- 
due ot  décidée,  ou  qu'une  conviction  ou  ordre  soit  pro- 
noncé ou    émis  par  deux  ou   plusieurs  magistrats,   ces 
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magistrats  doivent  être  présents  et  agir  ensemble  pon- 
dant tonte  l'audition  et  lors  de  la  décision  de  la  cause. 
St'ct.  S8  du  st.  Paley  31.  Mais  toutes  les  autres  procé- 
dures peuvent  êtie  faites  par  un  seul  et  môme  ma- 
gistrat étranger  à  la  eausB.  Sect.  85  etc.,  du  st,  Paley 
80,  31.  '  * 

§  4.  La  pratique  suivie  est  de  faire  ouvrir  la  cour  par 
un  huissier  ou  constable.  Ordinairement  c'est  celui  qui 
a  signifié  l'ordre  de  sommation  ou  exécuté  le  mandat  ; 
car  il  doit  être  présent,  sect.  8  du  st.  La  chose  se  fait 
comme  suit  :  il  se  lève  et  crie  à  haute  voix  :  "  Silence.  " 
Puis  lorsque  le  silence  est  fait,  il  dit  :  "  oyez  :  oyez  ;  oyez  : 
"  que  tous  ceux  qui  ont  alfaire  devant  cette  cour 
•'  s'avancent  et  ils  seront  entendus  :  vive  la  Reine.  " 

Cette  formalité  n'est  pas  nécessaire,  mais  fort  conve- 
venabi  %  Elle  donne  du  décorum  à  la  procédure  et 
inspire  du  respect  pour  la  loi. 

§  0.  Le  greffier  du  magistrat  ou  en  son  absence,  le 
magistrat  lui-même,  appelle  la  cause. 

§  G.  Le  défendeur  peut  comparaitre  en  personne  ou 
par  un  avocat  ou  un  Procureur,  sects.  30,  30  du  st.  Pa- 
ley 76.     Le  Poursuivant  a  le  même  privilège.   Id. 

^  7.  Si  le  défendeur  fait  défaut  de  comparaitre,  alors 
d  nix  manières  do  procéder  s'offrent  au  Juge  de  Paix 
1.  11  peut  entendre  et  juger  la  cause  en  l'absence  du 
défendeur  :  c'est-à-dire  procéder  par  défaut  contre  lui. 
Poureeià  il  n'a  qu'à  exiger  la  preuve  de  la  signification 
régulière  de  l'ordre  de  sommation.  Nous  'ivons  vu 
.sw;/r«,  ch:  2.  "  De  la  sommation"  &c.  sect.  1,  §  8,  com- 
ment se  fait  cette  signification.  L'huissier,  eonstal)le  ou 
toute  autre  personne  à  qui  est  remis  l'ordre  «le  Homiim- 
tion  doit  le  siirnilier  en  remettant  un  duplicata  "U 
même  une  simple  copie  de  cet  ordre  soit   uu  défendeur 
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personnellemont  ou  à  quelqu'un  pour  lui  à  son  dernier 
domicile  ou  lieu  ordinaire  de  sa  résidence  et  cela  dans 
lin  délai  jugé  suffisant  par  le  ou  les  Juges  de  Paix 
siégeant.  Voilà  le  fait  qu'il  faut  prouver  avant  de  pro- 
céder en  l'absence  du  délendeur.  Ce  fait  est  presque 
toujours  établi  par  la  personne  qui  a  signilié  l'ordre. 
Soct.  3  du  st.  Mais  il  peut  l'être  par  toute  autre.  Sect. 
32  du  st.    Taley  80. 

Le  poursuivant  du  reste  doit  faire  la  même  preuve 
que  si  le  défendeur  était  présont.  ///.  2o.  L'autre  manière 
di?  procéder  dans  le  cas  de  défaut,  est  d'émettre  un 
mandat  pour  cause  de  désobéissance  à  l'ordre  de  som- 
mation. Voy  :  formule  R.  Avant  d'émettre  ce  mandat, 
le  magistrat  doit  exiger  la  preuve  de  deux  choses:  lo. 
do  la  signification  de  l'ordre  de  sommation  en  la  majiière 
ci-dessus  indiquée  :  2o.  des  faits  mentionnés  en  la  dé- 
nonciation ou  Plainte,  par  le  témoignage  d'un  ou  de 
plusieurs  témoins,  à  sa  satisfaction.  Sects.  6  et  32  du  st. 
Voy.  suprd  ch  :  2,  sect  2.  "  Da  mandat  (warrant)  d'arres- 
tation "  p.  240. 

^  7.  En  ce  dernier  cas,  le  ou  les  Juges  de  Paix  doivent 
ajourner  l'audition  de  la  cause  "  jusqu'à  ce  que  le  défen- 
deur soit  arrêté.  "  Il  n'est  donc  p;:S  nécessaire  d'ajour- 
iior  à  un  jour  fixe  et  déterminé.  Sect.  32  du  st.  Paley  7'3. 

§  H.  L(î  défendeur  arrêté  en  vertu  de  ce  m\ndat,  est 
ouduit  devant  le  ou  les  Juges  de  Paix  qui  l'ont  émis, 
ou  devant  tout  ou  tous  autres  Juu'es  de  Paix  du  même 
district  ayant  même  juridiction.  Tous  les  Juges  de  Paix 
agissant  sé/jaréinenf,  o\x ^conjointe ment  devront  le  faire 
l'niprisonner  dans  la  prisoii  comm me  du  district  en 
vtMtu  d'un  mnudat  suivant  la  formule  (H)  du  st.  Voy. 
!■  'Ite  tormule  à  la  fin  de  ce  volume  ;  où  ils  le  consigiie- 
ii>ut,  s'ils  le  jugjut  à  propos,  et  cela  de  vive  voix,  à  la 
S'aide  de  l'officier  qui  a  op.  ré  l'arrestation  ou  à  la  gardo 
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de  quelqu' autre  ou  de  quelques  autres  personnes  selon 
qu'ils  croiront  convenable  ;  et  eiijoiniront  à  c^s  personii  >s 
d'amener  le  défendeur  devant  lui  on  euK  dans  un  tcMiips 
et  en  un  lieu  fixés  et  déterminés. 

Le  dénonciateur  ou  le  plaigiuiut  devra  rcciMuir 
avis  de  cet  ordre.  L\  détention  du  défeiidear  en  co 
cas  ne  doit  pas  excéder  un  3  semiino.  S  îct.  83  du  st. 
Paley  76.  Kerr,  75 . 

Le  statut  n'indique  ni  la  forme  ni  le  mode  de  si'4iii- 
fication  de  cet  avis  au  poursuivant.  Il  peut  étri; 
rédigé  comme  s'^it  :  "  A.  C  D.  le  dMionciateur  {o\x  !,> 
plaignant)  en  la  cause  de  notre  souveraine  damo  la 
Reine  contre  E.  F.  (si  la  poursuite  est  fondée  sur  un  ; 
Plainte,  il  faudra  dire  :  "  la  cause  dî  un,  Id  le  nom  du 
Poursuivant  contre  E.  F.) 

"  Avis  vous  est  donné  qu3  le  dit  E.  F.  le  dél'eii  lour 
"  en  la  susdite  caus;^  comparaîtra  devant  le  (ou  les)  soa-^ 
"  signé  ou  devant  tout  ou  tous  autres  Juges  de  Paix  du 
"  district  de  ayant  la  môme  juridiction,  le  jour 

"  de         prochain  (ou  courant)  au  bureau  de  (ou  (mi 

"  la  maison  de)  dans  le  village  de  en  la  pa- 

"  roisse  de  à  dix  heures  de  l'avant  midi,   pour  vi'-- 

"  pondre  à  la  dénonciation  (ou  Plainte)  par  vous  faite 
"  contre  lui.  ,^ 

"  Vous  êtes  en  conséquence  requis  d'être  présent  là 
''  et  alors  pour  faire  la  preuve  des  faits  énoncés  on 
"  la  dite  dénonciation,  (ou  plainte). 

Donné  à  dans  le  districfde         ce     joui*  de 

çn  l'année  de  Notre  Seigneur  mil  huit  ceiit 

A.  E. 

j.  de  r. 
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Cet  avis  est  siL^uiiiô  eu  la  môma  manière  qxvi  l'ordre 
ihi  somraatioii  :  c'est-à-dire  par  le  ministère  d'au  huis- 
siiM".  coustable,  ou  de  toute  autre  persoiiue,  eu  remettant 
uii  duplicata  ou  wue  copie  de  cet  avis  à  la  partie  elle- 
inème  ou  à  quelqu'un  à  son  domicile  dans  un  délai  rai- 
sonnable. La  personne  qui  a  fait  la  signilication  doit 
t'tre  présente  en  cour  lors  du  rapport  pour  en  faire  la 
prouve,  s'il  est  nécessaire. 

sN  0.  Si,  dans  le  cas  ci-dessus,  le  d'ifeii  Liur  comp  irait, 
et  si  le  dénonciateur  (ouïe  plaii^uuit)  dûment  notifié 
toi  que  ci-dessus  expliqué,  ne  comparait  pis  soit  per- 
sonnellement, soit  par  un  avocat  ou  un  procureur,  le 
ou  les  jug-es  de  paix  peuvent  ou  renvoyer  la  cause,  ou 
la  lemettre  à  un  autre  jour  si,  dans  ce  dernier  cas,  ils 
croient  avoir  un  motif  suffisant.  Sect.  34  du  st.  Paley 
70.  Si  la  cause  est  remise,  le  défendeur  peut  être  en- 
voyé, en  attendant  le  jour  de  l'audition,  dans  la  prison  du 
district,  ou  autre,  en  vertu  d'un  mandat  rétiig'é  suivant 
l;i  tbvniule  (D)  voyez  cette  formule  à  la  fin  de  ce  volume  : 
Ou  il  peut  être  confié  à  la  g-arde  de  quelque  personne, 
à  la  discrétion  du  juge  de  paix  :  ou  enihi  il  peut  être 
mis  en  liberté  avec  cautions,  ou  sans  caution,  sur  son 
seul  cautionnement  p._ir.sonnel.  (voy.  formule  (E),  sec. 
a4(lust.  Taley  77). 

^  10.  Si  le  défendeur  manque  de  comparaître  au  jour 
et  au  lieu  indiqués  dans  son  acte  de  cautionnement,  et 
dans  tous  les  autres  cas  où  un  défendeur  ne  comparait  pas 
suivant  l'exigence  de  son  cautionnement,  scct.  23  du  st. 
le  ou  les  jug-es  de  paix  qui  ont  reçu  l'acte  de  caution- 
ikMiient  ou  tout  (ou  tous)  autre  juge  de  paix  du  dis- 
trict présent  au  lieu  fixé  pour  la  comparution  et  té- 
moins du  défaut,  a  (ou  ont)  le  droit  de  certifier  ce  fait 
sur  le  dos  de  l'acte  suivant  la  formule  (F)  voy.  à  la  fin 
de  ce  vol.  et  de  transmettre   cet  acte  de  cautionnement 
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"  à  l'ofRoior  compétent  chavtç>3  de  le.  recevoir  :  "  (seet.  33 
du  st.)  c'esi-à-dire  au  greffier  de  la  paix  du  district  : 
(:î2-33  Viot.  ch  36,  s.  6)  et  le  moutaut  eu  est  prélevé  eu 
la  manière  établie  pour  tous  les  cautionnements  Ibrraits; 
et  le  r.ertifioat  lait  preuve  /triiiidfacie  du  défaut.  Paley  78. 
Vin  ce  dernier  cas,  le  ou  les  ju;^es  de  i^aix  peuvent 
émettre  un  mandat  contre  le  dél'endeur,  sect.  13  du  st. 
ou  procéder  par  défaut  contre  lui.  Kerr  163.  Si  le  man- 
dat est  émis  et  si  le  défendeur  n'est  pas  arrêté  pour  une 
raison  ou  pour  une  autre,  ils  peuvent  encore  procéder 
par  défaut.  Id. 

Section  2. — A'i^ig nation  des  témoins. 

§  1.  Les  témoins  dont  le  poursuivant  peut  avoir  be- 
soin pour  établir  les  fuits  de  la  cause,  ainsi  que  les  té- 
moins du  défendeur,  doivent  être  assignés  pour  le  Jour  de 
l'audition,  à  moins  qu'ils  ne  consentent  à  se  présenti'v 
volontairement. 

§  2.  La  sect.  16  du  st.  ne  peruu^t  au  magistrat  d'émet- 
tre un  ordre  d'assignation  contre  un  témoin  soit  pour  la 
poursuite  soit  pour  la  défense,  sans  qu'il  n'ait  la  preuve 
de  trois  choses,  par  le  serment  ou  l'adirmation  d'une 
personne  digne  de  foi  :  1.  que  la  personne  est  jiroh'ihk'- 
ment  en  état  de  rendre  un  témoignage  essentiel  dans  la 
'  cause  :  2.  qu'elle  refuso  de  comparaître  volontairement 
comme  témoin  :  3.  qu'elle  demeure  ou  se  trouve  dans 
la  juridiction  du  magistrat.  Sect.  10  du  st.  Carter  IU'I. 
Kerr  160. 

Les  ordres  d'assignation,  ou  nubpcnœ  sont  rédigés 
/    suivfint  la  formule  ((11)  voy.  à  la  fin  de  ce  vol. 

Le  statut  ne  dit  pas'  que  les  faits  ci-dessus  seront  con- 
signés par  écrit  sous  forme  de  déposition  Mais  telle 
doit  être  la  procédure,  afin  que  le  juge  de  paix  pui.sse 
justifier  l'émission  de  son  mandat  contre  le  témoin  eu 
cas  de  désobéissance  au  subjxcna. 
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^  tl  Observons  que  d'api'ùs  la  sect.  10  ci-dossus  citéo, 
le  mag'istrat  ne  peut  émottre  un  siih/irena  ou  ordre  d'as- 
signation, que  contre  un  t(''rnoin  qui,  à  la  date  de  cotte 
î-mission,  se  trouve  dans  les  limites  de  sa  juridiction. 
Lorsque  le  témoin  réside,  ou  se  trouve  temporairement, 
dans  un  district  étranger,  le  s/ih/xo/a  doit  être  émis  au 
nom  de  la  Couronne,  par  le  greliier  de  la  Paix,  au  greiie 
(le  la  Cour  tSuiiérieure  du  district.     Paley  88. 

\^  4.  Le  sub/)fnin  est  signillé  de  la  même  manière  que 
l'ordre  de  sommation  :  sitjirù  ch.  2,  "  De  l'ordre  de  som- 
mation, "  etc.,  §  7,  p.  238  ;  c'est-à-dire  par  un  huissier, 
coiistable  ou  toute  autre  personne  en  laissant  un  dupli- 
cata, même  une  copie,  de  l'ordre,  ou  l'original  même,  à 
la  partie  personnellement,  ou  à  quelqu'un  pour  elle  à 
son  dernier  domicile  ou  au  lieu  ordinaire  de  sa  résidence. 
Sects.  2,  17.  Kerr  1G7. 

^  5.  Si  la  personne  ainsi  assignée  ne  comparait  pas 
et  n'a  pas  d'excuse  l'égitime  à  présenter,  alors  sur  preu- 
ve que  le  subixcna  lui  a  été  régulièrement  signilié,  tel 
que  ci-dessus  expliqué,  le  ou  les  juges  de  paix  devant 
lesquels  cette  personne  était  assignée,  peuvent  émettre 
leur  mandat  suivant  la  formule  (Cir.  2)  A^oy.  à  la  fin  de 
ce  vol.  sect.  17  du  st. 

Ce  mandat  (Cl.  2).  est  exécuté  comme  les  deux  dont 
nous  avons  déjà  parlé  (B  et  C.)  dans  tout  distr-ict  où  se 
trouve  temporairement  le  témoin.  Mais  il  doit  aussi 
subir  la  formalité  du  vlaà  ou  endosse  nent.  Voy.  ^niirà 
ch.  2,  "  t)e  la  sommation  et  du  mandat  ''  sect,  2.  "  Du 
mandat  d'arrestation  "  §  10,  p.  244.  l'aley  88.  Kerr  1G7. 
Sect.  17  du  st. 

\  6.  Cette  sect.  17  de  notre  statut  n'exige  pas  expres- 
sément, comme  la  sect.  G  de  l'acte  impérial  (11  et  12 
Yict.  ch.  43)  que  les  dépenses  de  voyage  soient  avancés 
au  témoin.  Ainsi  pour  obtenir  un  mandat  contre  le  té- 
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inoin  absent,  lo  poursuivant  n'aura  pas  à  établir  que  \o 
montant  des  frais  de  voyage  lui  a  été  offert. 

Mais  en  certains  cas,  ce  défaut  d'offre^  peut  être  roc  a 
par  le  juge  de  paix  comme  excuse  légitime  d'absonco. 
Par  exemple  dans  le  cas  où  le  témoin  demeure  à  uno 
distance  considérable,  et  qu'il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  ost 
retenu  chez  lui  par  le  défaut  de  ressources  nécessairos 
pour  le  voyage. 

§7.  Si  l'on  présenta  une  excase  légitime  de  la  part 
du  témoin,  ou  si  la  signification  du  suhpœna  est  insulli- 
sante,  la  cause  doit  ê'  ijournée  à  un  autre  jour,  et  nu 
aubpœnn  doit  être  émis  pour  ce  jour  là.     Carter  161. 

§8.  Le  magistrat  n'e*  ^î  s  obligé  d'émettre  un  sah- 
jKcna  en  premier  lieu  ^i  .•  -o  le  témoin.  Si  on  établit. 
par  une  dépo.sition  assermentée  la  probabilité  du  refus 
du  témoin  de  venir  rendre  son  témoignage  sans  y  ctro 
contraint,  il  peut  de  suite  émettre  son  mandat  suivant 
la  formule  (G  3).  Voy.  à  la  fin  de  ce  vol.  Ce  mandat 
pourra  éirc  visé,  s'i^  est  nécessaire,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus. 

§  C.  La  dénonciation  assermentée  exigée  pour  l'émis- 
sion du  mandat  (sect.  IG  du  st.)  devra  donc  en  ce  der- 
nier cas  contenir  quatre  allégations  :  les  trois  énumr- 
rées  au  §  2,  ci-dessus,  et  celle  allirmant  qu'il  n'est  p:is 
probable  que  le  téînoin  vienne  rendre  son  témoignage 
sans  y  être  contraint.     Paley  87.  Kerr  75. 

§  10.  Un  témoin  comparaissant  pour  rendre  témoi- 
gnage en  vertu  d'un  ordre  d'as.sigiiation,  ou  amené  en 
vertu  d'un  mandat,  ne  peut  pas  refuser  de  prêter  ser- 
ment ni  d'être  examiné  sur  les  faits  de  la  cause,  ni  de  ré- 
pondre à  aucune  question  à  lui  faite,  sans  juste  raison. 
(Sect.  19  du  st.)  Tout  magistrat  ayant  juridiction,  pri- 
sent et  témoin  de  ce  relus  non  légalement  motivé,  a  le 
pouvoir  d'emprisonner   le   récalcitrant   dans  la  prison 
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commune  du  district  par  mandat  rédigé  d'après  la  for- 
mule {Or  4).  voy.  à  la  fin  de  ce  vol.  et  cela  pour  un 
terme  n'excédant  pas  dix  jours  ;  à  moins  que  dans  l'in- 
tervalle le  témoin  ne  se  désiste  de  son  refus.  Sèct.  19 
du  st.  Paley  87. 

Les  motifs  légaux  que  peut  avoir  un  témoin  pour  ne 
pas  être   assermenté  ou  ne  pas  répondre  aux  questions 
qui  lui  sont  posées,  sont  à  peu  près  les  suivants  :  1.    Si 
le  mari  est  le  défendeur  dans    la  cause,    sa  femme 
ne  peut  être  témoin  ni  pour  ni  contre  lui  :  et  vice  versa. 
Cotte  règle  souffre  exception  dans  le  cas  où  l'offense  est 
commise   sur  la  personne  même  de  la  femme.  Voy.  l'a- 
brégé des  règles  de  la  preuve.     2.  Les  idiots  et  les  en- 
fants qui  n'ont  pas  une  connaissance  suffisante  des  obli- 
sations  et  de  la  nature  du  serment  ne  doivent  pas  être 
assermentés  ni  entendus.     3.  Un  témoin  n'est  pas  tenu 
de  répondre  îi  une  question  tendant  à  l'incriminer  ou  à 
l'exposer  à  une  amende.     La  sect.  180   de  '*  l'acte  des 
Licences  de  Québec  "  31  Vict.  ch.  2,  fait  une  exception 
Il  cette  dernière  partie  de  la  règle  de  môme  que  la  sect. 
178  en  fait  une  à  la  règle  établie  par  la  sect.  45   du  st. 
(juant  à  l'intérêt  pécuniaire  du  dénonciateur,  et  à  la  sect. 
ti2  du  ch.     29,   32-33   Vict.  quant  à  l'infamie.    4.  En 
oertain  cas  un  témoin  n'est  pas  tenu  de  répondre  à  une 
(luestion   tendant  à  le  discréditer,   ou  l'humilier   dans 
lopinion  publique.  Voyez  l'abrégé   dos   règles   de    la 
prouve.     5.  Le  prêtre  ne  peut  être  contraint  à   révéler 
l(>s  .secrets  de  la  confession,  non  plus  que  les  ministres 
protestants *qui  ont  conservé  le  dogme  de  la  confession. 
''  Les  médecins   en  certains   cas,    voy.    (l'abrégé   des 
r 'îles  de  la  preuve)  ne  sont  pas  tenus  de  révéler  certai- 
in's  confidences  professionnelles.  7.  La  question  doit  être 
pertinente  aux  faits  de  la  cause.     Si  elle  ne  l'est  pas  le 
mauistrat  ne  peut  pas  emprisonner  le  témoin.    Carter 

l'il.  Kerr  77. 
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^  11.  Mais  le  témoin  qui  comparait  volontairement, 
c'est-à-dire  sans  assignation  ni  arrestation,  peut-il  être 
envoyé  en  prison  comme  ci-dessus  pour  refus  d'être  as- 
sermenté ou  de  rendre  témoignage  ?  Si  le  témoin  prête 
serment,  il  ne  peut  plus  refuser  de  répondre  sans  excu- 
se légitime.  Carter  164.  S'il  refuse  de  prêter  serment, 
la  question  est  douteuse.  Car  la  sect.  19  du  st.  parait 
limiter  le  droit  d'emprisonnement  seulement  à  deux,  cas, 
celui  ou  le  témoin  comparaît  en  vortu  d'un  subpœnu 
ou  d'un  mandat.  Mr.  Kerr  (p.  77,)  est  pourtant  d'opi- 
nion que  le  droit  existe.  M.  Carter  (p.  164)  est  d'o- 
pinion qu'il  n'existe  pas.  Si  le  témoin  appelé'par  le  J. 
de  P.  entre  dans  la  boite,  ou  se  présente  devant  la  cour 
nous  croyons  qu'il  ne  peut  plus  refuser  d'être  assermen- 
té et  de  répondre.  Formule  de  committimus  en  ce  cas 
(0  4.) 
""  '  ^*'i'lion  3. —  Des  plaidoiries. 

§  1.  Si  les  deux  parties  comparaissent  soit  personnel- 
lement soit  par  l'entremise  d'un  avocat,  ou  d'un  Procu- 
reur, la  cour  devra  procéder  à  l'audition  de  la  cause. 
Sect.  36  du  st.  Paley  80. 

§  2.  Le  ou  les  magistrats  qui  composent  la  cour  ont 
le  droit  néanmoins,  soit  avant,  soit  durant  l'audition, 
d'ajourner  l'audition  do  la  cause  à  un  jour  et  en  un  lieu 
certain  et  déterminé  qui  seront  alors  fixés  et  indiqués  e'n 
la  présence  et  à  portée  de  voix  de  la  partie  poursuivan- 
te si  l'on  procède  par  défaut,  et  des  parties  ou  de  leurs 
avocats,  Procureurs  ou  agents,  si  elles  sont  présentes  ou 
représentées  i)ar  ces  derniers.  Sect.  46. 

La  cour  ne  doit  pas  refuser  cet  ajournement  si  aucune 
des  parties,  le  défendeur  surtout,  en  a  besoin,  pour  pré- 
parer sa  défense,  ou  faire  venir  des  témoins.  En  cas 
d'ajournement,  le  ou  les  J.  de  Paix  peuvent  envoyer 
le  défendeur  en  prison  en  vertu  d'un  mandat  ou  corn- 
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mittimus  rédigé  suivant  la  formule  (D),  ou  le  placer 
sous  la  gaî*de  de  quelque  ou  quelques  personnes  ou  le 
mettre  en  liberté  en  exigeant  de  lui  un  cautionnement 
soit  avec  une  ou  deux  cautions,  soit  sans  aucune  caution, 
même  sijr  son  seul  cautionnement  personnel  (voy.  for- 
mule de  cautionnement  E.)  pour  assurer  sa  comparution 
an  jour  et  au  lieu  fixés. 

Dans  le  cas  où  le  défendeur  ne  se  conforme  pas  aux 
obligations  de  son  cautionnement  tout  Juge  de  Paix  pré- 
sent ayant  juridiction  sur  l'offense  ou  matière  peut  écrire 
un  certificat  suivant  la  formule  (F)  sur  le  dos  de  l'acte 
de  cautionnement  et  transmettre  cet  acte  au  greffier  de 
la  couronne  pour  le  district.  On  peut  jirélever  alors  le 
montant  du  cautionnement  en  la  manière  établie  par 
la  loi.  Sect.  49  du  st. 

Si  d'après  le  statut  en  vertu  duquel  on  procède,  la 
conviction  ou  l'ordre  doit  être  prononcé  ou  rendu 
dans  un  certain  délai,  on  doit  faire  attention  à  ne  pas  se 
mettre  par  l'ajournement  dans  l'impossibilité  df  remplir 
cette  exigence.     Paley  82. 

Au  jour  fixé  pour  l'audition  ou  l'audition  ultérieure 
de  la  cause,  si  les  deux  parties,  ou  l'une  d'elles,  ne  com- 
paraissent pas  personnellement  ou  par  avocat  ou  Procu- 
reur, les  Juges  de  Paix  siégeant  procèdent  à  l'audition 
de  la  cause  comme  si  les  parties  étaient  présentes,  fject. 
47  du  st. 

Si  le  poursuivant  néanmoins  ne  comparaît  pas,  il  est 
libre  à  la  cour  de  renvoyer  la  poursuite  avec  ou  sans 
frais.   Sect.  48. 

§  3.  Après  l'appel  de  la  cause  tel  que  dit  suprà  sect.  1, 
^  5,  p.  258.  Si  le  défendeur  est  présent  ou  représenté, 
on  lui  expose  la  substance  de  la  dénonciation  ou  de  la 
plainte  et  on  lui  demande  s'il  a  quelque  défense  à  pré- 
senter. Sect.  37  du  st.  Kerr  179.    S'il  admet,  sur  cette 
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interpellation,  la  vérité  des  faits  énoncés  en  la  dénon- 
ciation ou  la  plainte,  et  ne  donne  aucane  raison  vala- 
ble contre  une  condamnation,  le  jugement  est  immédia- 
tement rendu  contre  lui.  Observons  que  la  confession 
doit  couvrir  tous  les  faits  et  circonstances  nécessaires 
pour  constituer  l'offense.  Si  le  défendeur  n'admet  la 
vérité  que  d'une  partie  des  faits  énoncés  en  la  dénoncia- 
tion, et  que  les  faits  admis  ne  constituent  pas  l'offense 
pour  laquelle  la  poursuite  est  intentée,  la  conviction  sera 
illégale.  De  même  si  tous  les  faits  et  circonstances  né- 
cesssaires  à  l'existence  d'une  offense  ne  sont  pas  énumé- 
rés  dans  la  dénonciadon,  la  confession  de  la  vérité  de  ces 
faits  et  circonstances  par  le  défendeur  ne  rendra  pas  la 
conviction  valable.  Paley  84, 

§  4.  Si  le  défendeur  conteste  la  poursuite  il  doit  p  • 
senter  de  suite  ses  moyens  de  défense,  à  moins  qu'il  n'ait 
des  raisons  suffisantes  pour  obtenir  un  ajournement  tel 
que  ci-dessus  expliqué.  §  2. 

§  5.  Défense.  Devant  les  Juges  de  Paix  on  ne  classi- 
fie  pas  les  moyens  de  défense  comme  devant  les  cours 
civiles.  On  ne  plaide  pas  par  exceptions  dôclinatoires, 
dilatoires,  ou  à  la  forme,  ni  par  défense  en  droit,  excep- 
tions péremptoires  en  droit  ou  au  fonds  en  droit.  La 
défense  n'a  que  deux  divisions  :  défense  préliminaire 
et  défense  au  fonds.  On  range  sous  ces  deux  désigna- 
tions tous  les  vices  de  forme  ou  de  substance,  et  les 
moyens  au  mérite.  On  peut  commencer  ainsi  le  pre- 
mier de  ces  deux  plaidoyers  : 

*'  Pour  défense  préliminaire  à  cette  poursuite,  le 
"  défendeur  dit  : 

"  Que  cette  cour  est  incompétente  à  entendre  et 
"juger  la  présente  poursuite,  et  n'a  aucune  juridiction 
"  en  icelle,  et  cela  pour,  entre  autres  raisons,  les  suivan- 
"  tes  : 
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"  1.  Parceque  le  Magistrat  siégeant  (ou  les  magis- 
"  trats,  &c.)  n'est  pas  un  de  ceux  à  qui  la  loi  confère  la 
"  connaissance  de  l'offense  dont  il  s'agit. 

"  2.  Parceque  la  dénonciation  ne  contient  la  des- 
"  cription  d'aucune  offense  légale,  et  que  la  poursuite 
"  ne  fait  pas  voir  que  le  défendeur  a  commis  aucune 
"  infraction  à  la  loi,  ni  encourru  aucune  pénalité. 
"  etc.,  etc.  " 

"  Le  Défendeur  demande  en  conséquence  que  la  pré- 
"  sente  poursuite  soit  renvoyée  avec  dépens.  " 

Tous  les  moyens  de  défense  étrangers  au  mérite 
même  de  la  cause  doivent  être  invoqués  dans  le  plai- 
doyer préliminaire. 

Ordinairement  le  plaidoyer  est  écrit  dans  le  registre 
même  de  la  cour  par  le  greffier  ou  le  magistrat  sous  la 
dictée  du  défendeur  ou  de  son  avocat  ou  p  /ocureur. 
Mais  il  peut  être  fait  sur  une  feuille  de  papier  séparée 
et  produit  dans  la  cause,  signé  du  défendeur,  si  ce  der- 
nier sait  signer,  ou  de  son  avocat  ou  Procureur. 

§  G.  La  défense  préliminaire  doit  être  faite,  discutée  et 
jugée  d'abord  :  et  on  ne  plaide  au  mérite  qu'après  l'ad- 
judication de  la  cour,  s'il  y  a  lieu.  Si  l'on  plaidait  au 
mérite  en  premier  lieu  on  serait  présumé  avoir  renoncé 
à  la  défense  préliminaire,  et  on  ne  pourrait  pas  en  pro- 
duire. Saunders  36.  Kerr  180. 

§  7.  Si  la  cour  renvoie  la  défense  préliminaire,  alors 
ou  plaide  au  Fonds,  par  simplement  ces  deux  mots  : 
"  non  coupable.  "  ;  . 

Avec  ce  'plaidoyer  général  le  défendeur  peut  invo- 
quer tous  les  faits  et  circonstances  qu'il  croit  utile  à  sa 
défense.  Arch.  1,  vol.  399.  Pourtant  il  ne  peut  rien  in- 
voquer d'étranger  à  la  substance  même  de  l'offense, 
telle  que  la  qualité  des  parties,  un  acquittement  ou  une 


r  • 


'lil 


m 
m 


m 


■■'■iÀ 


(1 


1;'; 


[.]■ 


'*: 


i 


1-1 


270 


PnElIVK  DU  POURSUIVANT. 


condamnation  antérieure  pour  la  même  offense.  Ces 
faits  extrinsèques  à  l'offense  elle-même  ne  peuvent  être 
invoqués  que  par  une  défense  spéciale.    Saunders  37, 

Section  4. — Preuve  de  ta  poursuite. 

$  1.  Toutes  les  règles  de  la  preuve  en  matières  cri- 
minelles s'appliquent  aux  procédures  devant  les  juges 
de  Paix.  L'importance  de  ces  règles  nous  a  déterminé  à 
en  composer  un  abrégé  qui  se  trouve  à  la  fin  de  ce 
volume. 

§  2.  A  moins  que  le  statut  particulier  en  vertu  du- 
quel on  procède  n'en  dispense,  la  preuve  doit  être  tou- 
jours prise  par  écrit.  Paley  97.  Saunders  40.  Il  n'y  a 
rien  de  précis  sur  ce  point  dans  notre  statut,  ni  dans 
l'acte  impérial. 

§  3.  Le  poursuivant  doit  établir  tous  les  faits  et  cir- 
constances qui  constituent  roff*ense  reprochée  au  dé- 
fendeur, par  les  moyens  de  preuve  ordinaires,  savoir  : 
1.  Soit  par  l'aveu  ou  confession  du  défendeur  ;  2.  Soit 
par  des  écrits  ;  3.  Soit  par  des  témoins  ;  4.  Soit  par  des 
présomptions.  S'il  s'agit  d'une  plainte  il  doit  pareille- 
ment établir  son  droit  à  la  somme  réclamée  en  la  ma- 
nière ordinaire.  Observons  qu'il  peut  être  entendu 
lui-même  comme  témoin,  excepté  dans  le  cas  d'une  dé- 
nonciation lorsqu'il  a  un  intérêt  pécuniaire,  dans  le  ré- 
sultat de  la  poursuite,  par  exemple  une  part  de  l'amen- 
de. Le  paiement  des  frais  ne  constitue  pas  un  tel  in- 
térêt. Sect.  45  du  st. 

§  4.  Nous  avons  déjà  dit  que  le  poursuivant  Vest  pas 
obligé  de  prouver  les  allégations  négatives  de  sa  dé- 
nonciation, c'est-à-dire  le  fait  dont  le  défaut  constitue 
l'offense,  ou  l'absence  chez  le  défendeur  de  la  qualifi- 
cation requise  pour  légaliser  son  acte.  C'est  au  défendeur 
à  prouver  l'affirmation,  c'est-à-dire  à  démontrer  qu'il  pos- 
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sède  la  qualification  requise  par  la  loi  pour  le  disculper  : 
ou  que  le  fait  dont  l'existence  est  niée  existe  réellement. 
Tout  ce  qui  est  exigé  du  poursuivant  dans  la  théorie  des 
allégations  négatives,  c'est  qu'il  les  fasse  quand  il  est 
nécessaire  ;  mais  jamais  il  n'est  tenu  de  les  prouver. 
Sect.  44  du  st.  Paley  104. 

Un  exemple.  La  loi  d'agriculture  impose  une  péna- 
lité  contre  celui  qui  passe  sur  le  terrain  d'autrui  sans 
permission,  ou  sans  être  dans  l'exercice  d'un  devoir 
légal.  Le  dénonciation  devra  contenir  ces  deux  né- 
gatives. Mais  le  poursuivant  ne  sera  pas  tenu  do  les 
prouver.  Ce  sera  au  défendeur  à  établir  l'affirmative» 
c'est-à-dire  qu'il  avait  la  permission  du  propriétaire  :  ou 
qu'il  était  dans  l'exercice  d'un  devoir  légal. 

§  5.  Observons  qu'il  peut  exister  une  grande  variante 
eutre  la  preuve  faite  et  la  dénonciation.  On  prétend 
même  que  la  preuve  peut  établir  une  offense  différente 
de  celle  contenue  en  la  dénonciation  si  c'est  une  offense 
(le  même  nature  et  punie  de  la  même  manière.  Tout 
ce  que  le  défendeur  pourrait,  en  ce  cas,  obtenir  du  ma- 
^strat,  serait  un  ajournement  de  l'audition  de  la  cause, 
si  toutefois  le  magistrat  siégeant  croyait  que  la  variante 
est  de  nature  à  induire  le  défendeur  en  erreur,  ou  le 
prendre  par  surprise.  En  attendant  le  défendeur  peut 
être  envoyé  en  prison  en  vertu  d'un  mandat  fait  sui- 
vant la  formule  (D)  ou  détenu  sous  garde,  ou  mis  en  li- 
berté sous  caution,  même  sous  son  cautionnement  per- 
sonnel, c'est-à-dire  sans  caution.  (Voy.  la  formule  de 
cautionnement  E).    Sect.  22  du  st.  Paley  106. 

Cette  section  nous  paraît  conférer  un  pouvoir  dange- 
reux et  devrait  être  restreinte  dans  de  justes  bornes. 
"  Il  semble  être  admis  de  nos  jours,  dit  M.  Kerr,  p.  165, 
"  que  la  faculté  d'amender  ne  peut  s'étendre  à  la  subs- 
titution d'une  offense  à  une  autre  ;  ou  à  la  prise  en 
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"  considération  d'une  cause  sous  un  autre  statut  (|uo  ce- 
"  lui  sur  lequel  est  fondée  la  dénonciation.  " 

Si  néanmoins  le  pousuivant  avant  d'entrer  en  prouve 
déclare  son  intention  d'établir  une  offense  ditlerente 
de  celle  à  laquelle  le  défendeur  est  appelé  à  répoiulro, 
et  que  le  défendeur  présent  ne  s'y  oppose  pas,  ce  der 
nier  ne  pourra  pas  plus  tard  invoquer  un  défaut  de  ju- 
ridiction chez  le  ou  les  magistrats  qui  ont  en*«!ndu  la 
cause.  Kerr  155.  M.  Carter  à  la  page  106  de  son  livre 
dit  que  toute  variante,  autre  que  celle  qui  porto  sur  la 
date  ou  lieu  de  l'offense,  n'est  pas  sans  importance,  si  on 
allègue  une  offense,  dit-il,  on  ne  peut  en  prouver  une 
autre. 

$  6.  Est-il  permis  d'amender  une  poursuite  devant 
les  Juges  de  Paix,  comme  il  est  permis  d'amender  une 
action  civile  ? 

Avec  la  latitude  presqu'illimitée  donnée  à  la  poursui- 
te par  les  sects.  5,  12,  21,  22,  du  st.  la  question  peut 
guère  se  présenter.  En  commentant  ces  sections  nous 
avons  exprimé  l'opinion  qu'elles  ne  devaient  pas  aller 
jusqu'à  couvrir  des  défectuosités  affectant  l'essence 
même  de  l'offense,  ou  la  juridiction  du  magistrat  sié- 
geant. Il  n'y  a  donc  que  pour  cette  espèce  de  défec- 
tuosités que  l'on  pourrait  formuler  une  demande  d'a- 
mendement. Or  nous  croyons  que  de  tels  amendements 
ne  pourraient  être  permis.  Car  la  poursuite  telle  que 
portée  devant  le  magistrat  ne  lui  donnant  pas  juridic- 
tion, il  ne  peut  exercer  aucun  contrôle  sur  elle,  et  ne 
peut,  par  conséquent,  permettre  aucun  amendement.  Il 
faudrait  décider  autrement  si  le  défendeur  consentait  à 
l'amendement.  Carter  103,  Kerr  155.  "  L'acte  des  li- 
cences de  Québec  "  34  Vict.  ch.  2,  s.  159  permet  l'a- 
mendement avant  l'audition  finale. 

§  7.  Le  lieu  de  Voffense.     Toute  variaiile    entre    la 
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preuve  et  la  dénonciation  quant  à  la  paroisse  ou  au 
township  où  l'offense  est  alléguée  avoir  été  commise, 
u'ost  d'aucane  importance,  pourvu  qu'il  soit  établi  qu'elle 
a  été  commise  dans  les  limites  do  la  juridiction  du  ou  des 
J.  de  P.  siégeant.  Sect.  21  du  st.  Talcy  Oî).  Kerr  1G9. 
Carter  106. 

§  8.  La  date  de  Coffenac.  De  même  toute  variante  entre 
la  preuve  faite  et  la  dénonciation  quant  î\  la  date  de  la 
commission  de  l'offense  est  sans  importance,  s'il  est 
éta])li  que  la  dénonciation  a  été  faite  dans  le  temps 
voulu  :  c'est-à-dire  s'il  est  établi  que  cette  offense  a  été 
commise  pendant  les  délais  fixés  pour  en  faire  la  pour- 
suite. Soct.  21  du  st.  Paley  102.  Carter /oco  cit. 

§  9.  Quand  les  sommes  d'argent  et  les  quantités  doivent 
être  précises  pour  constituer  roff*ense,  alors,  bien  entendu, 
il  doit  y  avoir  précision  dans  la  preuve  sur  ces  points. 
Eu  tout  autre  cas,  la  chose  n'est  pas   nécessaire.     Paley 

"lOO. 

^  10.  Le  ou  les  Juges  de  Paix  ont  les  mêmes  attribu- 
tions que  les  jurés  quant  à  la  preuve  :  c'est-à-dire  qu'ils 
sont  les  seuls  juges  de  la  valeur  et  de  la  suffisance  de  la 
prenve  faite.  Quant  à  la  légalité,  ou  admissibilité  de 
la  preuve,  ils  en  jugent  à  leurs  risques  et  périls,  n'ayant 
pas,  comme  les  jurés,  un  juge  pour  les  diriger  sur  ce 
point. 

S'ils  admettent  un  témoin  incompétent,  s'ils  considè- 
VLMit  comme  acte  valide  un  document  informe  et  nul, 
isils  l'ont  prévaloir  la  preuve  orale  contre  la  preuve  litté- 
rale, ou  admettent  l'une  au  lieu  de  l'autre,  ils  excèdent 
leurs  pouvoirs  et  leurs  jugements  sont  illégaux.  De  là 
la  nécessité  pour  le  Juge  de  Paix  de  s'instruire  des  règles 
(le  la  preuve  dont  un  traité  abrégé  se  trouve  à  la  fin  de 
ce  volume. 

Du  reste  quant  à  la  valeur  et  la  suffisance  de  la  preuve, 
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il  no  faut  pas  croire  que  lo  pouvoir  du  Jugo  do  Taix 
soit  illimité.  Pour  que  son  jugement  fondé  sur  la  preu- 
ve môme  puisse  se  maintenir,  il  faut  que  les  faits  établis 
soient  de  nature  à  permettre  à  tout  homme  d'une  intelli- 
gence ordinaire  d'en  tirer  les  conséquences  qu'il  en  a 
tirées.  Si  les  conclusions  du  juge  de  Paix  des  faits  tt 
circonstances  établis  devant  lui  sont  évidemment  erro- 
nées et  fausses,  son  jugement  pourra  être  renversé  pour 
motif  d'insullisance  de  la  preuve  même. 

Le  seul  point  en  matière  de  preuve  sur  lequel  le 
pouvoir  du  Juge  de  Paix  est  absolu  est  le  degré  d«^  cré- 
dibilité que  mérite  un  témoin.  Paley  107  et  suiv.  (\ oy. 
l'abrégé  des  règles  de  la  Preuve.) 

Section  5.   De  la  t/éfense  au  fonds. 

§  1.  On  a  vu  ci-dessus,  sect.  3e.  §  5,  p.  239,  en  quoi 
consiste  la  défense  préliminaire.  Nous  allons  mainte- 
nant donner  quelques  détails  sur  la  défense  au  fonds 
qui,  comme  il  a  été  dit,  se  fait  par  ces  deux  mots  :  "  non 
coupable.  " 

§  2.  Plusieurs  moyens  de  défense  au  fonds  s'offrent 
au  défendeur  :  1.  11  peut  nier  l'offense  qui  lui  est  repro- 
chée ;  2.  Il  peut  prétendre  qu'il  se  trouve  compris  dans 
quelqu'exception  ou  exemption  légale,  ou  établies  par 
le  statut  ;  3.  qu'il  avait  droit  ou  croyait  avoir  droit  do 
faire  l'acte  qu'on  lui  impute;  4.  Enfin  il  peut  invoquer 
un  acquittement  ou  une  condamnation  antérieure. 

§  8.  Si  l'offense  n'est  prouvée,  soit  par  l'insuffisance 
de  la  preuve  de  la  poursuite,  soit  parce  que  la  preuve 
faite  par  le  défendeur  détruit  celle-ci,  il  est  évident  que 
la  cause  doit  être  renvoyée. 

§  4.  Il  en  serait  de  même  si  la  défense  établissait  que 
le  défendeur  se  trouve  dans  les  limites  de  quelque  Pro- 
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mv>  ou  exemption, ou  modification,  qui   culi^ve  t\  l'acto 
reproche'  son  caractère  d'offenso. 

^  5.  Le  moyen  de  défense  qui  résulte  du  droit  que 
l'on  a  ou  que  l'on  croit  avoir  mirite  plus  d'attention. 
Nous  avons,  suprà,  parlé  assez  amplement  do  ce  sujet. 
Voy.  Pr  :  Partie.  "  De  la  juridiction  des  Juges  de  Paix,  " 
s.  \^,  p.  5.  Nous  ne  ferons  ici  que  résumer. 

11  n'est  pas  nécessaire  que  l'on  possède  réellement  le 
droit  que  l'on  croit  avoir.  Il  suffit  que  l'on  puisse  rai- 
sonnablement avoir  cette  opinion.  Ce  droit  réel  ou 
pn-tondu  doit  résulter  d'un  titre  à  la  propriété  mo- 
hiliùre  ou  immobilière.  Du  moment  qu'un  tel  titre  est 
invoqué  et  produit  par  la  défense,  le  Juçe  de  Paix  doit 
se  déclarer  incompétent,  car  sa  jv'"idiction  cesse.  La 
question  de  la  légalité  de  ce  titre  n'est  pas  de  son  ressort. 
Il  n'est  pas  nécessaire,  cro^  ons-nous,  que  le  titre  soit 
t'crit.  Un  titre  verbal  suffit.  Mais  en  ce  cas  il  doit 
ctro  établi  clairement  devant  la  cour. 

§  6.  Un  semblant  de  titre  "  a  color  of  title  "  suffit. 
Cependant  il  n'est  pas  permis  à  un  défendeur  de  mau- 
vaise foi  d'opposer,  à  volonté,  un  obstacle  insurmonta- 
ble à  l'autorité  du  magistrat.  S'il  apparait  clairement 
que  le  titre  invoqué  n'est  pas  sérieux  ni  même  un  sém- 
illant de  titre,  il  peut  être  mis  de  côté.  Mais  le  juge  de 
P.  doit  être  prudent  sur  ce  point.  Paley  117,  121. 

Observons  qu'une  possession  pendant  le  délai  exigé 
par  la  loi  pour  établir  la  présomption  du  droit  de  pro- 
priété, c'est-à-dire  d'un  an  et  un  jour  pour  les  immeubles 
ot  de  trois  ans  pour  les  meubles,  ne  peut  i)as  être  atta- 
qnée,  même  par  titre,  et  que  le  juge  de  P.  doit  considé- 
rer le  possesseur  comme  propriétaire  et  juger  en  consé- 
quence. 

§  7.  Expliquons  par  deux  exemples,  le  cas  d'un  titre 
réel  et  celui  d'un  titre  faux  ou  nul. 
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Nous  supposons  qu'un  individu  est  poursuivi  pour 
empiétation  (tresspass).  Il  se  défend  en  disant  que  h; 
terrain  sur  lequel  on  prétend  que  l'olïense  a  été  com- 
mise lui  appartient  ;  et  il  produit  un  titre.  La  preuve 
démontre  que  la  prétendue  empiétation  a  été  commise 
sur  une  lisère  de  terrain  qui  se  trouve  sur  les  limites  de 
deux  immeubles  contigus  qui  ne  sont  pas  bornés  :  et 
qu'aucune  dos  parties  n'a  possédé  cette  portion  do  ter- 
rain pendant  l'an  et  jour  qui  ont  précédé  la  date  de  la 
prétendue  offense.  Ici  le  titre  est  réel,  et  le  magistrat 
devra  se  déclarer  incompétent  et  renvoyer  la  poursuite. 

Nous  supposons  maintenant  que,  dans  lamêma  cau^o, 
le  défendeur  oppose  en  défense  une  simple  promesse  do 
vente  sans  possession  de  la  part  du  poursuivant  du  ter- 
rain sur  lequel  on  allègue  que  l'erapiétation  a  eu  lien. 
Ici  il  n'y  a  pas  de  titre,  et  la  poursuite  devra  être  main- 
tenue. 

§  8.  Nous  avons  dit  que  le  titre  devait  être  un  titre 
à  une  propriété  réelle  ou  mobilière.  Mais  une  permis- 
sion, une  autorisation,  constituent  a\\  titre  dans  le  s  mh 
d«  la  loi  sur  ce  point.  Par  exemple  un  employé,  l'en- 
fant ou  la  femme  du  propriétaire,  permettent  à  quel- 
qu'un de  passer  sur  une  propriété,  d'y  couper  un  arbre, 
ce  ne  sera  pas  un  titre  réel  :  mais  il  y  aura  semblant  de 
titre,  couleur  de  titre,  et  la  loi  n'exige  pas  d'avantagé 
Mais  il  faut,  dans  ces  cas,  avoir  égard  aux  circoiistauces 
C'est  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  du  défendeur  qu'il 
faut  considérer,     Paley  117  et  suivante. 

§  9.  Autrefois  acquit.  Autrefois  convict.  D'après  la  loi 
anglaise,  et  sans  doute  de  tous  les  pays,  un  individu  ne 
peut  pas  être  puni  deux  fois  ni  même  avoir  deux  procès 
pour  la  même  offense  :  "  non  bis  in  idem  ".  Une  dél'en- 
se  fondée  sur  un  acquittement  ou  une  conviction  anté- 
rieure est  donc  sans  réplique.     Bien  entendu  que  l'ol- 
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fenso  doit  êt»e  la  mêmâ.  Si  l'acte  constitutif  de  l'ofrense 
avait  été  commis  plus  d'une  fois  en  différents  temps,  il 
V  aurait  autant  d'ofïenses  qu3  de  répétitions.  Voy.  suprà 
cil.  1er.  socts.  7,  12,  13.  L'acquittement  ou  conA'ictiou 
(lu  défendeur  pour  l'une  de  ces  offenses  ne  lui  serait 
cVniicune  utilité. 

k  10.  Le  poursuivant  a,  le  premier,  la  parole  pour 
exposer  sa  cause,  et  il  fait  ensuite  sa  preuve  par  témoins 
ou  autrement.  Le  défendeur  a  ensuite  la  parole  pour 
commenter  la  preuve  de  la  poursuite  et  expliquer  sa 
défense  :  puis  il  procède  aussi  lui  à  sa  pi'euve.  8ects. 
oO,  40,  du  st.  Ainsi  les  parties  n'ont  qu'une  seule  fois 
chacune  la  parole.  Le  poursuivant  a  droit  de  faire  une 
contre-preuve,  ou  preuve  en  réplique,  "  si  le  défendeur 
a  interrogé  des  témoins  ou  pro^luit  d'autres  preuves 
dftus  im  autre  but  que  celui  d'établir  sa  bonne  réputa- 
iion  généralement.'"     Sect.  81)   du  st.  Paley  124. 

Remarquons  que  le  poursuivant  ne  peut  pas,  par  sa 
contre  preuve,  ou  prouve  en  réplique,  établir  des  faits 
nouveaux,  ni  retaire  sa  preuve,  la  fortifier,  la  compléter. 
Il  doit  se  borner  à  contredire  les  faits  nouveaux  mis  au 
jour  par  la  preuve  de  la  défense,  (voy.  l'abrégé  des 
rôo'les  de  la  preuve)  Kerr  182.  Après  cette  preuve  en 
réplique,  s'il  y  a  lieu,  les  plaidoieries  sont  terminées  :  il 
u»  reste  que  la  décision  à  rendre.     Paley  124.  Saunders 

§  11.  Les  deux  parties,  Poursuivant  et  Défendeur,  ont 
il?  droit  d'employer  un  avocat,  ou  un  procureur,  pour 
k's  représenter,  examiner  et  transquestionner  les  témonis 
et  conduire  toute  la  procédure.     Sects.  30,  31.  Paley  81. 

t 

Section  6. — Examen  des  témoins. 

^  1.  Les  témoins  doivent  être  examines  sous  serment 
ot  assermentés  avant  de  rendre  témoignage.  Ils  doi- 
vent "  jurer  de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité,  et  rien  que 
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la  vérité  "  (the  truth,  the  whole  truth  and  nothing  but 
the  truth)  Saunders  39. 

Les  Juges  de  Paix  tiennent  leur  pouvoir  d'assormeu- 
ter  les  témoins  de  la  loi  générale  et  ausssi  de  la  sect.  45  du 
st.  Lorsque  la  loi  donne  au  magistrat  le  pouvoir  d'.'u- 
tendre  et  de  juger  sur  le  témoignage  de  témoins,  ou 
simplement  d'entendre  et  juger  une  cause,  il  est  ent.'ii- 
du  que  le  pouvoir  d'assermenter  les  témoins  lui  est  eu 
même  temps  con[eré.  ]\iley  04,  05. 

§  2.  On  a  vu  que  l'examen  des  témoins  devait  se  l'uive 
par  écrit,  à  moins  d'une  défense  expresse  par  le  statut 
en  vertu  duquel  on  procède.  Paley  07.  Saunders  40. 
On  doit  écrire  autant  que  possible  les  paroles  mêmes 
du  témoin.  Des  notes  ou  mémoranda  ne  suffisent  pas.  Ll. 

§  3.  Chaque  partie  avant  ou  pendant  l'audition  a  droit 
d'exiger  qu-î  les  témoins  de  la  partie  adverse  soient  en- 
voyés hors  de  la  salle  afin  que  ces  témoins  ne  puis.seni 
entendre  les  témoignages.  Arch.  1,  vol.  ô73.  Ivoscocs 
cr.  ev.  162.  Kerr  181.  (ère  the  examination  ofthe  \.'il- 
nesses  is  commenced.) 

§  4.  Le  témoin  doit  être  assermenté  et  examiwé  en 
présence  du  défendeur  si  ce  dernier  comparait  persoii- 
nellemert.  Une  absence  volontaire  du  défendeur  pen- 
dant l'audition  du  témoin  ne  constituerait» pas  une  vio- 
lation de  la  règle.  Il  doit  prêter  serment  avant  de  r(>u- 
dre  témoignage.  Paley  93,  90. 

§  5.  Les  questions  doivent  être  po.sées  aux  témoins 
sans  suggestion  ;  c'est-à-dire  de  manière  à  ne  leur  pas 
suggérer  ou  indiquer  la  réponse  que  l'on  désire  o])teiiir 
d'eux.  Il  y  a  des  circonstances  néanmoins  où  ce  mode 
d'interrogatoire  (leading  questions)  est  autorisé.  Par 
exemple,  dans  le  cas  où  le  témoin  est  évidemment  hos- 
tile à  la  partie  qui  l'interroge  :  quand  il  s'agit  d'identifier 
une  personne  ou  une  chose.     Woolrych's  cr.  law,  p.  222. 
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Quand  on  veut  contredire  un  te' moin  sur  certains  faits. 
Eu  Iransquestion,  les  questions  siig>;-esliiws  (leadino 
questions)  sont  aussi  permises  jusqu'à  un  certain  point. 
M  224,  voy.  l'abrégé  des  règ.  de  la  Preuve. 

§  0.  Le  ou  les  juges  de  Paix  après  avoir  entendu  les 
parties  et  leurs  témoins,  comme  ii  est  dit  ci-dessus,  con- 
sidèrent le  tout  attentivement,  et  rendent  leur  juge- 
mont.  8ect.  41  du  st. 

^  7.  Sont-ils  tenus  de  rendre  leur  décision  pendant  la 
session  de  la  cour,  ou  peuvent-ils  ajourner  à  un  jour  ul- 
térieur pour  cela  ?  La  sect.  40  du  st.  n'autorise  l'ajour- 
nonient  que  de  "  l'audition  de  l'aflaire.  "  Le  st.  ne  dit 
pas  comment  il  ^ra  disposé  du  défendeur  en  tout  autre 
c;is  d'ajournemeiÏT.  La  sect.  41  porte  que  "  les  parties 
"elles  témoins  entendus,  le  ou  les  J.  de  P.  examine- 
'  ront  l'affaire  et  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  près- 
•'  crit,  le  jugement  "  &c.  Il  semble  par  là  qu'il  ne  peut 
y  avoir  d'ajournement  pour  le  seul  motif  de  la  reddition 
dt'  la  conviction  ou  de  l'ordre. 

Du  reste  nous  croyons  bien  qu'un  tel  ajournement  ne 
l'oustituerait  qu'une  irrégularité  de  procédure  sans 
importance,  et  ne  serait  aucunement  fatal  à  la  décision 
rendue. 

§  8.  Si  le  ou  les  J.  de  P.  se  prononcent  en  faveur  de 
la  poursuite,  ils  dresseront  "  une  minute  "  ou  un  mémo- 
nmdnm  de  la  conviction  oiî  de  l'ordre  qu'ils  inséreront 
dans  leurs  registres  à  la  suite  des  procédures  antérieures 
de  la  cause.  Plus  tard,  à  leur  loisir,  ou  quand  on  leur 
demandera  une  copie  de  leur  décision,  ils  rédigeront 
sur  cette  minute  ou  memorandam,  une  conviction  ou 
u'i  ordre  en  bonne  et  due  forme  suivant  les  formules 
données  par  le  statut  (I  1,  2,  3)  selon  le  cas,  pour  la 
eouviction  :  et,  pour  l'ordre,  suivant  les  formules  (K  1,  2, 
ô)  selon  le  cas.  Sect.  42  du  st.     Paley  240. 
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§  9.  Si  le  ou  les  J.  de  P.  renvoient  la  poursuile,  il  ou  ils 
pourront,  s'ils  en  sont  requis,  décerner  un  ordre  selon  la 
formule  (L)  constatant  ce  rejet  :  et  ils  en  délivreront  un 
certificat  d'après  la  formule  (M)  au  défendeur,  lequel 
certificat  vaudra  comme  fin  de  non  recevoir  en  faveur 
du  défendeur  contre  toute  poursuite  pour  la  même 
offense.  Sect.  43  du  st.  Taley  246. 

En  rédigeant  ce  certificat  et  cet  ordre  de  rejet  il  faut 
avoir  soin  de  décrire  exactement  l'offense.  On  prendra 
les  mots  mômes  de  la  dénonciation  ou  de  la  plainte. 

§  10.  Quid  dans  le  cas  de  partage  égal  d'opinions  chez 
les  magistrats  siégeant  i?  Le  fait  doit  être  mentionné 
dans  la  minute  au  procès-verbal  de  A  procédure  (la 
feuille  d'audience)  et  la  cause  ajournée  en  conséquence 
à  un  jour  ultérieur.  Le  poursuivant  doit  s'assurer  pour 
ce  jour  là  de  la  présence  d'au  moins  un  magistrat  nou- 
veau ayant  môme  juridiction  que  les  autres,  et  la  cause 
sera  entendu  une  seconde  fois  et  jugée. 

L'opinion  de  la  majorité  des  J.  de  P.  siégeant  l'emporte, 
bien  entendu  ;  mais  il  faut  que  cette  majorité  soit  com- 
posée au  moins  du  nombre  de  magistrats  exigé  par  le 
statut  en  vertu  duquel  on  procède,  pour  entendre  et 
juger  l'affaire. 

Dans  tous  les  cas  le  fait  de  la  dissidence  et  le  nom  des 
J.  de  P.  dissidents  doivent  être  mentionnés  dans  la 
minute  ou  mémorandum  de  la  conviction  et  de  l'ordre, 
et  dans  ces  pièces  de  procédure  même  quand  elles  sont 
rédigées  en  bonne  et  due  forme. 

La  conviction  ou  l'ordre  sont  dressés  d'après  la  formu- 
le comme  s'il  n'y  avait  pas   de   dissidence  parmi  les  J. 
de  P.  Puis  à  la  fin,  immédiatement  au-dessous  de  la  signa- 
ture des  J.  de  P.  qui  s'accordent  et  rendent  la  décision,  'j 
on  écrit  le  ou  les  noms  de  ceux  qui  diffèrent  d'avec  leurs 
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collègues,  et  après  le  nom  de  chacun  on  écrit  le  mot 
"  dissident  "  ou  en  latin  "  dissentiens.  " 

$  11.  Dans  le  cas  même  ou  une  cause  doit  être  enten- 
due et  jugée  par  plus  d'un  J.  de  P.  un  seul  a  le  droit 
d'ouvrir  la  cour  et  d'ajourner  l'audition  de  cette  cause 
à  un  jour  ultérieur.  Sect.  85  du  st.  Le  Poursuivant 
a-t-il,  en  ce  cas,  le  droit  de  discontinuer  sa  poursuite 
devant  un  seul  Juge,  de  Paix.    Nous  ne  le  croyons  pas. 
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Cap.  XXXI. 

Acte  concernant  les  devoirs  des  juges  de  paix  hors 
des  sessions,  reLitivement  aux  ordres  et  convie 
tions  sommaires. 

[Sanctionné  le  22  Juin,  18G0.] 

CONSIDÉRANT  qu'il  importe  d'assimiler,  amender 
et  refondre  les  lois  statutaires  des  différentes  provinces 
de  Québec,  d'Ontario,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nou- 
Veaux-Brunswick,  concernant  les  devoirs  dos  juges  de 
paix,  hors  des  sessions,  relativement  aux  ordres  et  con- 
victions sommaires,  et  ainsi  refondues,  de  les  appliquer 
à  tout  le  Canada  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de 
l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Dans  tous  les  cas  où  une  dénonciation  est  faite  devant 
.un  ou  plusieurs  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  pour  une 
division  territoriale  du  Canada,  portant  qu'une  personne 
a  commis  ou  est  soupçonnée  avoir  commis  quelque  of- 
fense ou  acte  à  l'égard  duquel  le  parlement  du  Canada 
a  juridiction,  et  dans  les  limites  de  la  juridiction  de  ce 
ou  ces  juges  de  paix,  pour  lequel  cette  personne  peut, 
d'après  la  loi,  sur  conviction  sommaire  devant  un  ou  des 
juges  de  paix,  être  emprisonnée  ou  condamnée  à  payer 
une  amende,  ou  ^îunie  de  quelque  autre  manière  ;  et 
aussi,  dans  tous  les  cas  où  il  est  porté  devant  un  ou  des 
juges  de  paix,  une  plainte  à  l'égard  de  quelque  matière 
sur  laquelle  le  parlement  du  Canada  a  juridiction,  et  au 
sujet  de  laquelle  il  est  ou  ils  sont  autorisés  par  la  loi  à 
décerner  quelque  ordre  pour  le  paiement  d'une  somme 
d'argent  ou  autrement,  ce  ou  ces  juges  de  paix  pourront 
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adresser  un  ordre  de  sommation  (A)  à  cette  i)er8onuc, 
oxposaiit  sommairement  le  8i\jet  de  la  dénonciation  ou 
plainte,  et  la  sommant  de  comparaître  à  certain  jour  et 
en  un  certain  lieu,  devant  ce  ou  ces  juges  de  paix,  ou 
devant  tous  autres  juges  de  paix  de  la  même  division 
territoriale  qui  pourront  s'y  trouver,  aux  lins  de  répon- 
dre à  cette  dénonciation  ou  plainte,  et  être  ultérieure- 
ment traitée  selon  la  loi. 

2.  Tout  tel  ordre  de  sommation  sera  signifié  par  un 
constable  ou  officier  de  paix,  ou  par  toute  autre  per- 
sonne entre  les  mains  do  qui  il  sera  remis,  à  la  partie  h 
laquelle  il  est  adressé,  en  le  lui  remettant  à  elle-même, 
ou  en  le  laissant  à  quelqu'un  pour  elle,  à  son  dernier 
domicile  ou  lieu  ordinaire  de  sa  résidence.  •''•   "iv»' 

3.  Le  constable,  officier  de  paix  ou  autre  personne 
qui  a  signifié  l'ordre  de  sommation,  comparaîtra  devant 
les  juges  de  paix  aux  temps  et  lieu  indiqués  dans  l'or- 
dre de  sommation,»  pour  en  prouver  la  signification,  s'il 
est  besoin. 

4.  Mais  rien  de  contenu  ci-haut  dans  le  présent  acte 
n'obligera  le  ou  les  juges  de  paix  à  émettre  tel  ordre  de 
sommation,  si  la  demande  pour  obtenir  un  ordre  des 
jngos  de  paix  doit,  suivant  la  loi  être  faite  ex  parte. 

• 

5.  Nulle  objection  ne  sera  reçue,  soit  au  fond,  soit  à 
la  formé,  contre  une  dénonciation,  plainte  ou  sommation, 
pour  cause  d'irrégularité  dans  le  fond  ou  dans  la  forme, 
ou  do  var'j.i^ta  existant  entre  la  dénonciation,  i)lainte 
ou  lioiï  ...  :îî,  et  la  preuve  à  charge,  lors  de  l'audition 
do  la  ■;  .r-  n,;iation  ou  plainte  ;  mais  si,  à  l'audition,  la 
variaiitt  rraît  au  juge  bu  juges  de  paix  d'une  gravité 
telle  que  la  partie  assignée  et  comparante  ait  pu  par  là 
ctre  trompée  ou  induite  en  erreur,  le  ou  les  Juges  de 
paix  pourront,  aux  conditions  qu'ils  jugeront  à  propos, 
ajourner  l'audition  do  la  cause  à  un  jour  ultérieur. 
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6.  Si  la  personne  assignée  ne  comparait  pas  devant  le 
on  les  juges  de  paix  au  temps  et  au  lieu  indiqués  dans 
l'ordre,  et  s'il  est  prouvé  aux  juge  ou  juges  de  paix,  sous 
serment  ou  par  affirmation,  que  l'ordre  de  sommation  a 
été  dûment  signifié  dans  un  temps  raisonnable,  dans  l'o- 
pinion du  juge  ou  des  juges  de  paix,  avant  celui  fixé 
pour  comparaître,  alors  le  ou  les  juges  de  paix  pourront 
s'ils  le  croient  à  propos,  -sur  serment  ou  affirmation  de- 
vant eux  ou  lui,  établissant  les  faits  de  la  dénonciation 
ou  plainte  à  leur  satisfaction,  émettre  un  mandat  (B),  pour 
arrêter  la  partie  ainsi  assignée,  et  la  conduire  devant  eux 
ou  devant  tous  autres  juge  ou  juges  de  paix  de  la  même 
division  territoriale  aux  fins  de  répondre  à  la  dénoncia- 
tion ou  plainte,  et  être  ultérieurement  traitée  selon  la 
loi  ;  ou  le  ou  les  juges  de  paix  devant  qui  quelque  plain- 
te de  cette  nature  est  portée  à  l'égard  de  quelqu'offense 
comme  ci-haut  punissable  sur  conviction,  pourront,  s'ils 
le  croient  à  propo.  ,  sur  serment  ou  affirmation  devant 
eux,  établissant  les  faits  de  la  dénonciation  à  leur  satis- 
faction, au  lieu  d'un  ordre  de  sommation,  émettre  en 
premier  lieu  un  mandat  {warrant)  (C),  pour  l'arrestation 
de  celui  contre  qui  la  dénonciation  est  portée,  et  pour 
le  faire  conduire  devant  les  mêmes  juge  ou  juges  de 
paix  ou  devant  d'autres  -juge  ou  juges  de  paix  de  la 
même  division  territoriale,  aux  fins  de  répondre  à  cette 
dénonciation,  et  être  ultérieuremen-  traitée  selon  la  loi 
pourvu  que  lorsqu'un  mandat  est  émis  en  premier  lien 
le  juge  de  paix  qui  l'émet  en  fournisse  une  ou  des  co- 
pies et  en  fasse  signifier  une  copie  au  prévenu  lors  de 
son  arrestation. 


7.  Si  un  ordre  de  sommation  est  émis,  et  qu'au  jour 
et  au  lieu  fixés  dans  l'ordre  pour  la  comparution  de  la 
partie  ainsi  assignée,  la  partie  fait  défaut  de  comparaître 
en  obéissance  à  cet  ordre,  alors  s'il  «st  prouvé  sous  ser- 
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ment  ou  par  affirmation  devant  le  ou  les  juges  de  paix 
alors  présents,  que  l'ordre  de  sommation  a  été  régulière- 
ment signifié  à  la  partie,  dans  un  temps  raisonnable 
avant  le  jour  fixé  pour  sa  comparution,  ce  ou  ces  juges 
de  paix  pourront  procéder  ex  parle  à  l'audition  de  la  dé- 
nonciation ou  plainte,  et  rendre  jugement  aussi  pleine- 
ment et  efTectivement  à  toutes  fins  et  intentions  quel- 
conques, que  si  la  partie  avait  comparu  en  personne  de- 
vant lui  ou  eux  en  obéissance  à  l'ordre  de  sommation. 

8v  Tout  mandat  pour  l'arrestation  d'un  défendeur  afin 
de  le  contraindre  à  répondre  à  une  dénonciation  ou 
plainte,  sera  sous  les  sceaux  et  seings  du  ou  des  juges  de 
paix  par  qui  il  est  émis,  et  pourra  être  adressé  à  tous  ou 
chacun  les  constables  ou  auti  es  officiers  de  paix  de  la 
division  territoriale  où  il  doit  être  mis  ù  exécution,  ou  à 
un  constable  et  à  tous  autres  constables  ou  officiers 
de  paix  de  la  division  territoriale  dans  laquelle  le  ou  les 
juges  de  paix  qui  l'ont  émis  ont  juridiction,  ou  généra- 
lement a  tous  les  constables  ou  officiers  de  paix  de  telle 
division  territoriale  ;  et  ce  mandat  exposera  briève- 
ment le  sujet  de  la  dénonciation  ou  plainte  sur 
laquelle  il  est  fondé,  nommera  ou  désignera  d'une 
manière  quelconque  la  personne  contre  laquelle  il  est 
émis,  et  enjoindra  au  constable  ou  autre  officier  de  paix 
à  qui  il  est  adressé,  d'arrêter  le  défendeur  et  de  le  con- 
duire devant  un  ou  plusieurs  juges  de  paix  (suivant  le 
cas)  de  la  même  division  territoriale,  afin  de  répondre  à 
cette  dénonciation  ou  plainte,  et  être  ultérieurement 
traité  selon  la  loi. 

9.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  que  ce  mandat  soit  rap- 
portable  à  un  jour  fixe  et  déteiminé,  mais  il  demeurera 
en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  soit  exécuté  ;  et  il  pourra 
l'être,  par  l'arrestation  du  défendeur  en  tout  lieu  de  la 
division  territoriale  dans  laquelle  les  juges  de  paix  par 
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qui  il  a  été  émis,  ont  juridiction,  ou,  s'il  s'agit  d'une  nou- 
velle  poursuite,  en  tout  lieu  de  la  division  territoriale 
voisine,  dans  un  rayon  de  sept  milles  de  la  limite  d»!  la 
division  territoriale  indiquée  en  premier  lieu,  sans  luiro 
viser  ce  mandat  tel  que  mentionné  ci-dessous. 

10.  Si  le  mandat  est  adressé  à  tous  les  constables  uu 
officiers  de  paix  de  la  division  territoriale  dans  laquelle 
le  ou  les  juges  de  paix  par  qui  il  est  émis  ont  juridiction 
tout  constable  ou  officier  de  paix  d'uno  localité  située 
dans  les  limites  de  cette  juridiction,  pourra  mettre  '  ce 
mandat  à  exécution  de  la  même  manière  que  .s'il  lui 
était  adressé  spécialement  sous  son  propre  nom.  et  no- 
nobstant que  le  lieu  où  il  doit  être  mis  à  exécution  ne 
se  trouve  pas  dans  la  localité  pour  laquelle  il  est  nom- 
mé constable  ou  officier  de  paix. 

11,  Si  la  personne  contre  laquelle  le  mandat  est  émis, 
ne  se  trouve  pas  dans  les  limites  de  la  juridiction  du  on 
des  juges  de  paix  qui  l'ont  émis,  ou  si  elle  s'évade,  part, 
réside,  est,  ou  est  supposée  ou  soupçonnée  être  quelque 
part  en  Canada,  hors  de  la  juridiction  du  ou  des  juges 
do  paix  qui  ont  émis  le  mandat,  tout  juge  de  paix  dans 
la  juridiction  duquel  cette  personne  est  ou  est  soup- 
çonnée être,  sur  preuve  sous  serment  ou  affirmation  de 
l'écriture  du  ou  des  ju^»'es  de  paix  par  qui  il  est  émis, 
pourra  y  apposer  son  visa  sous  son  seing  autorisant  l'ex- 
écution du  mandat  dans  les  limites  de  sa  juridiction  ; 
et  tel  visa  sera  une  autorisation  suffisante  pour  le  por- 
teur du  mandat,  et  tous  autres  à  qui  il  a  été  primitive- 
ment adressé,  et  pour  tous  constables  ou  autres  officiers 
de  paix  de  la  division  territoriale  où  le  visa  a  été  apposé 
de  le  mettre  à  exécution  en  tout  lieu  situé  dans  la  juri- 
diction du  juge  de  paix  qui  l'a  visé,  et  de  conduire  le 
délinquant,   aussitôt  qu'il  sera  arrêté,  devant  le  ou  les 
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jnges  de  paix  qui  l'ont  émis  primitivement,  ou   devant 
tout  autre  juge  de.paix  ayant  la  même  juridiction. 

12.  Nulle  objection  contre  un  mandat  ainsi  émis  ne 
sera  admise  ou  reçue  pour  cause  de  vice  ou  informalité, 
soit  au  fond,  soit  à  la  forme,  ou  à  raison  de  toute  varian- 
te entre  le  mandat  et  la  preuve  à  charge,  mais  si  la  va- 
riante paraît  d'une  gravité  telle  aux  juges  ou  juges  de 
paix  présents  et  jirenant  part  à  l'audition,  que  la  partie 
ainsi  arrêtée  en  vertu  do  ce  mandat  ait  pu  par  là  être 
trompée  ou  induite  en  erreur,  ce  ou  ces  juges  de  jiaix 
pourront,  aux  conditions  qu'ils  jugeront  à  propos,  ajour- 
ner l'audition  de  la  cause  à  un  jour  ultérieur,  et  dans 
Fintervalle  incarcérer  (D)  le  défendeur  dans  la  prison 
commune  ou  autre  prison  ou  lieu  de  détention  dans  la 
division  territoriale  ou  localité  où  ils  agissent  comme 
tels,  ou  le  détenir  de  toute  autre  manière  qu'ils  jugeront 
à  propos,  ou  l'élarjij'-ir  en  par  lui  donnant  un  cautionne- 
ment (E),  avec  ou  sans  cautions,  à  la  discrétion  de  ce  ou 
de  ces  juges  de  paix,  portant  condition  de  comparaître 
au  jour  et  au  lieu  fixés  pour  l'audition  ultérieure. 

13.  Si  un  défendeur  est  élargi  sur  cautionnement  et 
ne  comparaît  pas  aux  jour  et  lieu  fixés  par  le  oaution- 
noraent,  alors  le  ou  les  juges  de  paix  qui  ont  reçu  le 
cautionnement,  ou  tous  juges  de  paix  alors  présents, 
inscriront  au  dos  du  cautionnement  un  certificat  (F), 
constatant  la  non-comparution  du  défendeur,  et  ils 
pourront  transmettre  ce  cautionnement  à  l'officier  dans 
la  province  chargé  par  la  loi  de  le  recevoir,  pour  être 
poursuivi  de  même  que  tout  autre  cautionnement,  et  ce 
certificat  fera  foi  prima  facie  de  la  non-comparution  du 
défendeur,  et  le  ou  les  juge  de  paix  pourront  émettre 
un  mandat  pour  l'arrestation  du  défendeur  à  la  suite  de 
la  dénonciation  ou  plainte. 

14.  Dans  toute  dénonciation  ou  plainte,  ou  dans  toute 
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procédure  s'y  rattachant,  où  il  est  nécessaire  de  désigner 
à  qui  appartient  un  effet  ou  une  chose  qui  est  la  pro- 
priété ou  eu  la  possession  d'associés,  co-locataires,  co- 
propriétaires ou  possesseurs  par  indivis,  il  suffira  de 
nommer  l'une  de  ces  personnes,  et  de  déclarer  que 
l'effet  ou  la  chose  appartient  à  la  personne  ainsi  nom- 
mée et  à  une  autre  ou  à  d'autres,  suivant  le  cas  ;  et  cha- 
que fois  que,  dans  une  dénonciation  ou  plainte,  ou  dans 
une  procédure  s'y  rattachant,  il  est  nécessaire  d'indi» 
quer,  pour  quelque  objet  que  ce  soit,  des  associés,  co- 
locataires, co-propriétaires,  ou  possesseurs  par  indivis, 
il  suffira  de  les  désigner  de  la  manière  susdite  ;  et  cha- 
que fois  que,  dans  une  dénonciation  ou  plainte,  ou  dans 
une  procédure  s'y  rattachant,  il  est  nécessaire  de  dési- 
gner à  qui  appartiennent  des  travaux  ou  édifices  cons- 
truits, entretenus  ou  réparés  aux  frais  de  la  corporation 
ou  des  habitants  d'une  division  territoriale  ou  autre  lo- 
calité, ou  les  matériaux  servant  à  les  construire,  changer 
ou  réparer,  il  suffira  de  les  désigner  comme  étant  la 
propriété  des  habitants  de  cette  division  terrioriale  ou 
localité. 

15.  Quiconque  aide,  encourage,  conseille  ou  procure 
la  commission  d'une  offense  punissable  par  voie  de  con- 
viction sommaire,  pourra  être  poursuivi  et  convaincu 
du  fait»  soit  en  même  temps  que  le  principal  délinquant 
soit  avant  ou  après  sa  conviction,  et,  sur  conviction  du 
fait,  sera  passible  de  la  même  amende  et  punition  que 
le  principal  délinquant,  et  pourra  être  poursuivi  et  con- 
damné soit  dans  la  division  territoriale  ou  la  localité  où 
le  principal  délinquant  peut  être  convaincu,  soit  dans 
celle  où  le  fait  d'avoir  aidé,  encouragé,  conseillé  ou  pro- 
curé la  commission  de  l'offense  a  eu  lieu. 

16.  S'il  appert  à  un  juge  de  paix,  par  le  serment  ou 
l'affirmation  d'une  personne  digne  de  foi,  que  quelqu'un 
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dans  In  juridiction  de  co  jugo  de  paix  est  dans  le  cas  de 
pouvoir  rendre  un  tùmoiiçnajçt  essentiel  soit  à  charjçe 
ou  à  déchariTo,  et  refuse  de  comparaître  volontairement 
comme  témoin  au  jour  et  au  lieu  lixés  pour  Taudition 
(le  la  dénonciation  ou  plainte,  le  juge  de  paix  adressera 
un  ordre  d'assijgnation  (G  1)  à  telle  personne,  lui  enjoi- 
iïiiant  de  comparaître  aux  jour  et  lieu  indiqués  dans 
l'ordre  de  sommation,  devant  lui  ou  devant  tous  autres 
jugo  ou  juges  de  paix  de  cette  division  territoriale  alors 
lirésonts,  alin  de  rendre  témoignage  de  ce  qu'elle  sais 
relativement  à  la  dénonciation  ou  plainte. 

17.  Si  la  personne  ainsi  assignée  néglige  ou  refuse 
(le  comparaître  aux  temps  et  lieu  fixés  dans  l'assigna- 
tion, et  qu'elle  n'oHVe  aucune  excuse  légitime  pour  jus- 
lilier  cette  négligence  ou  refus,  alors  (sur  preuve  sous 
serment  ou  par  affirmation  que  l'assignation  lui  a  été 
siuniliée,  soit  personnellement,  soit  en  la  laissant  à  quel- 
(|u'un  pour  elle  à  son  dernier  domicile  ou  au  lieu  ordi- 
naire de  sa  résidence,)  le  ou  les  juges  de  paix  devant 
qui  elle  aurait  dû  comparaître,  pourront  émettre  un 
mandat  (Gr  2),  afin  d'amener  et  conduire  cette  personne 
aux  jour  et  lieu  indiqués,  devant  le  juge  de  paix  par 
(jui  Tordre  d'assignation  a  été  émis,  ou  devant  tous  au- 
tres juge  ou  juges  de  paix  de  la  même  division  territo- 
toriale  alors  présents,  afin  de  rendre  témoignage,  et  le 
mandat  pourra,  s'il  est  besoin,  être  visé,  tel  que  ci-des- 
sus mentionné,  afin  de  pouvoir  être  mis  à  exécution 
hors  de  la  juridiction  du  juge  de  paix  qui  l'a  émis. 

IS.  Si  le  juge  de  paix  est  convaincu,  par  prouve  sous 
serment  ou  par  affirmation,  que  cette  personne  ne  com- 
paraîtra probablement  pas  sans  y  être  contrainte,  alors 
ni  Hou  de  l'ordre  d'assignation,  il  pourra  émettre  son 
iiandat  (tr  8)  en  premier  lieu,  qui  pourra  être  visé 
[l'omme  susdit  s'il  est  nécessaire. 
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19.  Si,  lors  de  la  comparution  de  la  personne  ainsi  as- 
signée devant  le  ou  les  juges  de  paix  indiqués  en  der- 
nier, lieu,  soit  en  obéissance  à  l'assignation,  soit  après 
avoir  été  conduite  devant  eux  en  vertu  d'un  mandat, 
cette  personne  refuse  de  répondre  sous  serment  ou  par 
affirmation  au  sujet  de  l'accusation,  ou  refuse  de  prêter 
ce  serment  ou  fait  cette  affirmation,  ou  si,  après  avoir 
prêté  ce  serment  ou  fait  cette  affirmation,  elle  refuse 
sans  excuse  légitime  de  répondre  aux  questions  qui  lui 
sont  posées  sur  l'affaire,  tout  juge  de  paix  alors  présent  et 
ayant  juridiction,  pourra,  par  un  mandat  (G-  4),  empri- 
sonner le  récalcitrant  dans  la  prison  commune  ou  autre 
prison  de  la  division  territoriale  où  il  se  trou\'^e  alors,  et 
l'y  faire  détenir  pendant  dix  jours  au  plus,  à  moins  que, 
dans  l'intervalle,  il  ne  consente  à  être  interrogé  et  à  ré- 
pondre aux  questions  qui  lui  seront  posées  sur  l'affaire. 

20.  Dans  toute  j)lainte  dans.laquelle  il  est  permis  à 
uu  ou  des  juges  de  paix  de  décerner  un  ordre  pour  le 
paiement  d'une  somme  d'argent,  ou  pour  toute  autre 
chose,  il  ne  sera  pas  nécessaire  que  cette  plainte  soit 
faite  par  écrit,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  prescrit 
par  quelqu'acte  ou  loi  spécial  en  vertu  duquel  cette 
plainte  est  portée. 

21.  Dans  toute  dénonciation  pour  une  off'ense  ou  tout 
autre  acte  punissable  par  voie  de  conviction  sommaire, 
nulle  variante  entre  la  dénonciation  t*^  la  preuve  à  char- 
ge, quand  au  temps  où  l'on  prétend  qac  l'offense  ou 
l'acte  a  été  commis,  ne  sera  considérée  comme  fatalo, 
s'il  est  prouvé  que  la  dénonciation  a  été  faite  dans  le 
délai  prescrit  par  la  loi  pour  ce  faire  ;  *  et  nulle  variante 
entre  la  dénonciation  et  la  preuve  à  charge  quant  au 
lieu  où  l'on  prétend  que  l'offense  ou  l'acte  a  été  commis 
ne  sera  considérée  comme  fiitale,  s'il  est  prouvé  que 
Tortense  ou  l'acte  a  été  commis  dans    la   juridiction  du 
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on  fies  Juges  de  paix  par  qui  la   déiionciatiou  est  enteu- 
cliio  et  jugée. 

22.  iSi  cette  variante,  ou  toute  autre  variante  entre  la 
dénonciation  et  la  preuve  à  charge,  parraît  aux  juge  ou 
ju!^os  de  paix  présents  et  agissants  comme  tels  à  l'audi- 
tion, d'une  gravité  telle  que  le  prévenu  ait  été  par  là 
trompé  ou  induit  en  erreur,  le  ou  les  juges  de  paix 
pouront,  aux  conditions  qu'ils  jugeront  convenables, 
ajourner  l'audition  à  un  jour  ultérieur,  et  en  attendant, 
incarcérer  (D)  le  défendeur  dans  la  prison  commune,  ou 
autre  prison,  ou  le  détenir  de  toui:  autre  manière  qu'ils 
juj^oront  propos,  ou  l'élargir  en  exigeant  de  lui  un  cau- 
tionnement (E),  avec  ou  sans  caution  ou  cautions,  à 
leur  discrétion,  pour  l'obliger  à  comparaître  aux  jour  et 
lieu  iixés  pour  l'audition  ultérieure.        ''    ''vu.,     .«i    •'! 

23.  Si  le  défendeur  est  élargi  sur  cautionnement 
œinrao  ci-haut  et  ne  comparait  pas  aux  temps  et  lieu 
indiqués  dans  le  cautionnement,  alors  le  juge  de  paix 
qui  a  reçu  le  cautionnement,  ou  tous  autres  juge  ou 
jug'es  de  paix  alors  présents  pourront,  en  inscrivant  au 
do.s  du  cautionnement  un  certiticat  (F)  constatant  la 
non-comparution  du  défendeur,  transmettre  ce  caution- 
nement à  l'officier  qu'il  appartient  dans  la  province 
chargé  par  la  loi  de  le  recevoir,  pour  être  poursuivi  de 
la  môme  manire  que  tous  autres  cautionnements  ;  et  ce 
certiticat  fera  foi  priind  fucie  de  la  non-comparution  dti 
défendeur 

21.  Toute  plainte  eu  vertu  de  laqu  'Ile  un  ou  plu- 
sieurs juges  de  paix  sont  autorisés  par  la  loi  à  émettre 
quelque  ordre,  et  toute  dénonciation  pour  une  offense 
ou  un  acte  punissable  par  voie  de  conviction  sommaire, 
à  moins  qu'il  ne  soit  atitrement  prescrit  par  quelqu'acte 
on  loi  spécial,  et  excepté  dans  les  cas  où  le  contraire  est 
prescrit  par  le  pré  ent  acte,  poitrra  être  respectivement 
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portée  ou  faite  sans  prêter  serment  ou  alTirinatioii,  pour 
en  établir  la  vérité. 

25.  Mais  dans  tous  les  cas  de  dénonciation  où  le  jui^v 
ou  les  juges  de  paix  la  recevant  émettent  en  premier 
lieu  un  mandat  pour  arrêter  le  défendeur,  et  dans  tous 
les  cas  où  le  juge  ou  les  juges  de  paix  émettent  un  muu- 
dat  en  premier  lieu,  les  faits  allégués  dans  la  déuoiu;ia- 
tion  seront  établis  par  le  serment  ou  l'affirmation 
du  dénonciateur  ou  par  i\v  ou  plusieurs  témoins  à  Tap- 
l)ui,  avant  que  ce  mandat  ne  soit  émis  ;  et  toute  plaiuu' 
ne  se  rapportera  qu'à  une  seule  matière,  et  non  à  deux 
ou  plusieurs  matières,  et  toute  dénonciation,  à  une  seulo 
offense,  et  non  à  deux  ou  plusieurs  offenses  ;  et  toutiî 
plainte  ou  dénonciation  pourra  être  faite  ou  portée  par 
le  plaignant  ou  dénonciateur  en  personne,  ou  par  son 
conseil  et  procureur,  ou  par  toute  autre  personne  par 
lui  autorisée  à  cet  effet.  , 

26.  Si  aucun  délai  pour  porter  la  pfainte  ou  t'aivo  la 
dénonciation  n'est  lixé  spécialement  par  l'acte  ou  la  loi 
relatif  à  c.haque  cas  particulier,  la  plainte  se/a  portée 
et  la  dénonciation  sera  faite  dans  les  trois  mois  à  comp- 
ter du  jour  où  la  matière  qui  fait  le  sujet  de  la  plainte 
ou  dénonciation  a  pris  naissance,  sauf  dans  cette  partie 
de  comté  Saguenay  qui  s'étend  à  partir  de  rortucul, 
dans  le  dit  comté,  vers  l'est  jusqu'aux  limites  du  Cana- 
da y  compris  toutes  les  îles  adjacantes,  dans  laquelle  li' 
délai  pour  porter  la  plainte  ou  faire  la  dénon(natioii 
sera  étendu  à  douze  mois  à  compter  du  jour  où  la  ma- 
tière qui  fait  le  sujet  de  la  plainte  ou  dénonciation  a  pris 
naissance. 

27.  Chaque  plainte  ou  dénonciation  sera  enteiulne. 
instruite,  décidée  et  jugée  par  un  juge  d«  paix  on  pu 
deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  juges  de  paix,  sui- 
vant  qu'il   est    pres(;rit   par    l'acte  ou  la  loi  sur    1(M[Ui'1 
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celte  plainte   ou   dénonciation    est   Ibncléo,  ou  par  tout 
autre  acte  ou  loi  en  vigueur  à  cet  égard. 

28.  S'il  n'existe  aucune  prescription  à  cet  égard  dans 
aucun  acte  ou  loi,  alors  la  plainte  ou  dénonciation  sera 
cutondue,  instruite,  décidée  et  Jugée  par  un  des  Juges 
(U'  j)aix  de  la  division  territoriale  où  le  sujet  de  la  plain- 
te ou  dénonciation  a  pris  naissance. 

2!>.  La  chambre  ou  lieu  où  le  ou  les  Juges  de  paix 
Mégent  pour  entendre  et  Juger  toiite  plainte  ou  dénon- 
ciation, sera  censé  être  une  cour  publique,  accessible  au 
public,  eu  égard  au  nombre  de  personnes  qu'elle  peut 
contenir  commodément.     .    -■>       :  •    -    ■ 

oO.  La  partie  contre  laquelle  la  plainte  est  portée  ou 
la  dénonciation  faite  sera  admise  à  y  l'aire  réponse  et 
(lélense  pleine  et  entière,  et  à  interroger  et  contre- 
intorroger  les  témoins  par  l'entremise  d'un  conseil  ou 
procureur  en  son  nom. 

•!].  Tout  plaignant  ou  dénonciateur,  en  pareil  cas, 
;uira  pleine  liberté  de  conduire  la  plainte  ou  dônoncia- 
liou,  et  de  faire  interroger  et  contre-interro"'er  les  te- 
moins  par  un  conseil  ou  procureur  en  son  nom.        ^       v 

■V2.  Si,  aux  jour  et  lieu  fixés  par  l'ordre  de  somma- 
tion pour  entendre  et  juger  la  plainte  ou  dénonciation, 
lo  défendeur  contre  qui  elle  est  faite  ou  portée  ne  com- 
l>ar!Ût  pas  lorsqu'il  est  appelé,  le  constable  ou  autre  per- 
sonne qui  lui  a  signifié  l'ordre  de  sommation  déclarera 
sous  serment  de  quelle  manière  il  a  signiiié  cet  ordre  ; 
et  s'il  appert  à  la  satisfaction  du  ou  des  Juges  de  paix 
«juil  a  signifié  régulièrement  cet  ordre  de  sommation, 
ilors  le  ou  les  Juges  de  paix  pourront  entendre  et  Juger 
la  cause  on  l'absence  du  défendeur,  ou  (si  le  défendeur 
110  comparaît  pas)  ils  pourront,  s'ils  le  Jugent  à  propos, 
l'Illettré  leur  mandat  en  la  manière  ci-dessus  prescrite, 
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et  ils   ajouriioront  l'audition  de  la  plainte  ou  dénoncia- 
tion jusqu'à  ce  que  le  défendeur  soit  arrêté. 

33.  Si  le  défendeur  est  arrêté  en  vertu  de  ce  mandat 
il  sera  conduit  devant  les  mêmes  juge  ou  juges  de  paix, 
ou  d'autres  juge  ou  juges  de  paix,  de  la  même  division 
territoriale,  qui  émettront  alors  un  mandat  (H)  pour 
emprisonner  le  défendeur  dans  la  prison  commune  ou 
autre  prison  ;  ou,  s'ils  le  jugent  à  propos,  ils  le  consi- 
gneront de  vive  voix  à  la  garde  du  constablo  ou 
autre  personne  qui  l'a  arrêté,  ou  à  quelque  autre  gardo 
sûre  qu'ils  jugeront  convenable,  et  ordonneront  que  le 
défendeur  soit  conduit  dans  un  temps  et  en  un  lieu  fixés 
et  déterminés,  devant  lui  ou  eux,  duquel  ordre  le  plai- 
gnant ou  dénonciateur  recevra  dûment  avis  ;  mais  nulle 
détention  en  vertu  de  la  présente  section  ne  devra 
s'étendre  à. plus  d'une  semaine. 

îi4.  Si,  aux  jour  et  lien  ainsi  fixés,  le  défendeur  com- 
paraît volontairement  en  obéissance  à  l'ordre  de  som. 
mation  à  lui  signifié  à  cet  effet,  ou  s'il  est  conduit  de- 
vant le  ou  les  juges  de  paix  en  vertu  d'un  mandat,  alors 
si  le  plaignant  ou  dénonciateur,  après  avoir  ainsi  dû- 
ment reçu  avis,  ne  comparaît  pas  en  personne,  ou  par 
son  conseil  ou  procureur,  le  ou  les  juges  de  paix  rejet- 
teront la  plainte  ou  dénonciation,  à  moins  qu'ils  ne 
jugent  utile,  pour  quelque  raison,  d'en  ajourner  l'audi- 
tion à  un  jour  ultérieur,  aux  conditions  qu'ils  croiront 
à  propos  de  fixer  ;  et  dans  ce  cas,  ce  ou  ces  juges  de 
paix  pourront,  en  attendant,  incarcérer  (D)  le  défendeur 
dans  la  prison  commune,  ou  autre  prison,  ou  le  phtcer 
sous  telle  autre  garde  qu'ils  jugeront  à  propos  ;  ou  ils 
pourront  ordonner  son  élargissement  en  exigeant  de 
lui  un  cautionnement  (E)  avec  ou.  sans  caiitions,  à  leur 
discrétion,  pour  l'obliger  à  comparaître  aux  jour  et  lieti 
fixés  pour  l'audition  ultérieure. 
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35.  Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas  aux  temps  et 
lieu  indiqués  dans  le  cautionnement,  alors  le  juge  de 
paix  qui  a  reçu  ce  cautionnement,  ou  le  ou  les  juges  de 
paix  alors  présents  pourront,  en  inscrivant  au  dos  du 
cautionnement  un  certificat  (F)  constatant  la  non-com- 
parution du  défendeur,  transmettre  ce  cautionnement  à 
lofficier  compétent  chargé  de  le  recevoir,  pour  être 
poursuivi  de  la  même  manière  que  tous  autres  caution- 
nements ;  et  ce  certificat  fera  foi  prima  facie  de  la  non- 
comparution  du  défendeur. 

36.  Si  les  deux  parties  comparaissent,  soit  en  personne, 
soit  par  leurs  conseils  ou  procureurs  respectifs,  devant 
le  ou  les  juges  de  paix  qui  doivent  entendre  et  juger  la 
plainte  ou  dénonciation,  alors  ce  ou  ces  juges  de  P'MX 
procéderont  à  entendre  et  juger  l'affaire. 

37.  Si  le  défendeur  est  piésent  à  l'audition,  on  lui  ex- 
posera la  substance  de  la  plainte  ou  dénonciation,  et  on 
lui  demandera  s'il  a  quelque  raison  à  faire  valoir  pour 
laquelle  il  ne  serait  pas  condamné,  ou  pour  laquelle  il 
ne  serait  pas  décerné  un  ordre  contre  lui  suivant  le  cas. 

38.  Alors  s'il  admet  que  la  plainte  ou  dénonciation 
est  bien  fondée  et  qu'il  n'assigne  aucune  raison  ou  motif 
suffisant  pour  empêcher  qu'il  ne  soit  condamné,  ou 
qu'un  ordre  ne  soit  décerné  contre  lui,  suivant  le  cas, 
le  ou  les  juges  de  paix  présents  à  l'aution  le  condamne- 
ront, ou  décerneront  un  ordre  contre  lui  en  conséqu'^nce. 

39.  S'il  nie  que  la  plainte  ou  dénonciation  soit  bien 
fondée,  le  ou  les  juges  de  paix  procéderont  à  entendre 
le  poursuivant  ou  le  plaignant,  les  témoins  et  toute  au- 
tre preuve  à  charge  ;  ils  entendront  aussi  le  défendeur, 
les  ;témoins  et  toute  autre  preuve  à  décharge,  et  aussi 
les  témoins  du  poursuivant  ou  plaignant  en  réplique,  si 
le  défendeur  a  interrogé  des  témoins  ou  produit  d'au- 
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très  preuves  dans  un  but  autre  que  celui   d'établir  sa 
bonne  réputation  généralement. 

40.  Le  poursuivant  ou  plaignant  n'aura  pas  le  droit 
de  faire  d'observation  en  réplique  à  la  preuve  du  défen- 
deur, et  le  défendeur  n'aura  pas  le  droit  de  faire  d'ob- 
servations en  réplique  à  la  preuve  du  poursuivant  ou 
plaignant  après  sa  réplique. 

41.  Les  parties  et  les  témoins  entendus,  le  ou  les 
juges  de  paix  examineront  l'affaire,  et  à  moins  qu'il  n'en 
soit  autrement  prescrit,  la  jugeront  et  condamneront  le 
défendeur,  ou  décerneront  un  ordre  contre  lui,  ou  rejet- 
teront la  plainte  ou  dénonciation,  suivant  le  cas. 

42.  S'ils  condamnent  le  défendeur  ou  décernent  un 
ord^e  contre  lui,  il  en  sera  dressé  une  minute  ou  mémo- 
randum pour  lequel  il  ne  sera  payé  aucun  honoraire  ; 
et  la  conviction  (I  1,  2,  3)  ou  l'ordre  (K  1,  2,  3)  sera  en- 
suite dressé  par  le  ou  les  juges  de  paix  en  bonne  et  due 
Jbrme,  sous  leurs  seings  et  sceaux. 

43.  S'ils  rejettent  la  plainte  ou  dénonciation,  le  ou  les 
juges  de  paix,  de  ce  requis,  pourront  décerner  un  ordre 
constatant  ce  rejet  (L),  et  ils  en  délivreront  un  certilicat 
(M)  au  défendeur,  lequel  certificat,  chaque  fois  qu'il 
sera  produit,  et  sans  autre  preuve,  sera  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  toute  dénonciation  ou  plainte  subsé- 
quente pour  les  mêmes  faits  contre  la  même  partie. 

44.  Si,  par  la  dénonciation  ou  plainte,  on  prétend  nier 
quelque  exemption,  exception,  proviso  ou  condition 
existant  dans  le  statut   sur  lequel  elle  est  fondée,  il  ne 

i'"  pas  nécessaire  que  le  dénonciateur  ou  plaignant 
,ii!  .-  vi.i  négation,  mais  le  défendeur  pourra  prouver 
.' 'î.  ,,  II' o  de  cette  exemption,  exception,  proviso  ou 
!  u/    ..     A  dans  sa  défense,  s'il  veut  s'en  prévaloir. 
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45.  Tout  dénonciateur  qui  n'a  pas  un  intérêt  pécu- 
niaire dans  le  résultat  de  la  dénonciation,  et  tout  plai- 
ifiiaut,  quelque  puisse  être  son  intérêt  dans  le  résultat 
(le  la  plainte,  sera  témoin  compétent  à  l'appui  de  cette 
(liMionciation  ou  plainte  ;  et  tout  témoin,  à  l'audition, 
sera  interrogé  sous  serment  ou  par  affirmation,  et  le  ou 
les  juges  de  paix  devant  lesquels  comparait  quelque  té. 
moin  dans  le  but  d'être  interrogé,  auront  plein  pouvoir 
d'administrer  à  chaque  témoin  le  serment  ou  affirmation 
ordinaire  ;  mais  nul  dénonciateur  ne  sera  réputé  témoin 
incompétent  pour  la  seule  raison  qu'il  peut  être  pas- 
sible des  frais. 

40.  Le  ou  les  juges  de  paix  alors  présents,  pourront, 
so  t  avant,  soit  durant  l'audition  de  la  dénonciation  ou 
plainte,  ajourner,  à  leur  discrétion,  l'audition  de  l'affaire 
à  un  jour  et  à  un  lieu  qui  seront  alors  fixés  et  indiqués. 
en  la  présence  et  à  portée  de  voix  de  la  partie  ou  des 
parties,  ou  de  leurs  procureurs  ou  agents  alors  présents  ; 
et  dans  l'intervalle,  ce  ou  ces  juges  de  paix  pourront 
élargir  le  défendeur  ouïe  faire  incarcérer  ^D)  dans  la 
prison  commune  ou  autre  prison,  dans  la  division  ter- 
ritoriale pour  laquelle  ce  ou  ces  juges  de  paix  agissent,  ou 
le  pl.icer  sous  toute  autre  garde  qu'ils  jugeront  convena- 
ble; ou  ils  pourront  l'élargir,  en  exigeant  de  lui  un  cau- 
tionnement (E),  avec  ou  sans  cautions,  à  leur  discrétion, 
pour  l'obliger  de  comparaître  aux  jour  et  lieu  auxquels 
l'audition  ou  l'audition  ultérieure  est  ajournée  ;  mais 
iml  tel  ajournement  ne  devra  s'étendre  à  plus  d'une  se- 
maine. 

47.  Si,  aux  jour  et  lieu  fixés  pour  l'audition  ou  l'au- 
dition ultérieure,  l'une  des  parties  ou  les  deux  parties 
ne  comparaissent  pas,  soit  en  personne,  soit  par  leurs 
conseils  ou  procureurs  respectifs,  devant  le  ou  les  juges 
de  paix,  ou  tous  autres  juges  de  paix  alors  présents,  les 

38 


298      DÉFAUT  DU  POUnsUlVANT  :  DU  DÉFENDEUR. — JlffiEMENT. 


1 

i   ' . 

! 

•  %    ■"■ 

;,'■ ..  • 

F 

■il 
11 

1 

juge  ou  juges  de  paix  alors  présents  procéderont  à  l'au- 
dition ou  à  l'audition  ultérieure,  tout  comme  si  la  partie 
ou  les  parties  étaient  présentes. 

48.  Si  le  dénonciateur  ou  plaignant  ne  comparaît  pas, 
le  ou  les  juges  de  paix  pourront  rejeter  la  dénonciation 
avec  ou  sans  frais,  suivant  qu'ils  le  croiront  convenable, 

49.  Dans  tous  les  cas  où  un  défendeur  est  élargir  sous 
caution  et  ne  se  présente  pas  aux  jour  et  lieu  indiqués 
dans  le  cautiennement,  le  ou  les  juges  de  paix  qui  ont 
reçu  le  cautionnement,  ou  tous  autres  juge  ou  juges  de 
paix  alors  présents,  après  avoir  inscrit  au  dos 
du  cautionnement  un  certificat  (F)  constatant  la 
non-comparution  de  l'accusé,  pourront  le  transmettre  à 
l'officier  chargé  de  le  recevoir  par  les  lois  de  la  province 
où  le  cautionnement  à  été  reçu,  pour  être  poursuivi  de 
la  même  manière  que  tous  autres  cautionnements,  et  ce 
certificat  sera  considéré  prima  fade  comme  une  preuve 
suffisante  do  la  non-comparution  du  défendeur. 

50.  Dans  tous  les  cas  de  conviction  où  nulle  formule 
particulière  de  conviction  n'est  prescrite  par  l'acte  ou  la 
loi  qui  crée  l'offense  ou  en  règle  la  poursuite,  et  danS 
tous  les  cas  de  conviction  en  vertu  de  tous  actes  ou  lois 
passés  jusqu'ici,  soit  qu'ils  prescrivent  ou  ne  prescrivent 
pas  de  formule  particulière  de  conviction,  le  ou  les 
juges  de  paix  qui  prononcent  la  conviction  pourront  la 
dresser  soii  sur  papier,  soit  sur  parchemin,  suivant  celle 
des  formuls  de  conviction  (I  1,  2,  3)  applicable  au  cas, 
ou  en  termes  analogues. 

51.  Si  un  ordre  est  décerné,  et  que  nulle  formule 
particulière  n'est  prescrite  par  l'acte  ou  la  loi  qui  en 
autorise  l'émission,  et  dans  tous  les  cas  où  des  ordres 
sont  émis  en  vertu  d'acte  ou  loi  ci-devant  passés,  soit 
qu'ils  prescrivent  ou  ne  prescrivent  pas  de  formule  par- 
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ticulière,  le  ou  les  juges  de  paix  par  qui  l'ordre  est  d«i- 
cerné  pourront  le  dresser  suivant  celle  des  formules 
d'ordre  (K  1,  2,  3)  applicable  au  cas,  ou  en  termes  ana- 
logues. 

52.  Dans  tous  les  cas  où  pouvoir  est  douné  par  quelque 
acie  ou  loi  d'emprisonner  une  personne,  ou  de  prélever 
une  somme  d'argent  sur  ses  meubles  et  effets  par  voie 
de  saisie  pour  cause  de  désobéissance  à  un  ordre  décer- 
né par  un  ou  des  juges  de  paix,  copie  de  la  minute  de 
cet  ordre  sera  signifiée  au  défendeur  avant  que  le  man- 
dat d'emprisonnement  ou  de  saisie-exécution  soit  émis 
pour  cet  objet  ;  et  l'ordre  ou  minute  ne  formera  pas 
partie  du  mandat  d'emprisonnement  ou  de  saisie. 

53.  Dans  tous  les  cas  de  conviction  sommaire  et  d'or- 
dres décernés  par  un  ou  des  juges  de  paix,  ce  ou  ces  juges 
de  paix  pourront,  à  leur  discrétion,  enjoindre  et  ordon- 
ner dans  et  par  la  conviction  ou  ordre  que  le  défendeur 
paie  au  dénonciateur  ou  plaignant  les  frais  et  dépens 
que  le  ou  les  juges  de  paix  trouveront  raisonnables  et 
conformes  au  tarif  d'honoraires  établi  par  la  loi  dans  le 
cas  de  procédures  devant  les  juges  de  paix.  i 

54.  Si  le  ou  les  juges  de  paix,  au  lieu  de  passer  con- 
damnation ou  de  décerner  un  ordre,  rejettent  la  dénon- 
ciation ou  plainte,  ils  pourront,  à  leur  discrétion,  et  par 
leur  ordre  constatant  tel  rejet  enjoindre  et  ordonner 
que  le  dénonciateur  ou  plaignant  paie  au  défendeur  les 
Irais  et  dépens  que  le  ou  les  juges  de  paix  trouveront 
raisonnables  et  conformes  à  la  loi, 

55.  Les  sommes  ainsi  allouées  comme  frais  et  dépens 
seront  dans  chaque  cas  spécifiées  dans  la  conviction  ou 
ordre  ou  dans  l'ordre  de  rejet,  et  elles  seront  recouvrées 
de  la  même  manière  et  en  vertu  des  mêmes  mandats 
que  toute  amende  dont  le  paienîeiU  est  ordonné  par  la 
pou  vie  tien  ou  ror4re, 
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56.  S'il  n'y  a  pas  d'amende  à  recouvrer,  les  dopons 
seront  recouvrés  par  la  saisie  et  vente  des  meubles  ot 
effets  de  la  partie,  et,  à  défaut  de  meubles  et  effets,  par 
l'emprisonnement  avec  ou  sans  travaux  forcés,  pour  uno 
période  de  pas  plus  d'un  mois,  à  moins  que  les  dépt'us 
ne  soient  plus  tôt  payés. 

57.  Si  une  partie  est  condamnée  à  payer  une  amendi' 
ou  compensation,  ou  si  l'ordre  décrète  le  paiement  d'une, 
somme  d'argent,  et  que,  par  l'acte  ou  la  loi  qui  autorise 
cette  conviction  ou  ordre,  telle  amende,  compensation 
ou  somme  d'argent  doive  être  prélovée  sur  les  meubles 
et  effets  du  défendeur,  par  A'oie  de  saisie  et  A-ente  :  et 
pareillement,  dans  les  cas  où  l'acte  ou  la  loi  réglant  la 
matière,  n'établit  on  n'indique  aucun  mode  à  suivre 
pour  prélever  ou  réaliser  cette  amende,  compensation 
bu  somme  d'argent,  ou  pour  contraindre  à  la  paym,  lo 
juge  de  paix  ou  l'un  des  juges  de  paix  qui  ont 
prononcé  la  sentence  ou  décerné  l'ordre,  ou  tout 
juge  de  paix  de  la  même  division  territoriale,  pourra 
émettre  son  mandat  de  saisie  (N  1,  2)  afin  de  la  pré- 
lever ;  et  ce  mandat  de  saisie  sera  par  écrit  sous  les 
seing  et  sceau  du  juge  de  paix  qui  le  décerne. 
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58.  Si,  après  que  le  mandat  de  saisie  a  été  liA'ré  aux 
constable  ou  constables  à  qui  il  est  adressé  pour  être 
mis  à  exécution,  il  ne  se  trouve  pas  de  meubles  et 
effets  suffisants  dans  les  limites  de  la  juridiction  du  Juj^ïs 
de  paix  qui  a  émis  le  mandat,  alors,  sur  preuve  sous 
serment  ou  affirmation  établissant  la  signature  du  juge 
de  paix  par  qui  le  mandat  est  émis,  devant  tout  jugi; 
de  paix  d'une  autre  division  territoriale,  ce  dernier  ins- 
crira sur  le  mandat  un  visa  (N  3)  signé  de  lui  autori- 
sant l'exécution  de  ce  mandat  dans  les  limites  de  sa  ju- 
ridiction, et  en  vertu  de  ce  mandat  et  endossement,  l'a- 
mende ou  la  somme  en  question,  et  les  frais,  ou  la    par- 
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tie  do  cette  amende  ou  somme  qui  n'a  pas  encore  été 
prt'levée  ou  payée,  avec  les  frais,  seront  prélevés  par  le 
porteur  du  mandat  ou  par  la  personne  ou  les  personnes 
à  qui  il  a  été  primitivement  adressé,  ou  par  tout  cons- 
tablo  ou  autre  olHcier  de*  paix  de  la  division  territoriale 
indiquée  en  dernier  lieu,  par  la  saisie  et  vente  des  meu- 
blos  et  effets  du  défendeur  qui  s'y  trouvent. 

r)0.  Si  le  juge  de  paix  à  qui  il  est  demandé  un  man- 
diit  de  saisie  est  d'avis  que  l'émission  de  ce  mandat  cau- 
sorait  la  ruine  du  défendeur  ou  de  sa  famille,  ou  s'il  est 
ili-montré  à  ce  jug-e  de  paix,  par  la  confession  du  défen- 
deur ou  autrement,  qu'il  n'a  ni  meubles  ni  effets  sur 
lL'S<[uels  la  saisie  puisse  être  exercée,  alors  ce  juge  de 
paix  pourra,  s'il  le  croit  à  propos,  au  lieu  d'émettre  un 
mandat  de  saisie,  emprisonner  (O  1,  2)  le  défendeur 
dans  la  prison  commune  ou  autre  prison  de  sa  division 
territoriale,  pour  y  être  détenu,  avec  ou  sans  travaux 
forcés,  pendant  le  môme  espace  de  temps  et  de  la  même 
uumière  que  le  défendeur  pourait  l'être  suivant  la  loi,  si 
uii  mandat  de  saisie  eût  été  émis,  et  que  l'on  n'eût  pas 
Irouvé  de  meubles  et  effets  suffisants  pour  prélever  l'a- 
meude  ou  la  somme,  et  les  frais. 

00.  Dans  tous  les  cas  où  un  juge  de  paix  émet  un 
mandat  de  saisie,  il  pourra  élargir  le  défendeur,  ou  or- 
domior  de  vive  voix  ou  par  un  mandat  par  écrit  que  le 
déreudeur  soit  détenu  en  lieu  sûr,  jusqu'à  ce  que  le 
r;ii)port  du  mandat  de  saisie  ait  été  fait,  à  moins  que  le 
deloiideur  ne  donne  des  garanties  suIEsantes,  soit  par 
lui  cautionnement  ou  autrement  à  la  satisfaction  du  ju- 
li'e  do  paix,  qu'il  comparaîtra  devant  lui  aux  jour  et  lieu 
lixés  pour  le  rapport  du  mandat  de  saisie,  ou  devant 
lous  autres  juge  ou  juges  de  paix  de  la  même  division 
lenitoriale   alors  présents. 

01.  Si  un  défendeur  donne  caution  de  comparaître  et 
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ne  comparaît  pas  aux  Jour  et  lieu  indiqués  dans  l'acte 
de  cautiounemeut  alors  le  juge  do  paix  qui  a  reçu  le 
cautionnement,  ou  tous  autres  juge  ou  juges  de  paix 
alors  présents  pourront,  en  inscrivant  au  dos  du  cau- 
tionnement un  certificat  (F)  constatant  la  non-comparu- 
tion du  témoin,  transmettre  ce  cautionnement  à  l'ollicier 
qu'il  appartient  chargé  de  le  recevoir  par  la  loi,  pour 
être  poursuivi  de  la  mémo  manière  que  tous  autres  cau- 
tionnements ;  et  ce  certificat  sera  considéré  prima  fur  u; 
comme  une  preuve  suffisante  de  la  non-corapar"Mon  du 
défendeur. 

62.  Si,  aux  jour  et  lieu  fixés  pour  le  rapport  du  man- 
dat de  saisie,  le  constable  chargé  de  le  mettre  à  exécu- 
tion fait  un  rapport  (N  4)  constatant  qu'il  n'a  pas  trouvé 
de  meubles  et  effets,  ou  qu'il  n'en  a  pas  trouvé  assez 
pour  prélever  la  somme  ou  les  sommes  y  mentionnées, 
ensemble  avec  les  frais  résultant  de  la  saisie,  le  juge  de 
paix  à  qui  le  rapport  est  fait  pourra  émettre  un  mandat 
d'emprisonnement  (N  5)  adressé  au  même  ou  à  tout 
autre  constable,  récitant  sommairement  la  conviction  ou 
l'ordre,  l'émission  du  mandat  de  saisie,  et  le  rapport  de 
tel  mandat,  et  ordonner  au  constable  de  conduire  le  dé- 
fendeur dans  la  prison  commune  ou  autre  prison  de  la 
division  territoriale  pour  laquelle  le  juge.de  paix  agit 
alors,  et  y  livrer  le  défendeur  au  gardien  de  cette 
prison  ;  et  il  pourra  ordonner  à  ce  gardien  de  recevoir 
le  défendeur  dans  la  prison  et  de  l'y  détenir,  aux  tra- 
vaux forcés,  en  la  manière  et  pendant  le  temps  fixés  et 
déterminés  par  l'acte  ou  la  loi  sur  lequel  la  conviction 
ou  l'ordre  mentionné  dans  le  mandat  de  saisie  est 
fondé,  à  moins  que  la  somme  ou  les  sommes  dont  le 
paiement  a  été  ordonné,  et  tous  les  frais  et  dépens  de  la  j 
saisie,  ainsi  que  les  frais  et  dépens  de  l'ordre  d'empri-  : 
isowement,  et  de  la  translation  d\\  çléfendeUT  9,  la  prison, 
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gi  le  juge  de  paix  croit  à  propos  de  l'ordonner  ainsi, 
(dont  le  montant  sera  constaté  et  indiqué  dans  l'ordre 
d'emprisonnement,)  ne  soient  plus  tôt  payés  ;  mais  si 
l'acte  ou  la  loi  n'indique  aucun  terme  d'emprisonne- 
ment, la  période  d'emprisonnement  que  le  juge  de  paix 
pourra  décerner  contre  le  détendeur  n'excédera  pas 
trois  mois. 

63.  Lorsqu'un  ou  des  juges  de  paix,  sur  dénoncia- 
tion ou  plainte,  condamnent  le  défendeur  à  l'emprison- 
nement, et  que  le  défendeur  est  déjà  détenu  pour  une 
autre  offense,  le  mandat  d'emprisonnement  pour  l'oflen- 
se  subséquente  sera  sur  le  champ  délivré  au  geôlier  ou 
autre  officier  à  qui  il  est  adressé  ;  et  le  ou  les  juges  de 
paix  par  qui  il  est  émis,  pourront,  s'ils  le  croient  à  pro- 
pos, ordonner  et  prescrire  que  l'emprisonnement  pour 
l'ottense  subséquente  commencera  à  l'expiration  de  l'em- 
prisonnement auquel  le  défendeur  a  déjà  été  condamné. 

64.  Si  la  dénonciation  ou  plainte  est  rejetée  avec  dé- 
pens, la  somme  accordée  à  titre  de  dépens  dans  l'ordre 
de  rejet  pourra  être  prélevée  par  la  saisie  et  vente  (Q  1) 
des  meubles  et  effets  du  dénonciateur  ou  du  plaignant 
en  la  manière  susdite  ;  et  à  défaut  de  meubles  et  effets 
suffisants,  ou  de  paiement,  le  dénonciateur  ou  plaignant 
sera  emprisonné  (Q  2)  de  la  manière  susdite  dans  la  pri- 
son commune  ou  autre  prison,  pour  une  période  de  pas 
plus  d'un  mois,  à  moins  que  cette  somme,  et  tous  les 
frais  et  dépens  de  la  saisie,  de  l'emprisonnement  et  de  la 
translation  du  dénonciateur  ou  plaignant  à  la  prison 
(dont  le  montant  sera  constaté  et  indiqué  dans  l'ordre 
d'emprisonnement)  ne  soient  plus  tôt  payés. 

(Sect.  65  remplacée  par  sect.  1,  33  Vict.  ch.  27,1870.) 

66.  Lorsqu'un  appel  aura  été  interjeté  en  bonne  et 

due  forme  et  d'accord  avec  les  exigences  du  présent 

acte,  d'une  conviction  ou  décision  sommaire,  la  cour 
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des  sessions  générales  ou  trimestrielles  de  la  paix  ou  la 
cour  à  laq-ielle  l'appel  est  porté,  pourra,  à  la  diiniiiido 
do  l'appelant  ou  de  l'intimé,  assigner  un  jury  pour  pro- 
céder à  l'instruction  des  faits  de  la  cause,  et  lui  aduii- 
nistrera  le  serment  qui  suit  : 

"  Vous  ferez  bien  et  fidèlement  l'instruction  d  ;s  laits 
"  en  litig-e  dans  la  cause  de  A.  B.  {/e  dénoncinh'ur)  contre 
"  C.  D.  (le  défendeur),  et  rendrez  un  verdict  conforme  ;i 
"  la  preuve  ;  ain&i  que  Dieu  vous  soit  en  aide."      <     ' 

Et  la  cour,  après  que  le  jury  aura  prononcé  son  V(>r- 
dict,  rendra  un  jugement  conforme  à  la  loi  ;  et  si  nii 
jury  n'est  pas  dema'ndé,  la  cour  instriiira  la  cau.S(,'  et 
sera  juge  absolu  tant  sur  les  faits  que  sur  le  droit  au 
sujet  de  telle  conviction  ou  décision;  mais  nul  témoin, 
dans  l'un  ou  l'autre  cas,  ne  sera  interrogé  s'il  ne  Ta  dt'-jà 
été  pardevant  le  ou  les  juges  de  paix  lors  de  l'audition 
de  la  cause. 

67.  Nul  jugement  ne  sera  rendu  en  faveur  de  l'appo- 
lant,  si  l'appel  est  basé  sur  une  objection  à  une  dénon- 
ciation, plainte  ou  sommation,  ou  à  un  mandat  pour 
arrêter  un  défendeur,  décerné  sur  telle  dénonciation, 
plainte  ou  sommation,  pour  quelque  prétendu  défaut 
au  fond  ou  à  la  forme,  ou  pour  quelque  variante  entre 
cette  dénonciation,  plainte,  sommation  oti  mandat,  et  la 
preuve  à  l'appui  lors  de  l'audition  de  cette  dénonciation 
ou  plainte  ;  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  devant  la  cour 
qui  entendra  l'appel  que  cette  objection  a  été  faite  de- 
vant le  ou  ^  >s  juges  de  paix  devant  qui  la  catise  a  été 
j  igée,  et  pux  qui  cette  conviction,  jugement  ou  décision 
a  été  prononcé  ;  ni  à  moins  qit'il  ne  soit  prouvé  que 
nonobstant  qu'il  eût  été  démontré  aux  jtige  ou  j  âges  de 
paix  que  la  personne  assignée  et  comparaissant  ou  ar- 
rêtée, avait  été  trompée  ou  induite  eu  erreur  par  cotte 
variante,  le  ou  les  juges  de  paix  ont  refusé  d'ajourner 
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l'audition  de  la  cause  à  un  jour  ultérieur,  tel  que  pres- 
crit par  le  présent  acte.  ,i 

'JS.  Dans  les  cas  d'appel  de  toute  conviction  prononcée 
ou  (le  tout  ordre  décerné  par-devant  un  ou  des  juges  de 
paix,  la  cour  à  laquelle  appel  est  interjeté  entendra  et 
décidera  l'accusation  ou  plainte  sur  laquelle  cette  con- 
viction aura  été  prononcée  ou  cet  ordre  aura  été  dé- 
CL^rué,  sur  les  mérites,  nonobstant  tout  défaut  de  forme 
on  autre  dans  la  conviction  ou  ordre  ;  et  si  la  i>artie 
contre  laquelle  accusation  ou  plainte  est  portée  est 
trouvée  coupable,  la  conviction  ou  l'ordre  sera  confirmé, 
et  la  cour  l'amendera,  s'il  est  nécessaire,  et  toute  convic- 
tion ou  ordre  ainsi  confirmé  ou  confirmé  et  amendé  sera 
mis  à  effet  de  la  même  manière  que  les  convictions  ou 
ordres  confirmés  en  appel. 

CO.  Et  dans  le  but  de  mieux  prévenir  les  appels  fri- 
voles ;  toute  cour  de  sessions  générales  ou  trimestrielles 
do  la  paix  ou  autre  cour  ou  juge  auquel  appel  est  inter- 
jeté, sur  preuve   qu'avis  de   f appel  à  cette   cour  a  été 
ulonné  à  la  personne  ayant  droit  de  le  recevoir,  bien 
[que  cet  appel  n'ait  pas  ensuite  été  poursuivi  ou  inscrit, 
I  pourra,  si  fappel  n'a  pas  été  déserté  conformément  à  la 
|loi,  àla  même  cour  pour  laquelle  l'avis  a  été  donné 
adjuger  à  la  partie  ou  aux  parties  recevant  cet  avis  les 
Irais  et  dépens  que  la  cour  ou  le  juge  croira  juste  et  rai- 
sonnable de  faire  paj'^er  pur  la  partie  ou  les  parties  don- 
nant l'avis,  ces  frais  étant  recouvrables  en  la  manière 
prescrite  \)'àv  le  présent  acte  pour  le  recouvrement  des 
[Irais  en  appel  de  tout  ordre  ou  conviction. 

70.  Dans  le  cas  où  un  appel  d'une  conviction  ou  d'un 
lordre,  est  décidé  en  faveur  des  intimés,  le  ou  les  juges 
l^e  paix  qui  ont  prononcé  la  conviction  ou  décerné 
l'iordro,  ou  tout  autre  juge  de  paix  pour  la  même  divi- 
|siuu  territoriale,  pourront  émettre  le  n  mdat  de  saisie 
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OU  d'incarcération  en  exécution  de  la  conviction  ou  de 
l'ordre,  comme  si  l'appel  n'eût  pas  été  interjeté. 

71.  Nulle  conviction  ou  nul  ordre,  ou  nulle  adjudi- 
cation rendue  sur  appel  d'une  conviction,  ne  sera  in- 
firmée ni  ne  sera  évoquée  pour  informalité  par  certiorari 
à  aucune  cour  supérieure  de  record  de  Sa  Majesté  ;  et  un 
mandat  d'emprisonnement  ne  sera  pas  réputé  nul  pour 
cause  de  défectuosité,  pourvu  qu'il  y  soit  allégué  que 
la  partie  a  été  convaincue  et  qu'il  y  ait  une  bonne  et 
valable  conviction  pour  l'appuyer. 

72.  Tout  juge  de  paix  devant  lequel  une  personne 
est  convaincue  sommairement,  en  vertu  du  présent  acte, 
d'une  offense  quelconque,  transmettra  la  conviction  à  la 
cour  des  sessions  générales  ou  trimestrielles  de  la  paix, 
ou  au  tribunal  remplissant  les  fonctions  de  telle  cour 
des  sessions  générales  ou  trimestrielles,  comme  il  est  dit 
ci-haut,  ou  à  toute  autre  cour  ou  juge  auquel  le  droit 
d'appel  est  conféré  par  la  soixante-cinquième  section 
du  présent  acte,  selon  le  car,  qui  sera  tenue  dans  et  pour 
le  district,  comté,  ou  lieu  dans  lequel  l'offense  aura  été 
commise,  avant  l'époque  où  un  appel  de  cette  convic- 
tion peut  être  entendu,  pour  y  être  gardée  par  l'officier 
qu'il  appartient  parmi  les  archives  de  la  cour  ;  et  si 
appel  a  été  interjeté  de  cette  conviction,  et  qu'une  con- 
signation de  deniers  ait  été  faite,  il  transmettra  les  de- 
niers ainsi  consignés  à  la  même  cour  ;  et  sur  tout  acte 
d'accusation  ou  dénonciation  contre  quelqu'un  pour  une 
offense  subséquente,  une  copie  de  cette  conviction  cer- 
tifiée par  l'officier  qu'il  appartient  de  la  cour,  ou  qui 
sera  priiuvée  être  une  vraie  copie,  sera  une  preuve  suf- 
fisante de  conviction  pour  l'offense  antérieure,  et  il  sera 
présumé  qu'il  n'y  a  pas  eu  appel  de  la  conviction  jusqu'à 
ce  que  le  contraire  soit  démontré. 

73.  Dans  tous  les  cas  où  il  apparaîtra,  par  la  convie- i 


■la 


APPEL. — FRAIS. 


307 


tion,  que  le  défendeur  a  comparu  et  iilaidé,  et  que  les 
mérites  ont  été  jugés,  et  que  le  défendeur  n'a  pas  in- 
terjeté appel  de  la  conviction  lorsque  l'appel  est  permis, 
ou,  s'il  y  a  eu  appel,  que  la  conviction  a  été  confirmée, 
cette  conviction  ne  sera  pa^ensuite  infirmée  ou  cassée 
en  conséquence  d'un  défaut  de  forme  quelconque,  mais 
l'interprétation  en  sera  aussi  équitable  et  aussi  libérale 
que  le  permettra  la  justice  de  la  cause. 

74.  Si,  sur  appel,  la  cour  saisie  de  l'appel  ordonne  à 
l'une  ou  l'autre  partie  de  payer  les  fr^is,  cet  ordre  pres- 
crira que  ces  frais  soient  payés  au  greffier  de  la  paix  ou 
autre  officier  qu'il  appartient  de  la  cour,  pour  être  par 
lui  payés  à  qui  de  droit,  et  indiquera  dans  quel  délai 
les  frais  seront  payés.     '      .'.!.;..     .    ,  :  m<,- 

75.  S'ils  ne  sont  pas  payés  dans  le  délai  ainsi  fixé,  et 
si  la  partie  qui  a  reçu  ordre  de  les  payer  ne  s'y  est  pas 
obligée  par  un  cautionnement,  le  greffier  de  la  paix  ou 
son  député,  sur  demande  de  la  partie  qui  a  droit  à  ces 
frais,  ou  de  toute  autre  personne  en  son  nom,  et  sur 
paiement  de  tout  honoraire  auquel  il  pourra  avoir  droit, 
accordera  à  la  partie  qui  le  demande,  un  cestificat  (R) 
constatant  que  ces  frais  n'ont  pas  été  payés  ;  et  sur  pro- 
duction de  ce  certificat  devant  tout  juge  ou  juges  de 
paix  de  la  même  division  territoriale,  ils  pourront  con- 
traindre au  pai.:>ment  de  ces  frais  par  un  mandat  de 
saisie  (S  1)  en  la  manière  susdite  ;  et  à  défaut  de  meubles 
et  effets,  ils  pourront  emprisonner  (S  2)  la  partie  contre  , 
laquelle  le  mandat  a  été  ainsi  émis,  pour  une  période  de 
pas  plus  de  deux  mois,  à  moins  que  le  montant  de  ces 
frais,  et  tous  les  frais  et  dépens  de  la  saisie,  ainsi  que  les 
frais  de  l'emprisonnement  et  de  la  translation  de  la 
partie  à  la  prison,  si  juge  ou  les  juges  de  paix  croient 
à  propos  de  l'ordonner  olnsi,  (le  montant  en  étant  cons- 
taté et  indiqué  dans  l'ordre  d'emprisonnement)  ne  soient 
plus  tôt  payés.  ,         • 
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76.  Tout  juge  de  paix  fera  aux  sessions  générales  ou 
trimestrielles  suivantes  de  la  paix,  ou  au  prochain  terme 
ou  séance  de  toute  cour  ayant  juridiction  d'appel  tel 
que  ci-dessus  prescrit  auquel,  dans  l'tin  ou  l'autre  cas, 
l'appel  peut  être  entendu,  pour  le  district,  comté  ou  lieu 
dans  lequel  ces  convictions  auron^t  eu  lieu,  un  rapport 
par  écrit,  et  signé  de  lui,  de  toutes  les  convictions  pro- 
noncées par  lui,  et  de  la  perception  et  de  l'application 
faites  par  lui  des  deniers  reçus  des  défendeurs  ;  et  dans 
le  cas  où  ces  convictions  auront  eu  lieu  devant  deux 
juges  de  paix  ou  plus,  ces  juges  de  paix  étant  prtsents 
et  acquiesçant  aux  convictions,  feront  un  rapport  con- 
joint qui  devra  être,  autant  que  les  circonstances  pour- 
ront le  permettre,  suivant  la  formule  suivante  : 

Rapport  des  Convictions  prononcées  par  moi  (ou  nous, 
selon  le  cas,)        dans  le  mois  de  18       . 
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A.  B.,  juge  de  paix  prononçimt  conviction, 


ou 


A.  B  et  C.  D.,  juge  de  paix  prononçant  conviction,  («• 

,  Ion  le  cas), 
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77.  Tous  juge  ou  juges  de  paix  auxquels  tels  de- 
niers pourront  ensuite  être  payés,  feront  un  rapport  de 
la  perception  et  do  l'application  de  ces  deniers,  aux  ses- 
sions générales  ou  trimestiielles  suivantes  de  la  paix  ou 
autre  cour  comme  ci-haut,  lequel  rapport  sera  déposé 
par  le  greffier  de  la  paix  parmi  les  archives  de  son  greffe. 

78.  Dans  le  cas  où  un  ou  des  juges  de  paix  devant 
lesquels  telle  conviction  a  lieu,  ou  recevant  tels  deniers, 
négligeraient  ou  refuseraient  d'en  faire  rapport,  ou  dans 
le  cas  où  un  ou  des  juges  de  paix  feraient  à  dessein  un 
rapport  faux,  partial  ou  incorrect,  ou  recevraient  inten- 
tionnellement des  honoraires  plus  élevés  que  ceux  qu'ils 
sont  autorisés  par  la  loi  à  recevoir,  ce  ou  ces  juges  de 
paix  négligeant  ou  refusant  ainsi  de  faire  ce  rapport,  ou 
faisant  à  dessein  un  rapport  faux,  partial  et  tncorrect,  ou 
recevant  intenlionnellement  des  honoraires  trop  élevés, 
encourront  et  paieront  une  pénalité  de  quatre-vingts 
piastres,  qui  sera  recouvrable  avec  tous  les  frais  de  pour- 
suite par  toute  personne  qui  en  poursuivra  le  recouvre- 
ment par  action  pour  dette  ou  par  dénonciation,  devant 
toute  cour  de  record  dans  la  province  où  ce  rapport 
aurait  dû  être  fait  ou  est  fait,  et  moitié  de  cette  somme 
sera  payée  au  poursuivant,  et  l'autre  moitié  sera  versée 
entre  les  mains  du  Receveur-Grénéral  de  Sa  Majesté 
pour  l'usage  public  de  la  Puissance. 

7!>.  Toutes  poursuites  pour  pénalités  encourues 
en  A'ertu  de  la  précédente  section,  devront  être  com- 
mencées dans  les  six  mois  après  que  la  cause  de  l'action 
aura  eu  lieu,  et  elles  devront  être  jugées  dans  le  dis- 
trict, comté  ou  lieu  où  ces  pénalités  ont  été  encourues  ; 
et  si  le  verdict  ou  le  jugement  est  en  faveur  du  défen- 
deur, ou  si  le  demandeur  est  mis  hors  de  cour  (nonsiiit), 
ou  si  l'action  est  discontinuée  après  con':estation  liée,  ou 
si  sur  exception  ou  autrement  jugement  est  rendu  cou- 
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tre  le  demandeur,  le  défendeur  recouvreia  les  frais 
comme  entre  procureur  et  client,  et  aura  le  même  re- 
cours à  cet  égard  que  tout  défendeur  peut  avoir  par  la 
loi  dans  d'autres  cas. 

80.  Il  sera  du  devoir  du  greffier  de  la  paix  du  dis- 
trict ou  comté  dans  lequel  ces  rapports  auront  été  faits, 
ou  de  l'officier  compétent  autre  que  le  greffier  de  la 
paix,  auquel  ces  rapports  sont  faits,  de  faire  publer  ces 
rapports  dans  les  sept  jours  qui  suivront  l'ajournement 
des  sessions  générales  ou  trimestrielles  suivantes  de  la 
paix,  ou  le  terne  oi  .  ..e  de  toute  autre  cour  comme 
ci-haut,  dans  l'un  ê  r  .aux  de  ce  district  ou  comté, 
et  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'un  des  journaux  de  l'un  des 
districts  ou  comtéw^  Vv/isins,  e!  ri^^ssi  d'afficher  dans  le  pa- 
lais de  justice  de  ce  district  ou  coi/ité,  ainsi  que  dans 
quelque  endroit  apparent  du  greffe  de  la  paix,  à  la  vue 
du  public,  une  liste  des  rapports  ainsi  faits  par  ces  juges 
de  paix,  laquelle  devra  rester  ainsi  exposée  à  la  vue  du 
public  jusqu'à  la  fin  des  sessions  générales  ou  trimes- 
trielles de  la  paix  suivantes  ou  du  terme  ou  séance  de 
toute  autre  cour  comme  ci-haut,  et  ce  greffier  aura  droit, 
pour  chaque  liste  ainsi  préparée  et  affichée,  aux  trais 
de  publication  et  à  tout  honoraire  qui  sera  fixé  par  au- 
torité compétente. 

81.  Il  sera  du  devoir  du  greffier  de  la  paix  ou  autre 
officier  tel  que  ci-haut  en  dernier  lieu  mentionnée,  de 
chaque  district  ou  comté  de  transmettre,  dans  les  vingt 
jours  qui  suivront  la  fin  de  chacune  des  sessions  généra- 
les ou  trimestrielles  de  la  paix  ou  de  la  séance  de  cette 
cour  comme  ci-haut,  au  ministre  des  finances,  une  vraie 
copie  de  tous  les  rapports  qui  auront  été  ainsi  faits  dans 
son  district  ou  comté. 

82.  Rien  de  contenu  dans  les  six  précédente»  sections 
n'aura  l'effet  d'empêcher  aucune  personne  lésée  de  pour- 


Paiement. — un  seul  j.  p.,  et.. 


311 


suivre  un  juge  de  paix,  par  voie  de  mise  en  accusation, 
pour  toute  oifense  dont  la  commission  l'aurait  exposa  à 
tello  poursuite  lors  de  la  mise  en  vigueur   du  présent 

acte. 

83.  Dans  tous  les  cas  où  un  mandat  de  saisie  est  émis 
contre  une  personne,  et  que  cette  personne  paie  ou  ofire 
de  payer  au  constable  chargé  de  le  mettre  à  exécution 
la  somme  ou  les  sommes  mentionnées  dans  le  mandat, 
avec  le  montant  des  frais  de  la  saisie  jusqu'au  moment 
du  paiement  ou  de  l'offre,  le  constable  en  suspendra 
l'exécution. 

84.  Bans  tous  les  cas  où  une  personne  est  emprison- 
née pour  non-paiement  d'une  amende  ou  autre  somme, 
elle  pourra  payer  ou  faire  payer  au  gardien  de  la  prison 
dans  laquelle  elle  est  emprisonnée  la  somme  indiquée 
dans  le  mandat  d'emprisonnement,  ensemble  avec  le 
montant  des  frais  et  dépens  (s'il  y  en  a)  y  également 
mentionnés,  et  le  gardien  les  recevra,  après  quoi  il  élar- 
gira cette  personne,  si  elle  n'est  pas  sous  sa  garde  pour 
quelque  autre  cause.  ,  

85.  Dans  tous  les  cas  de  procédure  sommaire  devant 
un  ou  des  juges  de  paix,  hors  des  sessions,  sur  dénoncia- 
tion ou  plainte,  un  seul  juge  de  paix  pourra  recevoir  la 
dénonciation  ou  plainte  et  émettre  un  ordre  de  somma- 
tion on  un  mandat,  et  pourra  aussi  émettre  une  assigna- 
tion ou  un- mandat,  pour  contraindre  tout  témoin  à  com- 
paraître pour  l'une  ou  l'autre  partie,  et  faire  tous  les  au- 
tres actes  et  choses  nécessaires  préliminairement  à  l'au- 
dition, même  dans  le  cas  où  d'après  le  statut  à  cet  effet, 
cette  dénonciation  ou  plainte  doit  être  entendue  et  dé- 
cidée par  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  juges  de 
de  paix. 


f«V  ! 


86.  Après  que  la  cause  aura  été  entendue  et  décidée, 
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un  seul  juge  de  paix  pourra  émettre  tous  les   mandats 
de  saisie  ou  ordres  d'emprisonnement  en  résultant. 

87.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  que  le  juge  de  paix  qui 
en  agit  ainsi  avant  ou  après  l'audition,  soit  le  juge  do 
paix  ou  l'un  des  juges  de  paix  par  qui  la  cause  a  été  en- 
tendue ou  décidée. 


«iftjfn 


88.  Dans  tous  les  cas  où  il  est  prescrit  par  un  acte  ou 
une  loi  qu'une  dénonciation  ou  plainte  sera  entendue  ot 
décidée  par  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  juges  de 
paix,  ou  qu'une  conviction  sera  prononcée  ou  un  ordre 
émis  par  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  juges  do 
paix,  ces  juges  de  paix  seront  tenus  d'être  présents  ol 
d'agir  ensemble  pendant  toute  la  durée  de  4'audition 
et  de  la  décision  de  la  cause. 

89.  Si  plusieurs  personnes  s'associent  pour  commettro 
la  même  offense,  et  que,  surconviction  du  fait,  chacuno 
d'elles  soit  condamnée  à  payer  une  somme  équivalante 
à  la  valeur  de  la  chose  volée  ou  au  montant  du  domma- 
ge fait,  il  ne  sera  payé  à  la  partie  lésée  d'autre  somme 
que  l'amende  imposée  à  l'un  de  ces  délinquants  seule- 
ment ;  et  la  somme  correspondante  payée  par  les  autres 
délinquants  sera  employée  de  la  même  manière  qu'il 
est  prescrit  d'employer  toute  autre  pénalité  imposée  par 
un  ou  des  juges  de  paix. 

90.  Le  témoignage  de  la  partie  lésée,  et  celui  de  tout 
habitant  du  district,  comté  ou  localité  où  une  offense  a 
été  commise,  seront  admis  pour  prouver  le  fait,  nonobs- 
tant que  l'amende  ou  pénalité  encourue  à  raison  de 
l'offense  soit  payable  à  quelqu'un  des  fonds  publics  de 
ce  district,  comté  ou  localité. 

91.  Tout  juge  des  sessions  d»  la  paix,  recorder,  ma- 
gistrat de  police,  magistrat  de  district  ou  magistrat  sti- 
peudiaire  ijo»^mé  pour  une  cité,  bourg,  ville,  localité  ou 


.IL'C.ES  DES  SESSIONS,  ETC. 


313 


n  acte  ou 
tendue  ot 
;  juges  de 
un  ordre 
)  juges  de 
ésents  cl 
^'audition 

ïommettro 
,  chacune 
juivalante 
u  domma- 
re  somme 
nts  seule- 
les  autres 
ière  qu'il 
iposée  par 

ni  de  tout 
offense  a 
t,  nonobs- 
raison  de 
ublics  de 

|)rder,  ma- 
gistrat sti- 
localité  ou 


division  territoriale,  et  siégeant  dans  une  cour  de  police 
ou  autre  lieu  fixé  pour  cet  objet,  aura  plein  pouvoir  de 
faire  seul  tout  ce  que  le  présent  acte  autorise  deux  ou 
un  plus  grand  nombre  de  juges  de  paix  à  faire  ;  et  les 
diverses  formules  au  présent  annexées  pourront  être 
modifiées  en  ce  qui  sera  nécessaire  pour  les  rendre  ap- 
plicables à  ces  cours  de  police,  ou  à  la  cour  au  autre  lieu 
dos  séances  de  tel  fonctionnaire  comme  il  est  dit  ci-haut. 

92.  Tout  juge  des  sessions  de  la  paix,  magistrat  de 
police  magistrat  de  district  ou  magistrat  stipendiaire 
siégeant  dans  une  cour  de  police  ou  autre  lieu  fixé  pour 
le  même  objet,  aura  les  mêmes  pouvoirs  et  la  même  au- 
torité pour  maintenir  l'ordre  dans  ces  cours  pendant  les 
séances,  et  prendra  les  mêmes  moyens  pour  cefaire,  que 
ceux  qui  sont  maintenant  délégués  par  la  loi  dans  les 
mêmes  cas  et  pour  les  mêmes  fins  à  toutes  cours  de  loi 
on  Canada,  ou  aux  juges  de  ces  cours,  pendant  leurs 
séances. 

93.  Dans  tous  les  cas  de  résistance  à  l'exécution  d'un 
ordre  de  sommation,  mandat  d'exécution  ou  autre  ordre 
omis  par  eux,  les  juges  des  sessions  de  la  paix,  magis- 
trats de  police,  magistrats  de  district  ou  magistrats  sti- 
pendiaires  pourront  employer  pour  le  faire  exécuter, 
les  moyens  prescrits  par  la  loi  pour  mettre  à  exécution 
les  ordres  des  autres  cours  en  pareils  cas. 

94.  Les  mots  "  division  territoriale,  "  où  ils  se  ren- 
contrent dans  le  présent  acte  s'entendent  de  tout  dis- 
trict, comté,  union  de  comtés,  township,  cité,  ville,  pa- 
voisse  ou  autre  division  judiciaire  ou  localité,  auquel  le 
contexte  peut  s'appliquer  ;  et  les  mots  "  district  "  ou 
■  comté  "  s'ent  ?ndent  de  toute  division  territoriale  ou 
judiciaire  dans  laquelle  se  trouve  quelque  juge,  juge  de 
paix,  cour  ou  officier  mentionné  ou  désigné  dans  le  con- 
texte et  auquel  le  contextepeut  s'appliquer. 
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95.  Les  mots  "  prison  commune  "  ou  "  prison,  "  par- 
te at  où  ils  se  rencontrent  dans  le  présent  acte,  s'enten- 
dent de  toute  place  autre  qu'un  pénitencier  où  les  per- 
sonnes accusées  de  contravention  à  la  loi  sont  renfer- 
mées et  détenues  sous  carde. 

96.  Les  diverses  formules  contenues  dans  la  cédule 
du  présent  acte,  modifiés  de  manière  à  répondre  au  cas 
particulier,  ou  des  formules  analogues,  seront  réputées 
bonnes,  valables  et  suffisantes  en  loi. 

97.  Le  présent  actes  entrera  en  vigueur  le  premier 
,our  de  janvier  1870. 

CÉDULE, 

■-  '  '     ■  :  •>,  ,,:  .,^  .■ 

"'   ■'  (A)  Voir  si.    "^-^^    "■'  '  ' 

ORDRE  DE  SOMMATION  ADRESSÉ  AU  DÉFENDEUR  SUR  DÉ- 
NONCIATION OU  PLAINTE. 


Canada, 
Province  de  District 


(ou  comté,   comtés-unis,  j 
ou  suivant  le  cas)  de       J 

A  A.  B.,  Ce     ..II-,,    .   ,., 


y 


'\l 


{journalier  :) 


Attendu  qu'une  dénonciation  a  ce  jour  été  faite  {ou 
une  plainte  a  été  portée)  devant  le  soussigné,  {un)  des 
juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  dit  district 
(ou  comté,  comtés-unis,  cité,  ville,  etc.,  ou  suivant  le  cas)  de 
,  contre  vous,  pour  avoir  {indiquez  ici  succinle- 
ment  le  sujet  de  la  dénonciation  ou  plainte)  ;  à  ces  causes, 
les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  au  nom  de  Sa 
Majesté,  d'être  et  de  comparaître  le  ,  à 

heures  de  {l'avant)  midi,  à  ,  devant  moi  ou 

tels  juges  ou  juges  de  paix  du  dit  district  (ou  comté,  corn- 
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tés-nnis,  ou  suirnnt  le  cns)  qui  seront  alors  préHouts  aux 
fins  de  répondre  à  la  dite  dénonciation  (ou  plainte,)  et 
être  ultérieurement  traité  selon  la  loi. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

dans  l'année  de  notre  Seigneur  ,  a        dans 

le  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cns)  susdit. 

J.  S.  [L.  s.] 


JR  SUE,  Dli- 


(B)  Voir  s.  6. 

MANDAT  POUR   CAUSE  DE  DÉSOBÉISSANCE  A    l/ORDRE  DE 
,  SOMMATION.     ,  , 


Canada, 


ï 


Province  de         District  ! 
(ou  comté,  comtés-unis, 
ou  suivant  le  cas)  de       J       .  • 

A  tous  les  constables  ou  autres  officiers  de  paix,  ou  au- 
cun d'eux,  dans  le  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou 
suivant  le  cas,)  de 

Attondiie  que  le  dernier,  il  a  été  fait  une  dé- 

nonciation (ou  une  plainte  a  été  portée)  devant  (un) 

des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  dit  dis- 
trict (ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  , 
contre  A.  B.,  pour  avoir,  le  dit  A.  B.,  (etc.,  comme  dans 
Perdre  de  sommation)  ;  et  attendu  que  (moi)  le  dit  juge  de 
jtaix,  j'ai  alors  adressé  {mon)  ordre  de  sommation  au  dit 
A.  B.,  lui  enjoignant,  au  nom  de  Sa  Majesté,  d'être  et  de 
comparaître  le         ,  à            heures  de  (Cavant)  midi,  à 

,  devant  moi  ou  tels  juge  ou  juges  de  paix  qui  se- 
raient alors  présents  aux  fins  de  répondre  à  la  dite  dé- 
nonciation (ou  plainte),  et  être  ultérieurement  traité 
selon  la  loi  :  et  attendu  que  le  dit  A.  B.  a  négligé  de 
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comparaître  aux  temps  et  lieu  ainsi  indiqués  daus  et  par 
le  dit  ordre  de  sommation,  bien  qu'il  soit  prouvé  sous 
serment  devant  moi  que  le  dit  ordre  de  sommation  i\  été 
bien  et  dûment  signilié  au  dit  A.  B  :  à  ces  causes,  k's 
présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  au  nom  do  Sa  Mu- 
jesté  d'arrêter  immédiatement  le  dit  A.  B.,  et  de  le  con- 
duire devant  moi  ou  un  ou  plusieurs  juqes  de  paix  de 
Sa  Majesté,  dans  et  pour  le  dit  disM-ict  (ou  cumlé,  comtéa- 
unin  ou  suivant  te  cns,)  aux  lins  de  répondre  à  la  dite  dé- 
nonciation (on  plainte),  et  être  ultérieurement  traité  se- 
lon la  loi. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

dans  l'année  do  notre  Seigneur  ,  à  dan;, 

le  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas)  susdit, 

'.■'■    '   '•  J.   S.    [L.  s.) 


WÀ 


(C)  Voir  s.  6. 

MANDAT  ÉMIS  EN  PREMIER  LIEU, 
Canada, 


Province  de  District 

(ou  comté,   comtés-unis, 
ou  suivant  le  cas),  de      J 


I  '. . . 


'.  s. 


il  /11' 


•i  ••;/()    '■  j.i!    ■ 


A  tous  les  constables  ou  autres  oflîciers  de  paix,  ou  au- 
cun d'eux,  dans  le  dit  district  (ou  comté,  comtés-unh, 
ou  suivant  le  cas,)  de 


tf',}  ->  ;:<> 


Attendu  qu'une  dénonciation  a,  ce  jour,  été  faite  de- 
vant le  soussigné  (un)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté, 
dans  et  pour  le  dit  district  (ou  comté,  comtis-unis,  ou  sui- 
vant le  cas,)  de  ,  contre  A.  B.,  pour  avoir  le  dit  A.  B. 
{indiquez  ici  succintement  la  matière  de  la  dénonciation), 
et  que  serment  est  maintenant  prêté  devant  moi  cous- 
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tataiit  la  metière  de  telle  dénonciation  :  à  ces  causes,  les 
présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  au  nom  de  Sa  Ma- 
jesté d'arrêter  immédiatement  le  dit  A.  B.  et  de  le 
conduire  devant  moi  ou  un  ou  plusieurs  juges  de  paix 
(le  Sa  Mt  ■  dans  et  pour  le  dit  district  (ou  comté, 
ivmléit-unis,  uu  suivant  le  cas,)  aux  fins  de  répondre  à  l.«< 
dite  dénonciation,  et  être  ultérieurement  traité  selon  la 
loi. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jour  do 

dans  l'annéo  de  notre  Seigneur  ,  à  '  , 

dans  lo  district  (ou  comté,  etc.,  siiimnl  le  cas,)  susdit. 

...       ,  J.  S.  [L.  8.1 

"'        (D)    Voir  ss.  12,  22,  34,  46.      '-"l.^'"'  ''•• 

MANDAT  POUR  DÉTENIR   EN    LIEU    SUR    UN    DÉFENDEUR 
DURA     "  UN  AJOURNEMENT  DE  L'AUDITION. 


Cana( 
Province  de 


1 


District 


f    ., 


/ 


(ou    comté,    comtés-unis,  | 

ou  suivant  le  cas,}  de       j  j    •.    • 

A  tous  les  constables  et  officiers  do  paix,  ou  aucun  d'eux, 

dans  le  district   (ou  comté   comtés-unis,   ou   suivant   le 

cas,)  de  et  au  gardien  de  la  (prison  commune 

ou  maison  ttarrél)  à  :  Attendu   que 

le  derni<n',   une   dénonciation  a  été  faite 

('»//  une  plainte  a  été  portée)  devant 

un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  • 
et  pour  le  dit  district  [ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le 
nis,)  (le  portant   que    (etc.,  comme  dans 

l'ordre   d"   sommation)  ;   et   attendu    que    l'audition   de 
Tattaire    a    été     ajournée    au  jour 

do  {courant),  à 

heures  de  {l'avant)  midi,  à  ,  et  qu'il  est  né* 
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CAUTIONNEMENT  EN  CAS  D  AJOUHNEMENT. 


cessaire  que  le  dit  A.  B.  soit,  dans  l'intervalle,  détenu 
en  lieu  sûr  :  à  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous 
enjoindre  à  vous,  les  dits  constables  ou  autres  officiers 
de  paix,  ou  à  aucun  de  vous,  au  nom  de  Sa  Majesté,  de 
conduire  immédiatement  le  dit  A.  B.  à  la  {prison  com. 
mune  ou  maison  d'arrêt),  à  ,  et  là,  de  le  livrer  à 

la  garde  du  gardien  d'icelle,  avec  le  présent  mandat  ;  et 
je  vous  enjoins  à  vous  le  dit  gardien,  de  recevoir  le  dit 
A.  B,  sous  votre   garde  en  la  dite  {prison  commune  ou 
maison  (Tarrêf,)  et  là,  de  le  détenir  jusqu'au 
joui   de  ^    {courant)  ;  et  vous    êtes    requis    de 

conduire  alors  et  présenter  le  dit  A.  B.  aux  temps  et 
lieu  auxquels  l'audition  est  ajournée,  comme  susdit,  de- 
vant tels  juges  de  paix,  du  dit  district  (ou  co7nté  comtés- 
unis  ou  suivant  le  cas,)  qui  seront  alors  présents,  aux  fins 
de  répondre  à  la  dite  dénonciation  {ou  plainte),  et  être 
ultérieurement  traité  selon  la  loi. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau  ce  jour 

de  dans  l'année  de  Notre  Seigneur 

à  dans  le   district  (ou  comté,  efc,  suivant  Iv 

cas)  susdit. 

■  -     '-     [L. 


.T.  S. 


s. 


!!.'>' 


[E]   Voir  ss.  12,  22,  34,  46. 


CAUTIONNEMENT  POUR  LA  COMPARUTION  DU  DÉFENDKUK 
LORSQUE  LA  CAUSE  EST  AJOURNÉE,  OU  QU'ELLE 
n'est  pas  expédiée  de  SUITE. 


Canada, 
Province  ae 


,  District 


(ou  comté  comtés-unis  ou  sui- 
vant le  cas)  de 


^ 


1.  B.  de 


[jonnm- 


Sachez  que  le 
lier],  et  L.  M.  de  ,  [épicier],  et  O.  P.  de 

[bourgeois]  sont  personnellement  comparu  devant 


CAtïtONNEMENT  EN  CAS  d'aJOTJRNEMËNT. 
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le  soussigné,  (un)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté,  dans 
et  pour  le  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivaut  le 
ras)  de  ,  et  ont  reconnu  devoir,  chacun 

à  Notre  Souveraine  Dame  la  Reine,  les  diverses  sommes 
suivantes,  savoir  :  le  dit  A.  B.  la  somme  de  , 

et  les  dits  L.  M.  et  0.  P.  la  somme  de 

chacun,  en  bon  argent  ayant  cours  légal  en  Canada 
prèle vables  sur  leurs  biens,  meubles  et  immeubles,  ter- 
res, et  ténements  respectivement,  pour  l'usage  de  Notre 
dite  Souveraine  Dame  la  Reine,  Ses  Héritiers  et  Succes- 
seurs, si  le  dit  A,  B.  fait  défaut  de  remplir  la  condition 
inscrite  au  dos  des  présentes  [ou  spécifiée  plus  bas.] 

Fait  et  reconnu,  les  jour,  et  an  sus-mentionnés  en  pre- 
mier lie  devant  moi. 

J.    S.    [L.    S.] 

La  condition  du  cautionnement  ci-joint  ou  ci-dessus 
est  comme  suit,  savoir,  si  le  dit  A.  B,  comparait  person- 
nellement le  jour  de  ,  [courant],  à 
heures  de  {l'avant  midi),  à  devant  moi  ou  tels  juges 
de  paix  du  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant 
le  cas)  qui  seront  alors  présents,  aux  fins  de  répondre  à 
la  dénonciation  {ou  plainte)  de  C.  D.  portée  contre  le 
dit  A.  B.  et  être  ultérieurement  traité  selon  la  loi,  alors 
le  dit  cautionnement  sera  nul  ;  autrement  il  aura  pleine 
force  et  effet.                             ,,     .        .  ,n,»,  .,  .  s^,,:,.   .;.., 


AVI3DJ  CAUTIONNEMENT  CI-DESSUS  A  DONNER  AU  DEFENDEUR 
P:T  a  SE4  CAUTIONS. 

Soyez  notifiés  que  vous  A,  B.  ,  vous  vous  êtes  obligé 
en  la  somme  de        ,  ,  et  vous  L.  M.  et  O.  P.  en 

la  somme  de  chacun,  promettant,   vous,  le 

dit  A.  B.  de   comparaître  personnellement  le  ,  à 

heures  de  {t avant-midi)  à  ,  devant  moi 

ou  tels  juges  de  paix  du  district  (ou  comté,   comtés-unis 
ou  suivant  le  eas)  de  qui  seront  alors  présents, 


( 
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CERTIFICAT  DE  TÉFAUT. — ASSIGNATION 


aux  fins  de  répondre  à  une  certaine  dénonciation  {ou 
plainte)  de  la  part  de  C.  D.  et  dont  l'audition  a  été 
ajournée  aux  dix  temps  et  lieu  ;  or,  à  moins  que  vous 
ne  comparaissiez  en  conséquence,  les  sommes  que  vous, 
A.  B.  avez,  et  que  vos  cautions  L.  M.  et  O.  P.,  ont  re- 
connu devoir  par  le  dit  cautionnement,  seront  immé- 
diatement prélevées  contre  vous  et  elles. 
Daté  ce  jour  de  .18 

'■    '•■  J.    S.    [L.    S.] 

.  ^iu'         (F).  Voir  ss.  13,  23,  35,  49,  Gl.    ;    «•  . 

CERTIFICAT  DE  NON-COMPARUTION  QUI  SERA  INSCRIT  AU 
DOS  DU  CAUTIONNEMENT  DU  DÉFENDEUR. 

Je  certifie,  par  le  présent,  que  le  dit  A.  B.  n'a  pas 
comparu  aux  temps  et  lieu  mentionnés  dans  la  dite  con- 
dition, et  qu'il  a  foit  défaut,  à  raison  de  quoi  le  caution- 
nement ci-joint  est  forfait.       j,,  ,; 

J.  S.    [L.  S.] 


V:ViL'U>»(:^ ,    -,1' :■■ 


(G  1)   Voir  s.  IG. 

D 

1 


tiU 


ASSIGNATION   d'UN   TÉMOIN. 


il 


.■Ji.  'l'I.lu.V-if,  1 
.!  -Il-    '. 


Canada, 
Province  de  ,  District 

(ou  comté,  cointés-îinis,  ou 
suivant  le  cas)  de 

A  E.  F.  le  ,  dans  le  dit  district  (ou  comlé, 

comtés-unis,  ou  suivant  h  cas)  de 

Attendu  qu'une  dénonciation  a  été  faite  (ou  qu'une 
plainte  a  été  portée)   devant  le  ,  {un)  des 

juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  dit  district 
(ou  comté,  comtés-unis  ou  suivant  le  cas)  de  ,  contre- 

,  portant  que  [etc.,  comme  dans  fordre  de  somma- 
tion), et  qu'il  a  été  déclaré  devant  {moi),  sous  serment, 
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que  vous  êtes  probablement  en  état  de  rendre  un  témoi- 
gnage essentiel  eu  faveur  du  (ponrsuivart,  ou  plaignant, 
;;«  défendeur)  en  cette  cause  :  à  ces  causes,  les  présen- 
tes sont  pour  a'ous  enjoindre  d'être  et  de  comparaître  le 
,  à  heures,  de  {l'avant)  midi,  à  , 

devant  moi  ou  tels  juge  ou  juges  de  paix  du  dit  district 
(ou  <omté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  qui  seront  alors 
présents,  aux  fins  de  rendre  témoignage  de  ce  que  vous 
connaissez  au  sujet  de  la  dite  dénonciation  {ou  plainte). 

Donné  sous  mon  sein,g  et  sceau,  ce  jour  de 

,  dans  l'année  de  Notre  Seigneur  ,■ 

dans  le  district  {ou  comté,  etc.,  suivant  le  cas,) 


a 
susdit. 


Il  f-. 


J.  S.   [L.    S.] 


(G  2)   Voir  s.  17. 


MAXDAT  CONTRE  UN  TEMOIN  POUR  CAUSE   DE  DESOBlilS- 
SANCE  A  l'assignation. 


Canada,  ]'  ,,  ,  , 

riovince  de  ,  District  ! 

(ou  comté,  comtés-unis,  ou\  ■■'.'• 

suivant  le  cas)  de  j  ,  ,      ,, 

A  tous  les  constal)les  et  autres  ofiiciers  de  paix  ou  aucun 
d'eux,  dans  le  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou  sui- 
vant le  caf,)  de 

Attendu  qu'une  dénonoiatioir  a  été  faite  {ou  qu'une 
plainte  a  été   portée)    devant  ,  {un)  des 

ju^cs  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  dit  district 
(ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  de  ,  contre 

,  pour  aA'oir  {etc.,  comme  (fans  V ordre  de  somma- 
tion), et  qu'il  a  été  déclaré  devant  {moi)  sous  serment, 

41 
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u  'it[i'. 


•m 


FO&MULEà. 


que  E.  F.,  de  ,  dans  le  dit  district  (ou  comté, 

comtés-unis,  ou  suivant  le  cas)  {journalier)  est  probable- 
ment en  état  de  rendre  un  témoignage  essentiel  en  fa- 
veur du  (poursuivant,  ou  selon  le  cas),  (fai)  dûment 
adressé  {nwn)  ordre  d'assignation  au  dit  E.  F.,  lui  enjoi- 
gnant d'être  et  de  comparaître  le  ,  à  heures 
de  {l'avant)  midi  du  même  jour,  à  devant  moi  ou 
tels  juge  ou  juges  de  paix  du  dit  district  (ou  comté,  com- 
tés-unis, ou  suivant  le  cas)  qui  seront  alors  présents,  aux  fins 
de  rendre  témoignage  de  ce  qu'il  sait  au  sujet  du  dit  A. 
B.,ou  de  ladite  dénonciation  {ou  plainte  :  et  attendu  qu'il 
a  été  prouvé,  ce  jour  devant  moi,  sous  serment,  que  le 
dit  ordre  d'assignation  a  été  dûment  signifié  au  dit  E. 
F.  ;  et  attendu  que  le  dit  E.  F.  a  négligé  de  comparaître 
aux  temps  et  lieu  fixés  par  le  dit  ordre  d'assignation  et 
qu'aucune  excuse  légitime  n'a  été  offerte  pour  justifier 
cette  négligence  :  à  ces  causes,  les  présentes  sont  pour 
vous  enjoindre  d'arrêter  le  dit  E.  F.,  et  de  le  conduire 
et  présenter  le  à  heures  de  midi, 
à  ,  devant  moi  ou  tels  juge  ou  juges  de  paix  du 
dit  district,  (ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas)  qui 
seront  alors  présents,  aux  fins  de  rendre  témoignage  de 
ce  qu'il  sait  au  sujet  de  la  dite  dénonciation  {ou  plainte). 

Donné  sous  {mon)  seing  et  sceau,  ce    '  '  jour  de 

.    >  ,  dans  l'année  de  Notre  Seigneur  ,  à 

dans  le  district  (ou  comié,  etc..  suivant  le  cas) 


susdit. 
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J.  s.  [h.  s,] 


1 .  '  t 


•    '' 


\ 


■ 


FORMULES. 


*  323 


(G  3)  Voir  s.  18. 

MANDAT  ADRESSÉ  A  UN  TÉMOIN  EN  PREMIER  LIEU. 


Canada, 
Province  de  District 

(ou  comté,  comtés-unis,  ou 
suivant  le  cas  de 


y 


A  tous  les  constahles  ou  autres  officiers  de  paix,  ou  au- 
cun  d'eux,  dans  le  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou 
suivant  le  cas)  de    .  ,  ,  j 

Attendu  qu'une  dénonciation  a  été  faite  {ou  qu'une 
plainte  a  été  portée)  devant  le  soussigné,  (un)  des  juges 
de  paix  de  Sa  Majesté,  dans  et  pour  le  dit  district  (ou 
comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas)  de  ,  contre 

,  pour  avoir  {etc.,  comme  dans  tordre  de  somma- 
lion)  ;  et  qu'il  a  été  déclaré  devant  moi,  sous  serment 
que  E.  F.,  de  {journalier),  est  probablement  en 

état  de  rendre  un  témoignage  essentiel  en  faveur  du 
[jmursuivant,  ou  selon  le  cas)  en  cette  cause,  et  qu'il  est 
probable  que  le  dit  E.  F.  ne  comparaîtra  pas  pour  ren- 
dre témoignage  sans  y  être  contraint  :  à  ces  causes,  les 
présentes  sont  pour  vous  enjoindre  de  conduire  et  pré- 
senter le  dit  E.  F.,  le  à  heures  de  {t avant) 
midi,  à  ,  devant  moi  ou  tels  autres  juge  ou  juges 
de  paix  du  dit  district  {comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le 
cas)  qui  seront  alors  présents,  aux  fins  de  rendre  témoi- 
gnage de  ce  qu'il  connaît  au  sujet  de  la  dite  dénoncia- 
tion {ou  plainte).  •  .      . 

lionne  sous  mon  seing  ot  sceau,  ce  jour  de 

dans  l'année  de  Notre  Seigneur  ,  à 

■     v       dans  le  district  (ou  comté,  ou  suivant  le  cas) 
susdit.       '.  .'     :  '    "t    >■■■■    ■  '■■■■•'.■ 

.        ..,:    '--.'.y    ■.,    .    •;•:->,.    I-'-    /^•Ul-.,,/'      J.   S.     [L.    S.] 
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[G  4)   rmV19.) 


MANDAT   D  EMPRISONNEMENT   CONTRE    UN    TEMOIN   QUI 
REFUSE    d'être   ASSERMENTÉ    OU    DE    RENDRE    TK- 

moignage. 

Canada,  ] 

Province  de  District  ! 

{on  comté,  comtés-uni  a,  ou  '  '■■  • 

suivit  nt  le  cas)  de  J 

A  tous  les  constables  ou  autres  oITiciers  de  paix  ou  au- 
cun d'eux,  dans  le  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis^ 
ou  suivant  le  cas)  de  ,  et  au  gardien  de  la 

prison  commune  du  dit  district  (ou  comté,  comtés-un ix, 
ou  suivant  le  cas)  de     ,,  .i  \v\<vc\.'  vu 

Attendu  qu'une  dénonciation  a  été  faite  {ou  qu'une 
plainte  a  été  portée)  devant  {moi,)  {un)  des 

juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  district  (ou 
comté,  comtés-unis  ou  suivant  le  cas,)  de  ,  contre 

'     ,  pour  avoir  {etc.,  comme  dans  l'ordre  de  som- 
mation), et  que  le  nommé  E.  F.,  maintenant  présent  de- 
vant moi  le  dit  juge  de  paix  comme  susdit,  le 
à  ,  et  requis  par  moi  de  prêter  serment  (ou  af- 

firmation) comme  témoin  en  cette  cause,  refuse  mainte- 
nant de  ce  faire  {ou  étant  maintenant  dûment  asser- 
menté comme  témoin  au  sujet  de  la  dite  dénonciation 
ou  plainte)  refuse  de  répondre  à  une  certaine  question 
concernant  la  dite  dénonciation  {oît  plainte)  qui  lui  est 
maintenant  posée,  et  plus  particulièrement  la  question 
suivante  {insérez  ici  les  mots  exacts  de  la  question),  sans 
offrir  aucune  excuse  légitime  de  ce  refus  :  à  ces  causes, 
les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  à  vous  les  dits 
constables  ou  officiers  de  paix,  ou  aucun  de  vous,  d'ar- 
rêter le  dit  E.  F.,  et  de  le  conduire  en  sûreté  à  la  prison 
commune  à  susdit,  et  là,  de  le  livrer  au  dit 
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afardien  d'icelle,  avec  lo  présent  mandat  ;  et  je  vous 
enjoins  par  lo  présent,  à  vous  le  gardien  de  la  dite  pri- 
son commune,  de  recevoir  le  dit  E.  F.  sous  votre  garde 
dans  la  dite  prison,  et  là,  de  l'emprisonner  pour  tel  mé- 
pris pour  l'espace  de  jours,  à  moins  que  dans  l'in- 
tervalle il  ne  consente  à  être  interrogé  et  répondre  au 
sujet  de  la  dite  dénonciation  {ou  plainte)  ;  et  pour  ce 
faire,  les  présentes  vous  seront  une  autorisation  suf- 
fisante. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

dans  l'année  de  Notre  Seigneur  , 

Il  ,  dans  le  district   (ou  comte,  suivatU  le  ras) 

susdit. 

;    ■    "        '      ■  J.  S.  [L.  s.] 

■''■;  •■     (H)  Voir  s.  33. 

MANDAT  POUR    RENVOYER   UN    DÉFENDEUR    EN    PRISON 

APRÈS  qu'il  a  Été  arrêté.  : 

■',.,"'■.■,,  • 

Canada,  V      , 

Province  de       District,! 

(ou  comté,  comtés-unis,  | 

nit  suivant  le  cas)  di%  j 

A  tous  les  constablesoti  autres  officiers  de  paix,  ou  au- 
cun d'eux,  dans  le  dit  district  [comté,  comtés-unis,  on 
suivant   le   cas)   de  :  et  au  gardien  de   la  {prison 

commune  ou  maison  iVarrêt,)  à  , 

Attendu  qu'une  dénonciation  a- été  faite  {ou  une  plain- 
te portée)  devait  ,  {un)  des  juges  de 
paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  district  (ou  comté, 
comtés-unis,  ou  suivant  le  cas)  de  ,  contre 
A.  B.,  pour  avoir  {etc.  comme  dans  Tordre  de  sommation  ou 
mandat)  ;  et  attendu  que  le  dit  A.  B.  a  été  arrêté  par  et 
en  vertu  d'un  mandat  sur  telle  dénonciation  {ou  plainte) 
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Ul\- 
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et  qti'il  est  maintenant  présent  devant  moi  tel  j  112,0  de 
paix  comme  susdit  :  A  ces  causes,  les  présentes  sont 
pour  vous  enjoindre,  à  vous  les  dits  constables  ou  «lii- 
ciers  de  paix  ou  aucun  de  vous,  au  nom  de  Sa  Majesté, 
de  conduire  immédiatement  le  dit  A.  B.  à  la  {prison 
commune  ou  mahon  d'arrêl)  à  et  là,  de   le  li- 

vrer au  dit  gardien  d'icelle  avec  le  présent  mandat  ;  et 
je  vous  enjoins  à  vous  le  dit  gardien  de  recevoir  sous 
votre  garde  là,  le  dit  A.  B.  dans  la  dite  {prison  commnm 
ou  maison  d'arrêt,)  et  de  le  détenir  en  sûreté  jusqu'à 

prochain,  le  jour  de  {courani),   et 

je  vous  enjoins  de  lo  conduire  alors  et  de  le  présenter  à 
,  à  heures  de  midi  du 

même  jour,  devant  moi  ou  tels  juge  ou  juges  de  paix  du 
dit  district  (ou  comté,  comtés-unis  ou  suivant  le  cas)  qui  se- 
ront alors  présents  aux  fins  de  répondre  à  la  dénoncia- 
tion {ou  plainte),  et  être  ultérieurement  traité  selon  la 
loi. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

*  ,  dans  l'année  de  Notre-Seigneur 

,  à  ,  dans  le  district  (ou  comté,   ou  sui- 

vant le  cas)  susdit. 

•       J.  S.  [L.  s.] 

.     (I  1)   Voir  ss.  42,  50. 

CONVICTION    rOUR     UNE    PÉNALITÉ     PRÉLEVAliLE    PAR 

VOIE    DE    SAISIE-EXÉCUTION,  ET    EMPRISONNEMENT 

A  DÉFAUT  DE  MEUBLES  ET  EFFETS  SUFFISANTS. 

Canada,  1 

Province  de  District 

y  ■'  •'-■•■    '     "■'  '■■  ■' 

(ou   comté,   comtés-unis  , 

ou  suivant  le  cas)  de       J 

Sachez  que  le  jour  de  ,  dans  l'année  de 

Notre   Seigneur  ,  à  ,  dans  le  dit  distrtct 

(ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  A.  B.,  a  été  coii- 


: 
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vaincu  devant  le  soussigné,  {un  des  juges  de  paix  de  Sa 
Majesté  pour  le  dit  district  (ou  comté,  cointés-uniit  ou  sui- 
vant le  cas,)  d'avoir,  le  dit  A.  B.  {etc.,  indiquez  toffensc,  et 
le  temps  et  h  lieu  oit  elle  a  été  commise  ;)  et  je  condamne 
le  dit  A.  B.,  à  raison  de  la  dite  offense,  à  payer  la  somme 
de  {indiquez   la  /ténalité,  et  aussi  la  compensa- 

lion  si  aucune  il  y  a,)  laquelle  sera  prélevée  et  employée  , 
conformément   à  la  loi,  et  en  outre  à  payer  au  dit  C.  D. 
la  somme  de  ,  pour  ses  frais  en  cette  cause  ; 

or,  si  les  dites  diverses  sommes  ne  sont  pas  payées  im- 
médiatement {ou  le  ou  avant  le  prochain.)  ^  j'or- 
donne qu'elles  soient  ^prélevées  par  la  saisie  et  vente 
des  meubles  et  effets  du  dit  A.  B.,  et  à  défaut  de  meu- 
bles et  effets  suffisants,  *  j'ordonne  que  le  dit  A.  B.  soit 
emprisonné  dans  la  prison  commune  du  dit  district  (ou 
comté,  comtés-unis,  ou  suivatit  le  cas,)  à  dans  le  dit 
district,  {comté,  etc.,)  {pour  y  être  détenu  au  travaux  forcés, 
s;  telle  est  la  sentence)  pour  l'espace  de  ,  à 
moins  que  les  dites  diverses  sommes  et  tous  les  frais  et 
dépens  de  la  dite  saisie  et  vente  {et  de  V emprisonnement 
H  transport  du  dit  A.  B.  à  la  dite  pris  m  commune)  ne 
soient  plus  tôt  payés.          '               "                         '     " 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  les  jour  et  an  sus- 
mentionnés en  premier  lieu,  à  ,  dans  le  district 
(ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas)  susdit. 

.T.  S.  [L.  s.} 

*  Ou  si  rémission  d'un  mandat  de  saisie  est  de  nature  à 

élre  ruineuse  pour  le  défendeur  ou  sa  famille,  ou  s'il  appert 
i\uil  n'a  pas  de  meubles  et  effets  suffisants  pour  prélever  le 
montant  de  la  saisie,  alors,  au  lieu  des  mots  qui  se  trouvent 
<'nlre  les  astériques  "^^  dites  "  vu  qu'il  me  paraît  que  l'é- 
mission d'un  mandat  de  saisie  en  cette  cause  pourrait 
être  ruineuse  pour  le  dit  A.  B.  ou  sa  f  imille,  "  {ou  "  que 
le  dit  A.  B.  n'a  pas  de  meubles  et  effets  suffisants  pour 
prélever  les  dites  sommes  par  voie  de  saisie,)  "j'ordonne 
etc.,  {comme  ci-dessus,  jusqu'à  la  fin.) 


\m 
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nJNVlC'flON     FOUR   UNE   PfîNALITK,   KT    KMl'KIHONNKMKNT  A  UK. 

1<  AUÏ   DE  PAIEMENT. 

Canada,  1 

Province  de  ,  District  [^ 

(ou    comté,    romfés-unis,  l 
ou  suivant-  le  cas,)  de        J 

Sachez  que  le  jour  dt  .     ,  dans  l'an- 

née de  Notre  Seigneur  ,  à  ,  dans  h 

dit  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas),  A.  R. 
a  été  convaincu  devant  le  soussigné,  {un)  des  jugen  de 
paix  de  Sa  Majesté  pour  le  dit  district  (ou  comté,  comtés- 
unis, ou  suivant  le  cas),  d'avoir,  le  dit  A.  B.,  {etc.,  indiquez 
l'offense  et  le  temps  et  le  lieu  où  elle  a  été  commise)  ;  et  je 
condamne  le  dit  A.  B.  à  raison  de  ladite  offense,  à  payer 
la  somme  de  {indiquez  la  pénalité  et  la  com- 

pensation, si  aucune  il  y  a),  laquelle  sera  payée  et  em- 
ployée conformément  à  la  loi,  et  aussi  à  payer  au  dit  C. 
D,  la  somme  de  pour  ses  frais  en  cette  cause  ; 

or,  si  les  dites  diverses  sommes  ne  sont  pas  immédiate- 
ment payées  {ou  le  ou  avant  le  prochain), 
je  condamne  le  dit  A.  B.  à  être  emprisonné  dans  la  pri- 
son commune  du  dit  district,  (ou  comté,  comtés-unis,  ou 
suivant  le  cas,)  à  ,  dans  le  dit  district  {o?i  comté,) 
{pour  y  être  détenu  aux  travaux  forcés)  pour  l'espace  do 
,  à  moins  que  les  dites  diverses  sommes  et  les 
frais  et  dépens  de  transport  du  dit  A.  B.,  à  la  dite  pri- 
son commune  ne  soient  plus  tôt  payés. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  les  jours  et  an  sus- 
mentionnés en  premier  lieu  à  ,  dans  le  dis- 
trict (ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas)  susdit. 


J.   S.    [L.  S.] 
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MKNT  A  l)i;. 


(I  3)  Voir  ss.  42,  50. 

CONVICTION  L0T18QUE  LA  PU-NITION  EST  PAR  EMPRISON- 
NEMENT, ETC. 

Canada, 
Province  de  ,  District 

(ou  comté,  comtés-unis,  ou 
suivant  le  cas)  de 

Sachez  que  le  jour  de  ,  dans  l'an- 

née de  Notre  Seigneur  ,  dans  le   dit  district, 

(ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  A.  B.  a  été  con- 
vaincu devant  le  soussigné,  {un)  des  juges  de  paix  de 
Sa  Majesté  dans  et  pour  le  dit  district,  (ou  comté,  comtés- 
unis,  ou  suivant  le  cas,)  d'avoir,  le  dit  A.  B.,  etc.,  {indiquez 
l'offense  et  le  temps  et  le  lieu  où  elle  a  été  commise)  ;  et  je 
condamne  le  dit  A.  B.,  à  raison  dé  la  dite  offense  à  être 
emprisonné  dans  la  prison  commune  du  dit  district  (ou 
comte,  comtés-unis,  ou  suivant  le  ras,)  à 
dans  le  comté   de  {pour  y   être  détenu 

nui  travaux  forcés)  pour  l'espace  de  ,  et 

je  condamne  en  outre  le  dit  A.  B.,  à  payer  au  dit  C.  J). 
la  somme  de  pour  ses  frais  en  cette  cause  ;  et, 

si  la  dite  somme  fixée  pour  les  frais  n'est  pas  immédia- 
tement payée  {ou  le  ou  avant  le  prochain), 
alors  *  j'ordonne  que  la  dite  somme  soit  prélevée  par 
la  saisie  et  vente  des  meubles  et  effets  du  dit  A.  B.  ;  et 
à  défaut  de  meubles  et  effets  suffisants,  *  -je  condamne 
le  dit  A.  B.  à  être  emprisonné  dans  la  dite  prison  com- 
mune {pour  y  être  détenu  aux  travaux  forcés)  pour  l'espa- 
ce de  ,  à  dater  de  et  depuis  le  terme  de  son 
dit  emprisonnement,  à  moins  que  la  dite  somme  fixée 
pour  les  frais  ne  soit  plus  tôt  payée. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  les  jours  et  an  sus- 
mentionnés, en  premier  lieu  à  ,  dans  le  dis- 
trict (ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas)  susdit. 

J.  S.  [L.  R.l  ■:'■ 
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^  Om  ni  fémhsion  du  mandat  de  saisie  est  ruineuse  pour 
le  défendeur  nu  sa  famille^  ou  s  il  appert  qu'il  n'a  pas  é- 
meubles  sulpsanls  pour  prélever  le  montant  de  la  saisie,  alors, 
au  lieu  des  mois  qui  se  trouvent  entre  les  astériques  '♦''^,  dites 
"  vu  qu'il  me  paraît  que  l'émissiou  d'un  mandat  de  sai- 
sie en  cette  cause  pourrait  être  ruineuse  pour  le  dit  A.  15. 
et  sa  famille  "  {ou  "  que  le  dit  A.  B.,  n'a  pas  de  meubles 
et  elt'ets  suffisants  pour  préle^'er  par  A'oie  de  saisie  la  di- 
te somme  pour  frais),  je  condamne,  "  etc. 


(Kl)   Voir  H».  42,  51. 

OllDRE    DE    PRÉLEVER    UNE    SOMME  D' ARGENT  PAR  VOIE 

DE    SAlSlE-EXÉCUTIOlSj,      ET     EMPRISONNEMENT 

A  DÉFAUT  DE  MEUBLES  ET  EFFETS 

SUFFISANTS, 


( 


) 


W\-'l 


4 


Canada, 

■ 

Province  de  District  ! 

(ou    comté,    comtés-unis,  i 
ou  suivant  le  cas,)  de       j 

Sachez  que  le  ,  une  plainte  a  été  portée  de- 

vant le  soussigné  (un)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté 
dans  et  pour  le  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis^  ou  sui- 
vant le  cas)  de  ,  alléguant  que 
[rapportez  les  faits  qui  autorisent  le  plaignant  à  obtenir 
f  ordre,  ainsi  que  le  temps  et  le  lieu  oic  ils  se  sont  passés),  et 
attendu  que,  ce  jour,  savoir  :  le  ,  à  les 
dites  parties  ont  comparu  devant  moi,  le  dit  juge  de  paix, 
{ou  le  dit  C,  D.  a  comparu  devant  moi  le  dit  juge  de 
paix,)  mais  que  le  dit  A.  B.  bien  que  dûment  appelé, 
ne  comparaît  ni  en  personne  ni  par  coîiseil  ou  procureur 
et  qu'il  est  prouvé  suffisamment  sous  serment  devant 
moi,  que  l'ordre  de  sommation  en  cette  cause  a  été  dû- 
ment signifié  au  dit  A.  B.,  lui  enjoignant  d'être  et  de 
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comparaître  ici  co  jour,  devant  moi  ou  tels  jujçe  ou  ju- 
;ît»8  de  paix  du  dit  district  (ou  comté,  romtés-unis,  ou  nui- 
vaut  /e  mu)  qui  seraient  alors  présents,  aux  fins  de  ré- 
pondre à  Id  dite  plainte  et  être  ultérieurement  traité  se- 
lon la  loi  ;  et  ayant  maintenant  entendu  la  dite  plainl-', 
jo  condamne  le  dit  A.  B.  (à  payer  au  dft  C.  D.  la  som- 
me de  immédiatement  ou  le 

prochain,   ou   suivant  Vexigenre  de   Carte  ou  foi),    et 
aussi,  à  payer  au  dit  C.  D.  la  somme  de 
pour  ses   frais   en   cette  cause  ;  et  si  les  dites  diverses 
sommes   ne   sont  pas  immédiatement  payées  {ou  le  ou 
avant  le  prochain)  *  j'ordonne  par  le  présent 

que  la  dite  somme  soit  prélevée  par  la  saisie  et  vente 
des  meubles  et  effets  du  dit  A.  B.,)  et  à  défaut  de  meu- 
bles et  effets   sufRsants   *  je  condamne  le  dit  A.  B.  à 
être  emprisonné  dans  la  prison  commune  du  dit  district  • 
(ou  comté,  comtés-nnia,  ou  suivant  le  cas)  à 

,  dans  le  dit  district  (ou  comté  de  '  l'oui 

!l  être  détenu  aux  travaur,  forcés),  pour  l'espace  do   * 

,  à  moins  que  les  dites  diA'erses  sommes  et  les  frais  et 
dépens  de  la  dite  saisie  {et  de  l'emprisonnement  et  trans- 
port du  dit  A.  B.  à  la  dite  prison  commune)  ne  soient  plus 
tôt  payés.  _  .,,•  .   i 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jo^^i*  ^^^ 

dans  l'année  de  Notre  Seigneur  ,à        " 

,'v,      dans  le  district  {comté  ou  "iuivaut  fe  cas)  susdit. 

'  .-^.i.    ..    .  ■  .     ;     J.  S.  [T..  s.J 


II,  si   l'émi  -ion  d'un  mandat  de  saisie  est   mineuse 

r  le  défenieui  ou  sa  famille,   ou  s'il  appert  qu'il  n'a  pas 

Ht  iiieubf'  N  et  effets  suffi.sants  pour  prélever  le  montant  de  la 

Miisie,  ai  rs  au  lieu  des  mots  qui  se  trouvent  entre   les   esté- 

fiqiies  '*^,  dites,  "  vu  qu'il     le  paraît  que  l'émission  d'un 

mandat  de  saisie  serait  ruineuse  pour  le  dit  A.  B..  et  sa 
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famille  "  {ou  "  que  le  dit  A.  B.  n'a  pas  de  meubles  et 
effets  suffisants  pour  prélever  les  dites  sommes  par  voie 
de  saisie,  je  condamne,  ")  etc. 


(K2) 


(: 


ORDRE  DE  PAYER  VNE  SOMME    D'aRGENT,  ET  EMPRISON- 
NEMENT A  DÉEAUT  DE  PAIEMENT. 


Canada, 
ProA^nce  de         District 
(ou  comté,   comtés-unis, 
ou  suivant  le  cas)  de 


•^7 


.u:ii 


I  ff:. 


il 


r.fL 


Sachez  que  le  ,  une  plainte  a  été  portée  de- 

vant le  soussigné  (un)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté 
dans  et  pour  le  district  (ou  comté,  comtés-uiiis,  ou  suivant 
fe  cas,)  de  ,  alléguant  que  ,  [rappor- 

tez lesfuits  qui  autorisent  le  plaignant  à  obtenir  l'ordre,  ef 
indiquez  le  temps  et  le  lieu,  ofi  ils  se  sont  jtassés.,)  et  attendu 
que  ce  jour,  savoir  :  le  ,  à  ,  les 

dites  parties  ont  comparu  devant/moi  le  dit  juge  de  paix, 
(ou  que  le  dit  0.  D.  a  comparu  devant  raoi  le  dit  juge  de 
paix,)  mais  que  le  dit  A.  B.,  quoique  dûment  appelé,  ne 
comparaît  ni  personut^lement,  ni  par  conseil  ou  procu- 
reur, et  qu'il  est  maintenant  prouvé  suffisamment  sous 
serment,  devant  moi,  que  l'ordre  de  sommatîo'  en  cette 
cause  a  été  dûment  signifié  au  dit  A.  B.,  lui  enjoignant 
d'être  et  de  comparaître  ici,  ce  jour,  devant  moi  ou  tels 
juge  ou  juges  de  paix  du  dit  district  {comté,  comtés-unis, 
ou  suivant  le  cas)  qui  seraient  alors  présents,  aux  fins  de 
répondre  à  la  dite  plainte,  et  être  ultérieurement  traité 
selon  la  loi  ;  et  ayant  maintenant  entendu  îa  dite  plainte, 
je  condamne  ledit  A.  B.  à  payer  audit  C.  D.  la  somme  do 

immédiatement  {ou  le  ou  avant  le 
prochain,)  ou  suivant  l'exigence  de  l'acte  ou  loi),  et  aussi. 
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ij  payer  au  dit  0.  D.,  la  somme  de  pour  ses  frais 

I  en  cette  cause  ;  et  si  les  dites  diverses  sommes  ne  sont 
pas  immédiatement  payées  {ou  le  ou  avant  le 
jrochain)  je  condamne  le  dit  A.  B.  à  être  emprisonné 
dans  la  prison  commune  du  dit  district  (ou  comf,é,  comtés- 
mis,  ou  suivant  le  cas,)  à  dans  le  dit  district  ou 

comté  de  (pour  y  être  détenu  au  travaux  forcés, 

ùïacte  ou  la  loi  autorise  cette  peine),  pour  l'espace  de     ^i;  ^ 

,  à  moins  que  les  dites  diverses  sommes  (et  les 

ff<ùs  et  dépens  de  V emprisonnement  et  transport  du  dit  A. 

B.  à  la  dite  prison  commune)  ne  soient  plus  tôt  payées. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

,  dans  Tannée  de  notre  Seigneui  ,  à 

,  dans  le  district  (ou  comté,  suivant  le  cas)  susdit. 

,./..  •  J.   S.    [L.S.] 

'■'\'''  ;;'  (K  3)     F(m- ss.  42,  51.         ''        '  '"  '[ 

I  ORDRE  POUR    TOUT  AUTRE  OBJET,    QUAND  LA   DÉSOBÉIS- 
SANCE A  TEL  CRDRE  EST  PUNISSABLE    PAR  L'eM- 
PRISONNEMENT. 

Canada,  1  ,  ;     ,     , 

Province  de  ,  District  I    ., .         .      ,,      /». 

(ou  comté  comtés-unis  on  sui-  » 
vant  leC'is)  de    t     i  1 

Sachez  que  le  .:,.  :  ,  une  plainte  a  été  portée  de- 
vant le  soussigné,  (un)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté, 
dans  et  pour  le  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou 
mmui  le  cas,)  de  ,  alléguant  que 

{nil)portez  les  faits  qui  autorisent  le  ])l(ù<^iiant  à  ohfeni- 
liintre,  et  indiquez  le  temps  et  lieu  oit  ils  se  sont  passés),  et 
ique  ce  jour,  savoir  :  le  ,  à  ,  les  dites 

parties  ont  comparu  devant  moi  le  dit  juge  de  paix,  {ou 
iiue  le  dit  C.  D.  a  comparu  devant  moi  le  dit  juge  de 
paix),  mais  que  le  dit  A.  B.  bien  que  dûment  appelé,  ne 
comparait  ni  en  personne,  ni  par  conseil  en  procureur  î 
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et  attendu  qu'il  est  maintenant  prouvé  d'une  manièro 
sutfisante  sous  serment  devant  moi,  que  l'ordre  de  som- 
mation en  cette  cause,  a  été  dûment  sif^uifié  au  dit  A 
B.,  lui  enjoignant  d'être  et  de  comparaître  ici,  ce  jour, 
devant  moi  ou  tels  juge  ou  juges  de  paix  du  dit  district 
(ou  comté,  comtés-unis,  suivant  le  cas,)  qui  seraient  alors 
présents,  aux  fins  de  répondre  à  la  dite  plainte,  et  être 
viltérieurement  traité  selon  la  loi,  et  ayant  maintenant 
entendu  la  dite  plainte,  je  condamne  le  dit  A.  B.  à  (iri 
indiquez  ce  qui  doit  être  fait)  ;  et  si,  après  signification 
d'une  copie  de  l'original  du  présent  oi-dre  au  dit  A.  B. 
soit  personnellement,  soit  en  la  laissant  à  son  dernier 
domicile,  ou  au  lieu  ordinaire  de  sa  résidence,  il  négliue 
ou  refuse  d'y  obéir,  alors  et  dans  ce  cas,  je  condamne  le 
dit  A.  B.,  pour  telle  désobéissance,  à  être  emprisonné 
dans  la  prison  commune  du  dit  district  {comté,  comtés- 
unis,  ou  suivant  le  cas),  à,  dans  le  comté  de 

{pour  y  être  détenu  aux  travaux  forcés,  si  l^acte  ou  loi  au- 
torise cette  peine),  pour  l'espace  de  ^  ,  à  mois  qu'il 
n'obéisse  plus  tôt  au  dit  ordre  ;  et  je  condamne  aussi 
le  dit  A.  B.  à  payer  au  dit  C.  D.  la  somme  de 
pour  ses  frais  en  cette  cause  ;  et  si  la  dite  somme  pour 
frais  n'est  pas  immédiatement  payée  {ou  le  ou  avant  le 
prochain),  j'ordonne  que  la  dite  somme  soit 
prélevée  par  la  saisie  et  vente  des  meubles  et  effets  du 
du  dit  A.  B.,  et  à  défaut  de  meubles  et  effets  sulfisants, 
je  condamne  le  dit  A.  B.  à  être  emprisonné  dans  la  dite 
prison  commune  {pour  y  être  détenu  aux  travaux  forcés) 
pour  l'espace  de  ,  à  dater  depuis  et  après  le 
terme  de  son  dit  emprisonnement,  à  moins  que  Itv  dite 
somme  pour  frais  ne  soit  plus  tôt  payée. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

,  dans  le  district   (on  romté,  comtés-unis,  on 
suivant  le  cas)  susdit.  » 

'     '  ■         ,       ■        J.  S.  11.  s.] 
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(L)   Vuir  s.  43. 

ORDRE    DE    REJET    d'UNE    DÉNONCIATION    01'    PLAINTE 


Canada, 
Province  de 


District 


1- 


(ou  comté,  comtés-unis,  , 
ou  suivant  le  cas)  de       J 

Sachez  que   le  une   dénonciation   a  été 

faite  {ou  qu'une  plainte  a  été  portée)  devant  le  soussigné 
{un)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté,  dans  et  pour  le  dit 
district  (ou  comté,    comtéS'Unis  ou  suivant   le  cas),  de 

,  alléguant  que  ,  etc.,    {comme  dans 

l'ordre  de  sommation  adressé  au  défendeur,  )  et  attendu 
que  ce  jour,   savoir  :  le  ,  à  ,  les  deux 

parties  ont  comparu  devant  moi,  afin  que  je  procède  à 
entendre  et  juger  la  dite  dénonciation  {ou  plainte,)  {ou 
que  le  dit  A.  B.,  a  comparu  devant  moi,  mais  que  le  dit  C. 
D.,  quoique  dûment  appelé,  ne  comparait  pas  '^)  ;  et  at- 
attendu  qu'ayant  procédé  à  l'audition  de  la  dite  dénon- 
ciation {ou  plainte,)  il  me  paraît  évident  qu'elle  n'est 
point  prouvée,  '^)  je  déboute  en  conséquence  la  dite  dé- 
nonciation {ou  plainte,)  et  je  condamne  le  dit  C.  D.  à 
payer  au  dit  A.  B.  la  somme  de  ,  pour 

les  frais  par  lui  encourus  pour  cette  défense  en  cette 
cause  ;  et  si  la  dite  somme  pour  frais  n'est  pas  imméd  in- 
ternent payée,  {ou  le  ou  avant  le  ),  j'ordonne 
que  la  dite  somme  soit  prélevée  par  la  saisie  et  vente 
des  meubles  et  effets  du  dit  C.  D.,  et  à  défaut  de  meu- 
bles suffisants  je  condamne  le  dit  C.  D.  à  être  emprison- 
né dans  la  prison  commune  du  dit  district  (ou  comté, 
nimtés-unis,  ou  suivant  le  cas,)  à  dans 
dans  le  dit  comté  de  {jnmr  //  être  détenu 
\(uir  iravaux  forcés),  pour  l'espace  de  ,  à  moins 
4ue  la  dite  somme  pour  frais,  et  tous  les  frais  et  dépens 
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!..■  i   I 


de  la  saisie,    {et  de  t emprisonnement  du  dit  C.  D.  dam  la 
dite  prison  commune)  ne  soient  plus  tôt  payés. 

Donné  sons  mon  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

,  dans  l'année  de  Notre  Seigneur 
,  à  ,  dans  le  district  (ou  comté,  comtés- 

unis,  ou  suivant  le  cas)  susdit. 

J.  S.  [l.  s,] 

*  Si  le  dénonciateur  ou  le  plaignant    ne  comparait  jm, 
c  s  mots  pourront  être  omis. 


(M)     Voir  s.  43. 

CERTIFICAT    DU    REJET  D'UNE  PLAINTE,  ETC. 

Je  certifie,  par  le  i^résent,  que  la  dénonciation  [ou  plain- 
te) portée  par  C.  D.  contre  A.  B.  pour  avoir  {ou  comme 
dans  Vordre  de  sommation),  a  été  prise  en  considération 
ce  jour,  par  moi,  un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté 
dans  et  pour  le  district  {{ou  comté,  comtés-unis,  ou  selon 
le  cas,)  de 
pens). 

Daté  ce 

J.  S.    [L.  S.] 


,  et  a  été  par  moi  déboutée  {avec  dé- 

■  •  ■  r 
jour  de  ,18 


'1!.!.  il 


•  '''"'-   (N  1   Voir  s.  57. 

MANDAT  DE  SAISIE  SUR  CONVICTION  PORTANT  PÉNALITÉ. 


!     Canada, 
Province  de 


District  !       ,  .,  .-     u.\^  >■.'  r..  ;  - 


(ou  comté,  comtés-unis,  ou  \ 
suivant  le  cas)  de  j 


■l'V/ 


A  tous  les  constables  ou  autres  officiers  de  paix,  ou  au- 
cun d'eux,  dans  le  die  district  (ou  comté,  comtés-m'n. 
ou  suivant  le  cas)  de 

Attendu  que  A.  B.  ci-devant  de  ,  (jom' 

nalier,)  a,  ce  jour,  {ou  le  dernier)    étil 

.  dûment   convaincu 
devant  ■■     '  ^^     ■•    *'       ,  {un)   des  juges  de  paix  de  Sa 
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fT  PENALITE, 


Majesté  dans  et  pour  le  dit  district  (ou  comté,  comtés-nnis, 
ou  suivant   le  cas)  de  ,  d'avoir  {inr^iquez  l'offense 

comme  dans  la  conviction),  et  que  le  dit  A.  B.  a  été  con- 
damné, à  raison  de  la  dite|]ofFense,  à  payer,  etc.,  {comme 
dans  la  conviction),  et  à  payer  aussi  au  dit  C.  D.  la  som- 
me de  ,  pour  ses  frais  en  cette  cause  ;  et  at- 
tendu qu'il  a  été  ordonné  par  la  dite  conviction  que  si 
les  dites  diverses  sommes  n'étaient  pas  payées  [immédia- 
tement,) elles  seraient  prélevées  par  la  saisie  et  vente 
des  meubles  et  effets  du  dit  A.  B.  ;  et  que  le  dit  A.  B.  a 
été  condamné  par  icelle,  à  défaut  de  meubles  et  eflets 
suffisants,  à  être  emprisonné  dans  la  prison  commune 
du  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas)  à 
dans  le  dit  {comté,)  de  ,  et  détenu 
aux  travaux  forcés  pour  l'espace  do  ,  à  moins 
que  les  dites  diverses  sommes  et  tous  les  frais  et  dépens 
de  la  dite  saisie,  et  de  l'emprisonnement  et  transport  du 
dit  A.  B.  à  la  dite  prison  commune  ne  fussent  plus  tôt 
payés  ;  ^  et  attendu  que  le  dit  A.  B,,  convaincu  comme 
susdit,  et  {maintenant)  requis  de  payer  les  dites  sommes 
de  ,  ne  les  a  pas  payées,  ni  aucune  par- 
tie d'icelles,  mais  a  fait  en  cela  défaut  :  îi  ces  causes,  les 
présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  au  nom  de  Sa  Ma- 
jesté, de  saisir  immédiatement  les  meubles  et  effets 
du  dit  A.  B.  ;  et  si  dans  les  jours  qui  sui- 
vront immédiatement  la  dite  saisie,  les  dites  sommes, 
iiiusi  que  les  frais  raisonnables  de  la  saisie  et  n-arde  des 
olfets  ne  sont  pas  payés,  alors  il  vous  est  enjoint  de 
vendre  les  dits  meubles  et  effets  par  vous  ainsi  saisis,  et 
do  payer  les  deniers  en  provenant  à  moi 

,  (le  juge  de  paix,  ou  l'un  des  jut>'es  de  paix 
ayant  prononcé  la  conviction)  afin  qu'ils  soient  par  moi 
payés  et  employés  suivant  que  la  loi  le  prescrit,  et  que 
le  surplus,  si  aucun  il  y  a,  sojt  remis  au  dit  A,  B.,  à  sa 

demande  ;  et   s'il  ne  se  trouve  ni  meubles  ni  effets  sul- 

43 
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fisants,  vous  me  certifierez  le  fait,  afin  qu'il  soit  adopté, 
telles  procédures  ulérieures  que  de  droit. 

Donné  sous  {mon)  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

,  dans  l'aimée  de  Notre  Seigneur  ,  à 

dans  le  district  (ou  comté,  ou  snivanl  le  ras) 

susdit. 

;,.';7>.^'  '■'-  •-;.■:■■         J.  g.   [l.   s.] 

,       ,„,:,;,       (N  2)   Voir   s.  57.        ,.   ■  ;.  . 

MANDAT  DE    SAISIE  SUR  UN  ORDRE  DE  PAYER  UNE 

SOMME  d'argent. 


Canada, 
Province  de 


} 


District  !  :        ,       , , 

(ou  comté,  romtés-vnis,  ou  \ 
suivant  le  cas  de  J  ,     —      ,• 

A  tous  les  constables  ou  autres  officiers  de  paix,  ou 
aucun  d'eux,  dans  le  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis, 
ou  suivant  le  cas)  de 

Attendu  que  le  dernier,  une   plainte  a 

été  portée  devant  ,  (un)   des  juges  de  paix 

de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  dit  district  (ou  comté,  com- 
tés-unis, ou  suivant  le  cas,),  alléguant  que  {etc., 
comme  dans  l'ordre),  et  que  depuis,  savoir,  le 

,  à  les  dites  parties  ont  comparu  devant 

moi  {ou  comme  dans  /'o/ï/re)  ;  et  attendu  qu'après  mûre 
délibération  sur  ladite  plainte,  le  dit  A.  B.  a  été  con- 
damné {à  payer  au  dit  C.  D.  la  somme  de 

,  ou  avant  le  alors  prochain  et  aussi) 

à  payer  au  dit  C.  D.  la  somme  de  pour  ses 

frais  en  cette  cause  ;  et  qu'il  a  été  alors  ordonné  que  si 
ces  diverses  sommes  n'étaient  pas  payées  le  ou  avant  le 
dit  ,  alors  prochain,  le  montant  en  serait  pré- 

levé par  la  saisie  et  vente  des  mcùbles  et  elFets  du  dit 
A.  B.  et  attendu   qu'il  a  été   ordonné  qu'à  défaut  de 
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:vM) 


it  adopté, 

jour  de 

,à 

%nt  le  ras) 

[L.    S.] 


:u  devant 
>rès  mûro 
,  été  con- 

i  et  aussi) 
pour  ses 
lé  que  si 
.  avant  le 
erait  prê- 
ts du  dit 
éfaut  de 


meubles  et  effets  suffisants,  le  dit  A.  B.  serait  emprisonné 
dans  la  prison  commune  du  dit  district  (on  comté,  rom/cs- 
iiiiis,  ou  suivant  le  cas,)   à  ,  dans   le  dit  {comte) 

de  {et  détenu    aux  travaux  forcés)  pour  l'espace 

de  ,  à  moins  que  les  dites  diverses  sommes  et  tous 

les  frais  et  dépens  de  la  saisie  {et  de  l'emprisonnement  et 
transport  du  dit  A.  B.  à  la  dite  prison  commune,)  ne  fus- 
sent plus  tôt  payés  ;  *  et  attendu  que  le  délai  accordé 
dans  et  par  le  dit  ordre  pour  payer  les  dites  diverses 
soraraes«gie        •    ••        ,etde  est  expiré,  et  que  le 

dit  A.  B.  n'a  pas  encore  payé  les  dites  sommes,  ni  aucune 
partie  d'icelles,  et  qu'il  a  fait  en  cela  défaut  ;  à  ces  causes, 
les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  au  nom  de  Sa  Ma- 
jesté, de -saisir  immédiatement  les  meubles  et  effets  du 
dit  A.  B.  et  si  dans  les  jours  après  la  dite  sai- 

sie, les  dites  sommes  en  dernier  lieu  mentionnées  et  les 
frais  raisonnables  de  saisie  et  de  la  garde  des  effets  ne 
sont  pas  encore  payés,  alors  il  vous  est  enjoint  de  ven- 
dre les  meubles  et  effets  par  vous  ainsi  saisis,  et  de  payer 
les  deniers  provenant  de  telle  vente,  à  moi,  {o?i  quel  qu' an- 
Ire  des  juges  de  paix  qui  ont  prononcé  la  sentence,  suivant 
le  cas,)  afin  qu'ils  soient  par  moi  {ou  lui)  payés  et  em- 
ployés selon  qu'il  est  prescrit  par  la  loi,  et  que  le  sur- 
plus, (si  aucun  il  y  a)  soit  remis  au  dit  A.  B.,  à  sa  de- 
mande ;  et  si  faute  de  meubles  et  effets  suffisants,  la  dite 
saisie  ne  peut  être  effectuée,  vous  me  certifierez  le  fait, 
alin  qu'il  soit  adopté  telles  autres  procédures  ultérieu- 
res que  de  droit, 

Doîiné   sous  mon  seing  et  sceau,   ce  jo^^^ 

de  dans  l'année  de  Notre  Seigneur,       ^  , 

à  ,  dans  le   district,    (ou  comté,    ou  suivant   le 

ras)  susdit. 

>  .     .  ,   ,  '^      '   •■  .     .     J.  S.  [L.  s. 
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(N    3)   Fo//-  s.  58. 


VISA  APPOSE  A  UN    MANDAT      DE    SAISIE. 


Canada, 
Province  de 


1 


District 


y 


(ou   comté,    comlés-tmîs 

ou  suivant  le  cas)  do       J  '  •  ■  ^ . 

Attendu  qu'il  a  été,  ce  jour,  prouvé  sous  serment,  de- 
vant moi,  un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majest*dans  et 
pour  le  dit  district,  {comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas), 
que  le  nom  de  J.  S.  au  bas  du  présent  mandat,  est  de 
l'écriture  du  juge  de  paix  y  mentionné,  en  conséquence 
j'autorise  U.  ï.  porteur  de  ce  mandat,  et  toutes  autres 
personnes  auxquelles  le  présent  mandat  a  été  d'abord 
adressé,  ou  par  lesquelles  il  peut  légalement  être  mis  à 
exécution,  et  aussi  tous  constables  et  autres  officiers  de 
paix,  dans  le  dit  district,  {comté,  comtés-unis,  ou  suivant 
le  cas),  de  à  l'exécuter  dans  le  dit  district,  {com- 

té, comtés-unis,  ou  selon   le  cas.) 

Donné  sous  mon  s>oing.  ce  j<5^^^  ^^ 

18         . 

^      ■■    r         ■      .  ..      0.  K. 


(N.  4)    Voir  s.  02.  . 

RAPPOKT    d'un  mandat     DE  SAISIE  PAR  UN  CONSTAHLIv 

Je  W.  T.,  consta])lo  de  ,  dans  le  district 

(on  comté,  comtés-unis  ou  suivant  le  cas,)  de  cer- 

tilie  par  le  présent  à  .T.  S.  écuyer,  un  des  juges  de  paix 
de  Sa  Majesté  pour  le  dit  district  (ou  comté,  [ou  comlés- 
unis,  ou  suivant  le  cas)  qu'en  vertu  du  présent  mandat» 
j'ai  fait  avec  diligence  la  recherche  des  meubles  et  eli'ets 
de  A.  B.  mentionné  dans  le  dit  mandat,  et  que  je  n'eu 
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ai  pas  trouvé  une  quantité  suffisante  pour  prélever  les 
sommes  spéeiiiées  en  ieelui. 

En  foi  de   quoi,  j'ai  sii^né,  ce  jour  de 

,  mil  huit  cent 

r       '         .     J.  S. 

(N  5)   Voir  s.  G2.  ','    •       ,- 

MANDAT    d'emprisonnement,    A    DÉFAUT   DE   MEUBLES 

ET  EFFETS  SUFFISANTS. 

■ . . .  \     n     ' 

Canada,  ^  • 

Province  de       District,  ^^  :  •   , 

(ou  comte,  coinfés-nnis,  i 
OH  suivant  le  cas)  de  J 

A  tous  les  constables  et  autres  oifîciers  de  paix,  ou  au- 
cun d'eux,  dans  le  district  {ou  comté,  comtés-unis,  ou  sui- 
mnt  le  cas)  de  ,  et  au  gardien  de  la  prison 

commune   du  dit  district  (ou  comté,   comtés-unis,  ou  sui- 
\  mnt  le  cas)  de         ,  à  dans  le  dit  district  (ou  comté, 

(viiités-unis,  ou  selon  le  cas,  de 

Attendu  (etc.,  comme  dans  tun  ou  fautre  des  mandats  de 
saisie  qui  précèdent,'^.  1,  2,Jusquà  Vastérique  ^  et  alois 
et  qui  suit)  :  et  attendu  que  depuis,  savoir  :  le 
jour  de  ,  dans  l'année  susdite,  moi,  le  dit  juge 

de  paix,  j'ai  adressé  un  mandat  à  tous  les  constables  ou 
autres  officiers  de  paix,  ou  aucun  d'eux,  du  district  (ou 
(()////(',  comtés-unis,  ou  saluant  le  cas)  de  ,  leur 

enjoignant,  ou  à  aucun  d'eux,  de  prélever  les  dites 
sommes  de  ,  et  de  ,  par    la   saisie  et 

vente  des  meubles  et  effets  du  dit  A.  B.  ;  et  attendu 
qu'il  appert,  tant  par  le  rapport  du  dit  mandat  de  saisie 
luit  par  le  constable  chargé  de  le  mettre  à  exécution, 
qu'autrement,  que  le  dit  constable  a  fait  avec  diligence 
la  recherche  des  meubLs  et  effets  du  dit  A.  B.,  mais 
qu'il  n'en  a  pas  trouvé  une  quantité  suffisante  pour  pré- 


342 


KOllMUr.ES. 


r\'-;'-'h 


lever  les  sommes  ci-dessus  mentionnées  :  à  ces  causes, 
les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  à  vous  les  dits 
constables  ou  officiers  de  paix,  ou  à  aucun  de  vous,  d'iir- 
réter  le  dit  A.  B.,  et  de  le  conduire  en  sûreté  ù  la  pri- 
son commune,  à  susdit,  et  là,  le  livrer  au  dit 
gardien,  avec  le  présent  mandat  ;  et  je  vous  enjoins  pur 
le  présent,  à  vous  le  dit  gardien  de  la  dite  prison  com- 
mune, de  recevoir  le  dit  A.  B.  sous  votre  garde  dans  la 
dite  prison  commune,  et  de  l'y  détenir  {aux  travaux  /»/- 
ces)  pour  l'espace  de  ,  à  moins  que  les  ditos 
diverses  sommes,  et  tous  les  frais  et  dépens  do  la  diio 
saisie  {et  de  V emprisontiement  et  transport  du  dit  A.  B.  à  la 
prison  commune,  se  montant  à  la  somme  de  ,  ne 
soient  plus  tôt  payés  à  vous  le  dit  gardien  ;  et  pour  w 
faire,  ces  présentes  vous  seront  une  autorité   sullisanto. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceaa,  ce  jour  do 

,  dans  l'année  de  notre  Seigneur  ,  à 

,  dans  le  district  (ou  comté,  suivant  le   cas)  susdit. 

.T.  S.  [L.  s.] 


'■'i'-ij 


Fi.i 


:!:i. 


(O  1)   Voir  sr59. 

MANDAT    d'emprisonnement    EN    PREMIER    IJEU    SLR 
CONVICTION  PORTANT    PÉNALITli. 

Canada, 
Province  de  District 

(ou  comté,   comtés-unis, 
ou  suivayit  le  cas)  de       J 

A  tous  les  constables  ou  autres  officiers  de  paix,  ou  au- 
cun d'eux,  dans  le  dit  district  (ou  comté,  comtés-intis, 
ou  suivant   le   cas)    de  et   au   gardien   de  la 

prison  commune  du  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis 
ou  suivant   le  cas)  de  à  dans  le 

dit  district  (oM.^comté)  de        .  .-  i    .-■.    >»',-; 
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3Î3 


LIEU    SUR 


Attendu  que   A.  B.  ci-devant  de  ,  (/"owr- 

nnlier)  a  été,  ce  jour,  convaincu  devant  le  soussigné,  (un) 
des  juges  de  paix  df  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  district 
{ou  comté  covités-unis,  ou  suivant  le  cas,)  d'avoir  [indiquez 
l'offense  comme  dans  la  conviction)  et  qu'il  a  été  par  la 
dite  conviction  ordonné  que  le  dit  A.  B.,  à  raison  de  sa 
dite  otïense,  serait  tenu  de  payer  la  somme  de 

,  {etc.,  comme  dans  la  conviction,)  et  de  payer  au  dit  C. 
D.  la  somme   de  pour   ses  Irais  en  cette 

cause  ;  et  qu'il  a  été  aussi  ordonné  par  lu  dite  conviction 
que  si  les  dites  diverses  sommes  n'étaient  pas  payées 
{immédiatement)  le  dit  A.  B.  serait  emprisonné  dans  la 
prison  commune  du  dit  district  {ow.comté,  comtés-unis, 
ou  sin'imnt  le  cas)  à  dans  le  dit  comté  de 

[et  détenu  aux  travaux  forcés,)  pour  l'espace  de 

,  à  moins  que  les  dites  diverses  sommes  [et 
If !^  frais  et  dépens  de  transjiort  du  dit  A.  B.  à  la  dite  prison 
commune)  ne  fussent  plus  tôt  payés  ;  et  attendu  que  le 
délai  fixé  dans  et  par  la  dite  conviction  pour  payer  les 
dites  diverses  sommes,  est  expiré,  et  que  le  dit  A.  B.  ne 
les  a  pas  payées  ni  aucune  partie  d'icelles,  mais  a  fait  en 
cela  défaut  :  à  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous 
enjoindre,  à  vous  les  dits  constables  ou  officiers  de  paix, 
ou  à  aucun  de  vous,  d'arrêter  le  dit  A.  B.,  et  de  le  con- 
duire en  sûreté  à  la  prison  commune,  à  susdit, 
ot  là,  de  le  livrer  au  gardien  d'icelle,  avec  le  présent 
mandat,  et  je  vous  enjoins,  à  vous  le  dit  ^'■ardien  de  la 
dite  prison  commune,  de  recevoir  le  dit  A.  B.  sous  votre 
i^arde  dans  la  dite  prison  commune,  et  de  l'y  détenir 
[aicx  travaux  forcés),  pour  l'espace  de  ,  à  moins 
qvie  les  dites  diverses  sommes  [et  les  frais  et  dépens  de 
Uamporl  du  dit  A.  B.,  à  la  dite  prison  commune,  se  montant 
Y  à  une  attire  somme  de  )  ne  soient  plus 
tôt  payées  à  vous  le  dit  gardien  ;  et  pour  ce  faire,  ces 
présentes  vous  seront  une  autorité  suffisante. 
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KOnMtT.ES. 


Donné  sous  mon  soing  ot  soean,  co  jour  do 

dans  l'année  do  Notre  Seignour  ,  à 

,  dans  lo  district  (ou  comU',   ou  seloti,  le  cns)  susdit. 


J.  S.  [L.  s. 


v  '  ;.' 


(0.  2)   Voir  s.  r)9. 


listrict  ! 

J 


MANDAT  D'EMI'UISONNEMENT  EN  TREMIEU  LIEU  SUR  UN 
'h  :    ORDRE  KMIS.  ' 

Canada,      ' 
ProAnnce  de  Disti.^.  , 

(ou  comté,   rnmtés-unia,  { 
ou  suivant  le  ras)  do 

A  tous  les  constables  et  autres  olRciors  de  paix,  ou  au- 
cun d'eux,  dans  le  dit  district  (ou  comté,  comlés-vinson 
suivant  le  cas)  de    .       >  et  au  gardien  de  la  prison 

commune  du  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou  sui- 
vant le  cas)  de  à,  ■  ,;  dans  le  dit  district 
{ou  comté,)  de  ■   > 

Attendu  que  le  dernier,  une  plainte  à  ('ti' 

portée  devant  le  soussigné,  (un)  des  juges  de  paix  de  S;i 
Majesté  dans  et  pour  le  dit  district  (ou  comté,  comtés-vnii, 
ou  suivant  le  cas)  de  ,  alléguant  que  , 

[comme  dans  tordre)  ;  que   depuis,  savoir  :  le 
à  les  parties  ont  comparu  devant  moi  le  dit 

juge  de  paix, — (comme  dans  l'ordre)  et  que  là-dessus, 
ayant  pris  en  considération  la  dite  plainte,  j'ai  condanuu' 
le  dit  A.  B.  (à  payer  au  dit  C.  D.  la  somme  de  , 

le  ou  avant  le  jour  de  alors  prochain, 

et  aussi)  à  payer  au  dit  C.  D.  la  somme  de 
pour  ses  frais  en  cette  cause  ;   et  attendu  que  j'ai  aussi 
ordonné  par  le  dit  ordre  que  si  les  dites  diverses  sommos 
n'étaient  pas  payées  le  ou  avant  le  jour  do 

alors  prochain,  le  dit  A.  B  serait  emprisonné 


I  î 
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EU  SUR  UN 


dans  la  prison  commune  du  dit  district  (ou  comté,  comtés- 
)iis,on  suivant  le  eau,) — et  détenu  aux  travaux  forcés)  pour 
l'espace  de  ,  à  moins  que  les  dites  diverses 

sommes  {et  les  frais  et  dépens  de  transport  du  dit  A.  B.  à 
lu  dite  prison  commune  selon  le  cas)  ne  fussent  plus  tôt 
payées  ;  ot  attendu  que  lo  délai  fixé  dans  et  par  le  dit 
ordre  pour  payer  les  dites  diverses  sommes  d'argent, 
est  expiré,  et  que  le  dit  A.  B.  ne  les  a  pas  payées,  ni  au- 
cune partie  d'icelles,  et  qu'il  a  fait  en  cela  défaut  :  à  ces 
causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  à  vous 
les  dits  constables  et  olficiers  de  paix  ,ou  à  aucun  de 
vous  d'arrêter  le  dit  A.  B.,  et  de  le  conduire  en  sûreté 
à  ia  dite  prison  commune,  à  susdit,  et  là  de 

il!  livrer  au  gardien  d'icelle,  avec  le  présent  mandat  ;  et 
je  vous  ordonne,  à  vous  le  dit  gardien  de  la  dite  prison 
commune,  de  recevoir  le  dit  A.  B.  sous  votre  garde  dans 
la  prison  commune,  et  de  l'y  détenir  {aux  travaux  forcés) 
pour  l'espace  de  ,  à  moins  que  les  dites  di- 

verses sommes  {et  les  frais  et  dépens  du  transport  du  dit  A. 
K.  à  la  dite  prison  commune  se  montant  à  une  autre  somme 
(le  )  ne  soient  plus  tôt  payées  à  vous  le  dit 

gardien  ;  et  pour  ce  faire,  les  présentes  vous  seront  une 
autorité  suflisanle. 

Donné  sous  mon  seing  ot  sceau,  ce  jour  de 

dans  l'année  de  Notre  Seigneur  ,  à 

dans  le  district  {comté  ou    'félon,  le   cas)  susdit. 


J.  S.  [L.  s.] 
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ronMULEs. 


(P.  1.)  p.  317. 


MANDAT     iVeMPIIISONNIîMENT      SUR     UNE     CONYICTIOX 
LOUr^QUE  LA  PUNITION  EST  L'EMPRISONNEMENT. 


Canada, 
ProA'ince  de 
District  de 


1 


J 


et  au 


A  aucun  des  constables  du   district  de 

gaidien  de  la  prison  commune  du  district  de 
en  lu  cité  de      dans  le  dit  district  : 

Attendu  que  A.  B.  {journalier)  ci-devant  de 
a  été  dûment  convaincu  devant  le  soussigné  un  (ou 
deux,  etc.)  des  juges  dejiaix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour 
le  dit  district  d'avoir  {menlionnez  Voffenxe  comme  dtu/s  la 
ronviclion)  et  qu'il  a  été  adjugé  que  le  dit  A.  B.  pour  sa 
dite  offense  serait  emprisonné  dans  la  prison  commune 
du  dit  district  pour  l'espace  de 

Il  vous  est  enjoint  par  les  présentes  à  vous  les  dits 
constables  d'arrêter  le  dit  A.  B.  et  de  le  conduire  ou 
sûreté  à  la  dite  prison  commune  en  la  cité  de 
susdite,  et  là  de  le  remettre  au  gardien  d'icelle  avec  lo 
présent  commillimus  ;  et  je  vous  enjoins  par  les  présen- 
tes, à  A'ous  le  dit  gardien  de  la  dite  prison,  de  recevoir  lo 
dit  A.  B.  sous  votre  garde  dans  la  dite  prison  et  de  l'y  déte- 
nir emprisonné  {avec  ou  sam  travaux  forcé:^)  pour  l'espace 
du  ;  et  le  présent  mandat  sera  votre  autorité  pour 

ce  faire. 


Donné  sous  mon  seing  et  sceMU  ce 
on  r^innée  de  Notre    Seigneur  mil 
district  susdit. 


jour  de 
dans 


C.  D. 


.T.  r. 


\j.- 
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'•^    •    "       ■■         ■  '•'   (P  2.)  p.  317.    '-'    '       V      ■    , 

MANDAT    d'emprisonnement    SUR  UN    "  ORDRE  "  LORS- 
QUE LA    DÉSOBÉISSANCE    A  CET    "  ORDRE  "   ÎIST 
.,      PUNISSABLE  PAR  L'EMPKISONNEMENT.  ,       ;    • 

Canada,  1  .• 

Province  de  !                                                                  .  . 

District  de  i                                              "          '•: 

savoir  :  J                                                                     .  > 

A  tous  et  à  chacun  des  constables  du  district  de 

et  au   gardien  de  la   prison  commune    du  dit  district, 

dans  la  cité  de 

Attendu  que  le  jour  de  dernier  (ou  coufnnt)  une 

plainte  a  été  faite  devant  inoi,  soussigné  {ou  tious  soussi- 
iiiiés)  un  des  juges  de  paix  de  8a  Majesté  dans  et  pour 
le  dit  district,  contre  (  le  nom  du  délÙK/uau/)  pour  avoir, 
etc.  {lel  que  (/.ans  le  jui^'ement  on  '"  onlre  '')  et  que  plus  tard, 
savoir  :  le  à  les  dites  parties  ont  comparu  devant 
moi  {ou  deiuinf,  etc.  suivant  le  cas)  et  c[u'ayant  considéré 
le  sujet  de  la  dite  plainte,  j'ai  condamné  le  dit  A.  B.  à 
otc,  {comme  dans  le  Jugement)  et  que  j'ai  adjugé  que  dans 
le  cas  où  une  copie  de  la  minute  du  dit  jugement,  étant 
.•signiliée  au  dit  A.  E.  soit  personnellement  .soit  en  lais- 
saut  telle  copie  à  ton  dernier  domicile  ou  domicile 
ordinaire,  il  refuserait  ou  négligerait  de  s'y  confor- 
mer, le  dit  A.  B.  serait  alors,  à  cause  de  sa  désobéissance, 
emprisonné  dans  la  prison  commune  du  dit  district,  à... 
[le  nom  du  lieu  où  se  trouie  telle  prison  ou  maison  de  correc- 
liun)  dans  le  dit  district  de  {si  le  Jugement  con- 

ildiinie  aux  travaux  forcés,  <iJoufez  :  '•  et  là  d'être  tenu 
aux  travaux  forcés  "  )  pendant  fespace  de  (à  moins 

(juc  lii  dit  A.  B.  n'obéisse  plus  tôt  au  dit  jugement). 

Attendu  qu'il  m'ett  maintenant  démontré  que  telle 
copie  a  été  signiliée  au  dit  A.  B.  et  qu'il  a  refusé  ou  nô- 
u'iigé  de  s'y  conformer  depuis  : 
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FORMULE^. 


Il  VOUS  est  enjoint  par  les  présentes,  vous,  les  dits 
constables,  d'arrêter  le  dit  A.  !B.  et  de  le  conduire  fii 
sûreté  à  la  dite  prison  en  la  cité  de  suî:dit,  et  là  de  le 
remettre  au  gardien  d'icelle  prison  avec  le  présent  man- 
dat ;  et  je  vous  enjoins  i^ar  les  présentes  à  vous,  le  dit 
gardien  de  la  prison  susdite,  de  recevoir  1p  dit  A.  ]>. 
sous  votre  garde  dans  la  dite  p'-ison  et  de  le  tenir  empri- 
sonné en  icelle  (  "  aux  travaux  forcés  "  si  telle  est  la  con- 
damnation) pendant  l'espace  de  et  pour  ce  faire  les 
présentes  vous  seront  une  autorisation  suffisante. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau  ce  \oux  de 

,  dans  rannée  de  Notre  Seigneur  à  dans  le 

dit  district  de 

C.  D. 

.T.  r. 

(P  3.)  p.  318. 

MANDAT   DE    SAISIE   TOUR  LES  FRAIS    SUR    UNE    CONVIC- 
TION INFLIGEANT  L'EMPRISONNEiMENT  SEUL. 

Canada,         ^ 

Province  de       i 

District  de  • 

savoir  :  J 

A  tous  et  à  chacun  des  constables  et  officiers  de  paix  du 

district  de 

Attendu  que  A.  B.  de  {Journalier)  a  été  le 
jour  de  dernier,  convaincu  devant  moi  soussi- 
gné un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  dit 
district  de  d'avoir,  etc.  et  qu  il  a  été  adjngô 
que  le  dit  A.  B.  serait  pour  sa  dite  offense  emprisouni' 
dans  la  prison  commune  du  dîl  district  de  en  hi 
cité  de  ("  et  tenu  aux  travauxforcés  "  si  telle  e<.t  la  con- 
damnation) pendant  l'espace  de et  que  le   dit  A.  B. 

paierait  au  dit  [le  nom  du  poursuivant)  la  somme  de 
pour  les  frais  de   poursuite  ;  et  qu'il  a  été  ordonné  par 
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ladite  conviction  que  si  les  dits  frais  n'étaient  pas  payés 
[immédialemenl  ou  sous  tel  délai)  les  dits  frais  seraient 
prélevés  par  la  saisie  et  ventw  {distress)  des  biens-meu- 
bles et  effets  du  dit  A.  B.  et  qu'à  défaut  de  tels  biens-meu- 
bles effets  ou  en  cas  d'insuflisanco,  le  dit  A.  B.  fût  empri- 
sonné pendant  l'espace  de  {pas plus  d'un  iwis)  dans  la 
prison  commune  du  district  de  susdit,  à  commen- 
cer, le  dit  emprisonnement,  à  l'expiration  de  l'emprison- 
nement auquel  il  .1  été  condamné  par  la  dite  conviction, 
à  moins  que  '<'s  ils  frais  tt  dejilus  les  frais  de  la  dite 
saisie,  du  mandat  d'emprisonnement  et  du  dit  transport 
du  dit  \.  B.  à  la  dite  prison  commune,  lesquels  dits  frais 
lormen.  un  total  de                    ne  fussent  plus  tôt  payés. 

Et  attendu  que  le  dit  A.  B.  ainsi  condamné,  i-equis  de 
payer  la  somme  de  pour  les  dits  frais,  n'a  pas  payé 

telle  somme  (et  a  nf'"-^'<',é  de  le  faire)  ni  aucune   partie 
(f'^eux  : 

Il  vous  est  enjoint  par  les  présentes,  au  nom  de  Sa 
Majesté,  etc.  [voy.  la  dernière  partie  de  la  formule  N  \, 
f'ilifà,  p.  337.) 


(PI) 


|e  paix  du 

:é  le 

loi  soussi- 

(our  le  dii 

:é  adjugé 

iprisonné 

en  la 

\e<.i  1(1  coH- 

dit  A.  B. 

;  de 
loniié  par 


)I\NDAT  DE  SAISIE  POUR  LES  FRAIS  SUR  UN    "ORDRE"   jU 
ITHtEMENT  LORSQUE  LA  DÉSOBÉISSANCE  A    TEL  "OR- 
DRE" EST  PUNISSABLE  PAR  L'EMPRISONNEMENT. 

L  jpiez  la  formule  (P  2)  ci-dessus  jusqu'aux  mots  "  at- 

i"iula  qu'il  m'est  maintenant  démontré,  '  etc.,  au  lieu  de 

l'es  mots  dites  :    "  et  que  j'ai  en  même  temps  condamné 

iodil  A.  B.   à  payer  au  dit  0.  D.   (le  /joursuivanl)  la  som- 

[me  de  pour  ses  frais  de  poursuite  ;    et  que  j'ai  or- 

i donné  que   si  la  dite  somme  n'était  pas   payée  de  suite 

\nii  s:)ns  frl  délai)   icelle    somme   serait  prélevée  par  la 

haisii'  et  vente  des  ellets  inobilit'rs  du  dit  A.  B.  et  qu't-u 

c;\s  d'insullisauce  de  tels  biens,  le  dit  A.  B.  serait  empri- 
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sonné  pendant  l'espace  de  {pas  plus  ctun  mois)  dans  la 
prison  commune  du  district  de  siTsdit,  cet  emprison- 
nement devant  commencer  à  l'expiration  de  celui  auquel 
il  est  condamné  par  le  dit  "  ordre  "'  à  moins  que  les  dits 
frais,  ensemble  ceux  de  la  saisie,  du  commitlinms,  du 
transport  du  dit  A.  B.  à  la  prison,  s'élevant  en  tout  à  la 
somme  de  ne  fussent  plutôt  payés  ; 

Attendu  que  copie  de  la  minute  du  dit  "  ordre  "  a  et'- 
dûment  signifiée  au  dit  A.  B.  et  qu'il  a  néanmoins  tou- 
jours négligé  et  refusé  depuis  de  payer  les  dits  frais,  ni 
aucune  partie  d'iceux  ; 

Il  vous  est  enjoint  par  les  présentes,  etc.,  [voy.  la  fin 
de  la  formule  N  1,  p.  337  et  copiez.) 

MANDAT  d'emprisonnement  POUIl    CARENCE  OU  INSUF- 
FISANCE   d'effets   ]V.0BILIERS    DANS    L'UN    OU 
l'autre  des  deux  CAS  CI-DESSUS.     ' 


,i;  I- 


■jr  ' .    ■■ 

éj&-ï 

wÊtï 

Sh  .t 

,  Copiez  la  formule  (P  4.)  ci-dessus,  s'il  s'agit  d'un  oflre 
et  la  formule  (P  3.)  ci-dessus,  s'il  s'agit  d'une  co^ivir.ion 
en  ajoutant,  dans  la  direction  du  mandat,  les  mots  "  et 
au  gardien  de  la  prison  commune  du  district  de  susdit" 
jusqvi'aux  mots  :  "  ni  aucune  partie  d'iceux  "  et  alors 
dites  : 

Et  attendu  que  plus  tard,  le  jour  de  dans 

l'annnée   susdite,  moi,  le  dit  j'ai  émis  un  mandat 

adressé  à  tous  et  à  chacun  des  constables  du  district  de 
susdit,  leur  enjoignant  do  prélever  ladite  somme 
de  pour  frais  par  srusie  et  vente   (distresx)  des 

effets  mobiliiers  du  dit  A.  B. 

Et  attendu  qu'il  m'est  démontré  tant  par  le  retour  du 
constable  porteur  du  dit  mandat  sur  icelui  qu'autre- 
ment, que  le  dit  constable  a  tait  dos  perquisitions  dili- 
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gentes  pour  trouver  les  eflets  mobiliers  du  dit  A.  B.,  et 
qu'aucuns  tels  effets  en  quantité  suffisante  pour  préle- 
ver la  dite  somme  n'ont  pu  être  trouvés.  , 
Il  vous  est  enjoint  par  les  présentes,  etc.,  {copiez  la 
dernière  pur  lie  de  la  forinufe  (P  1.)  ci-dessus  en  ajonlant 
ces  mois  :  "  à  moins  que  la  dite  somme  pour  frais  de 
"  poursuite,  et  de  plus  les  frais  de  saisie,  (bxcomm'llimus 
"  et  du  transport  du  dit  A.  B.  à  la  prison  s'élevant  en 
•  outre  à  la  somme  de  et  formant  ensemble  un. 
total  de                ne  soient  plus  tôt  payés.  " 

(Q  1)   Voir  s.  64. 

MANDAT    DE    SAISIE    TOUR    FRAIS    SUR  ORDRE  DE    REJET 
d'une  DÉNONCIATION  OU  PLAINTE. 

Canada,  ^ 

Province  de  District  [ 

(ou    comté,    comtés-unis,  i  ^^ 

ou  suivant  le  cas,)  de      .  J 

A  tous  les  constables  ou  autres  officiers  de  paix,  ou  au- 
cun deux  dans  le  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou 
suivant  le  cas,)  de 

Attendu  que  le  dernier,   une  dénonciation 

a  été  faite  {ou  une  plainte  portée)  devant  {uu) 

(les  juges  de  paix  de  Sa  Majesté,  dans  et  pour  le  dit  dis- 
trict (ou  comté,  comtés-vnis,  ou  suivant  le  cas)  de 
alléguant   que  {etc.,   comme  dans  l'ordre  de 

rejet,)  et  que  depuis,  savoir  :  le  ,  à  , 

les  parties  ayant  comparu  devant  pour  être 

entendues  et  jugées,  et  les  diverses*  preuves  produites 
(levant  {moi)  en  cette  cause  ayant  été  par  {moi) 
dûment  entendues  et  prises  en  considération  la 
(liie  dénonciation  {ou  plainte  ne  {m'a)  'pas  jïaru 
prouvée,  et  a  été  déboutée,  {pur  moi)  ;  et  attendu  que 
ii'(ii)  condamné  le  dit  C.  D.,  à  payer  au  dit  A.  B.  la  som- 
me de  pour  frais  par  lui  encourus  pour  sa 


,¥-..;«( 


352 


lORMUI-h;.. 


diMense  en  cette  cause  :  et  que  (fni)  ordonné  que  si  la 
dite  somme  pour  frais  n'était  pas  payée  (immédintenieiit,) 
la  dite  somme  serait  prélevée  par  la  saisie  et  rente  des 
meubles  et  effets  4u  ditC.  D..  et  qu'à  défaut  de  meubles 
et  effets  suffisants,  le  dit  C.  D  serait  emprisonné  dans  la 
prison  commune  du  dit  district  (  ou  comté,  romtés-?tnis,  on 
suivant   le    ras)  de  ,  à  ,    dans  le  dit 

district   ou  comté  de  {et  y  être   détenu  aux 

travaux  fi)r ces)  pour  l'espace  de  à  moins  que  l:i 

dite  somme  pour  frais,  et  tous  les  frais  et  dépens  de  la 
dite  saisie  et  de  l'emprisonnement  et  du  transport  du 
dit  A.  B.  à  la  dite  prison  commune,  ne  fussent  plus  tôt 
payés  (*)  et  attendu  que  le  ditC.  D  ,  maintenant  requis 
de  payer  au  dit  A.  B.  les  dites  sommes  pour  frais,  ne  les  a 
pas  payées,  ni  aucune  partie  d'icelles,  et  qu'il  a  fait  ou 
cela  défaut  ;  à  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous 
enjoindre,  au  nom  de  Sa  Majesté,  de  saisir  immédiate- 
ment les  meubles  et  effets  du  dit  C.  D.  ;  et  si  dans  les 
jours  après  la  saisie,  la  somme  en  dernier  lieu  mention- 
née, ainsi  que  les  frais  raisonnables  de  la  saisie,  ne  sont 
pas  payés,  alors  vous  vendrez  les  dits  meubles  et  elfets 
par  A'ous  ainsi  saisie,  et  paierez  les  deniers  provenant  do 
la  dite  vente  à  moi,  {le  juge  de  paix  qui  à  émi<  /'ordre  on 
débouté  la  jilainte,  selon  le  cas)  pour  être  par  moi  payés  ot 
employés  tel  que  prescrit  par  la  loi,  et  le  surplus,  si  au- 
cun il  y  a,  être  remis  au  dit  C.  D.,  à  demande  ;  et  si, 
faute  de  meu])les  et  effets  1«  dite  saisie  ne  peut  s'effec- 
tuer, vous  me  certifierez  le  fait  {oh  à  tout  autre  Juge  de 
paix  du  même  district  (ou  comté,  rom  tés-uni  s,  ou  sNivauf  le 
cas,)  afin  qu'il  soit  adopté  telles  procédures  ultérieures 
que  de  droit. 

Donne  sous  mon  sfunii  et  sceau,  ce  jour  df 

'ans  Tannin»  de  >(otre  Seigneur  ,  à 

i^aus  le  district  (ou  comté,  ou  selon  /«•  «^  susdit. 

J.  S.  [1.,  s.) 


Fon  MULES. 
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(Q  2)   Voir  s.  G4. 

MANDAT  d'emprisonnement  A  DÉFAUT  DE  iMEUlJLES  ET 
EFFETS  SUFFISANTS  DANS  LE  DERNIER  CAS. 

Canada,  1 

Province  de  ,  District 

(on  comté,  comfés-unis,  ou 
suivant  te  cas)  de 

.\  tous  les  constables  on  ofTciers  de  paix,  ou  aucun  d'eux 
dans  le  dit  district  (ou  com/é,  comtés-unis,  ou  suivant  le 
ras,)  de  et  au   gardien  de  la  prison  commune 

(lu  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  te  cas) 
de  ,  à  dans  le  dit  district  {ou   comté) 

de  : 

Attendu,  etc.,  {comme  dans  fa  dernière  formufe  jusqu'à 
fastérique  ^  et  alors  comme  suit  :)  et  attendu,  que  depuis, 
savoir  :  le  jovir  de  ,  dans  l'année 

susdite,  moi,  le  dit  Juge  de  paix,  j'ai  adressé  un  mandat 
à  tous  les  constables  ou  autres  officiers  de  paix,  ou  au- 
cun d'eux,  dans  le  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou 
fitivnnt  le  cas),  leur  enjoignant,  ou  à  aucun  d'eux,  de 
prélever  la  dite  somme  de  ,  pour  frais,  par  la 

saisie  et  vente  des  meubles  et  effets  du  dit  C.  D.  ;  et  at- 
tendu qu'il  me  parait,  tant  par  le  rapport  du  dit  man- 
dat de  saisie  fait  par  le  constable  {ou  officier  de  paix) 
chargé  de  le  mettre  à  exécution,  qu'autrement,  que  le 
dit  constable  a  fait  avec  soin  la  recherche  des  meubles 
l't  t'tlets  du  dit  C.  D.,  mais  qu'il  nen  a  pas  trouvé  une 
quantité  suffisante  pour  prélever  la  somme  ci-dessus 
mi'ii  lion  née  :  à  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous 
eujuindre,  à  vous  les  dits  constables  et  officiers  de  paix, 
ou  aucun  de  vous,  d'arrêter  le  dit  C.  D.,  et  de  le  con- 
duire en  sûreté  à  la  prison  commune  du  dit  district  (ou 

'iii'é,  comtéb-uuis,  ou  suivant  te  cas)  à  susdit, 

là,  de   le   livrer  au  gardien  d'icelle  avec  le  présent 
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mandat  ;  et  je  a'ous  enjoiiLs  par  le  présont,  ù  vous  le  dit 
gardien  de  la  dite  prison  commune,  de  recevoir  le  dit 
C.  D.  i?ous  votre  garde  dans  la  dite  prison  commuiu', 
et  l'y  détenir  {aux  travaux  forcés)  pour  l'espace  de 

,  à  moins  que  la  dite  somme,  et  tous  les  frais  et  dé- 
pens de  la  dite  saisie  {et  de  femitrisonriement  et  (ranspori 
du  dit  C.  D.  à  la  dite  prison  commune  se  montant  â  une 
autre  somme  de         ^  ),  ne  vous  soient   plus  tôt 

payés  à  vous  le  dit  gardien  ;  et  pour  ce  faire,  les  pré- 
sentes vous  seront  une  autorité  suffisante. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jour  de 

,  dai  s   l'année   de   Notre  Seigneur  ,  à 

dans  le  district  (ou  comté,  on  selon  te  cas)  susdit. 

J.  S.  [h.  s.] 


•"'  ■^'  ''■  ', 


Vl 
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(R)   Voir  s.  75. 

CERTIFICAT  DU  GREFFIER    DE  LA  PAIX  CONSTATANT  QUE 
LES  FRAIS  d'un  APPEL  NE  SONT  PAS  PAYÉS. 

Bureau  du  greffier  de  la  paix  du  district  (ou  comté,  coin- 
tés-unis,  ou  suivant  le  cas)  de  .'■ 

.IV 

'  TITRE  DE  l'appel.         ' 

Je  certifie,  par  le  présent,  qu'à  la  cour  des  sessions 
générales  ou  trimestrielles  de  la  paix,  {ou  autre  cour  rem- 
plissant  les  fonctions  de  la  cour  des  sessions  générales  ou 
trimestrielles,  selon  le  cas,)  tenue  à  ,  dans  et  pour  le 

dit  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas)  le 

,  dernier,  ai)pel  d'une  conviction  prononcét' 
{ou  d'un  ordre  émis)  par  J.  S.,  écr.,  un  des  juges  de  paix 
de  Sa  Majesté  pour  le  dit  district  (ou  comté,  comtés-uni^, 
ou  suivant  le  cas),  a  été  interjeté  par  A.  B.,  et  a  été  en- 
tendu et  décidé  par  la  dite  cour  ;  et  que  là-dessus,  la 
dite  cour  des  sessions  générales  ou  trimestrielles  {ou  an- 
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Ire  ronr,  selon  le  frt.s)  a  ordonné  que  la  diio  conviction 
{vi  ordre)  serait  confirmée  {nu  mise  à  néant),  et  a  con- 
damné le  dit  (appelant)  à  payer  an  dit  {ivUmé)  la  somme 
do  '  '  ,  pour  frais  par  lui  encourus  dans  ledit 
appel,  laquelle  somme  il  était  tenu  en  vertu  du  dit  ju- 
gement de  payer  au  greffier  de  la  paix  du  dit  district 
(ou  comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas),  le  ou  avant  le 
jour  de  courant,  poiu*  être  par  ce 

dernier  remise  au  dit  {intimé)  ;  et  je  certifie  de  plus,  que 
la  dite   somme  jiour  frais  n'a  pas   été  payée,   ni  aucune 
partie  d'icelle,  en  obéissance  au  dit  ordre. 
Daté  le  }o\\.x  de  ,  18        . 

a.  II, 
Greffier  de  la  paix. 


(S  1)  Fo/rs.  75. 


MANDAT  DE  SAISIE  POUR  FRAIS    D  APPEL  D  UNE    CONVIC- 
TION OU  d'un  ordre. 


Canada, 
Province  de 


1 


,  District 


J- 


(ou  comté  comtés-unis  ou  sui-  ■ 
vant  le  cas)  de  j 

A  tous  les  constables  ou  autres  officiers  de  paix,  ou 
aucun  d'eux,  dans  le  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis, 
ou  suivant  le  cas)  de 

Attendu  que  {etc.,  comme  dans  les  mandats  de  saisie  N. 
1,  2,  ci-dessus,  jus(p^ù  la  fin  de  la  citation  de  la  conviction 
nu  ordre,  et  alors  comnre  suit)  :  et  attendu  que  le  dit  A.  B. 
a  interjeté  appel  de  la  dite  conviction  ou  ordre  à  la  cour 
des  sessions  générales  ou  trimestrielles  de  la  paix  {ou 
(iii/re  cour  remplissant  les  fonctions  de  la  cour  des  sessions 
'Aciiérales  ou  trimestrielles,  selon  le  cas  )  du  dit  district  (ou 
romté,  comtés-vnis  ou  suivant  le  cas,)  dans  lequel  appel  le 
dit  A.  B.  était  appelant,  et  le   dit  C.  D.[{ou  J.  S.,  écr.,  le 
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jufçe  do  paix  qui  a  proiiouoé  la  dite  conviciiou  ou  t'inis! 
l'ordre)  intimé,  et  que  le  dit  appel  a  été  instruit,  entendu 
et  décidé  aux  dernières  sessions  |[çénérales  ou  trimestri- 
elles de  la  paix  (ou  nuire  nmr,  selon  le  cnx)  du  dit  district 
(ou  comté,  <:oi)ilés-nnis.  ou  suivant  le  cas,)  tenue  à 
le  ;  et  que  là-dessus,  la  dite  cour  a  ordonné  que 

la  dite  conviction  {on  ordre)  serait  confirmée  {ou  mise  à 
néant),  et  le  dit  {appelant)  condamné  à  payer  au  dite 
{intimé)  la  somme  de  ,  pour  irais   par   lui   encou- 

rus dans  le  dit  appel,  laquelle  somme  devait  être  payée 
au  greffier  de  la  paix  du  dit  district  (ou  comté,  comtes- 
vnis,  ou  suivant  le  cas)  de  le  ou 

avant  le  jour  de  18,   pour 

être  par  lui  remise  au  dit  (C.  D.)  ;  et  attendu  que  le  gref- 
fier de  la  paix  du  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis  on 
suivant  le  cas,)  a,  le  .\oi\i'  do  .  cou- 

rant, dûment  certiliô  que  la  dite  somme  pour  frais  n'a 
pas  été  payée  :  (^)  à  ces  causes,  les  présentes  sont  pour 
vous  enjoindre,  au  nom  de  Sa  Majesté,  de  saisir  immé- 
diatement les  meubles  et  effets  du  dit  (A.  B.)  ;  et  si,  dans 
les  jours  qui  suivront  immédiatement  la  dite 

saisie,  la  dite  somme  en  dernier  lieu  mentionnée,  ainsi 
que  les  frais  et  dépens  raisonnables  de  la  saisie  et  de  la 
garde  des  dits  meubles  et  effets  ne  sont  pas  payés,  il 
vous  est  enjoint  de  vendre  les  dits  meubles  et  effets  par 
"'^^ous  ainsi  saisis,  et  de  payer  le  montant  provenant  do 
la  vente  des  dits  meubles  et  effets  au  greffier  de  la  paix 
du  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis,  on  suivant  le  cas) 
de  ,  pour  être  par   lui  payé    et  employé 

tel  que  prescrit  par  la  loi  ;  et  si  faute  de  meubles  et 
effets,  la  saisie  ne  peut  s'effectuer,  alors  vous  me  certi- 
Jierez  le  fait,  ou  à  tout  autre  juge  de  ^paix  du  môme  dis- 
trict, (ou  comté,  comtés-unis,  on  suivant  le  cas)  afin  qu'il 
soit  adopté  telles  procédures  ultérieures  que  de  droit  à 
cet  égard. 
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Dounô  sous  mou    soiuy  ot  sceau,  ce 
dans  l'anuco  do  Notro-8oiguour 
le  district  (ou  comté,  selon  cas)  susdit. 


jour  do 
,  à  , dans 

().  K.  [  L.  s.) 


,  ,     i       .    (S  2)    fW/-s.  l'y. 

MANDAT    D'EMPRISONNEMKIVT    A.    DKFAUT     DE    MEUBLES 
ET  EFFETS  SUFFISANTS  DANS    LE  DERNIEU  CAS. 

Canada,  "^ 

Pioviuce  de  ,  Di.strict  ! 

(ou    comlâ,    comtés-unis,  j 

(in  suivant  te  ras,)  de        J 

A  tous  les  coustaldes  et  autres  olficiers  de  puix,  ou  au- 
cun d'eux,  dans  le  dit  district  [roiiité,  rointés-in/is,  ou 
suivant  le  cas,)  de  ,  et  au  gardien  de  la  prison 

commune  du  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou  sui- 
vant le  cas,)  de  à  dans  le  dit  (comté)  de 

Attendu  que  (etc.,  comme  dans  la  dernière  formule  Jns- 
(jifà  t'astérique  ^  et  alors  comme  suit  :)  et  attendu  que 
depuis,  savoir  :  le  joiii"  de  ,  dans  l'an- 

née susdite,  moi,  le  soussig-né,  j'ai  adressé  un  mandat  à 
tous  les  constables  ou  autres  oliiciers  de  paix,  ou  à  au- 
cun d'eux,  dans  le  dit  district  (ou  comté,  comtés-unis,  ou 
!(iiiiuint  le  r«,s',)  de  ,  leur   enjoignnnt,  ou  à  aucun 

d'eux,  de  prélever  la  dite  somme  de  ,  pour  irais, 

par  la  saisie  et  vente  des  meubles  et  ellets  du  dit  A.  B.  ; 
ot  attendu  qu'il  me  parait  tant  par  le  rapport  du  dit 
iiiiindat  de  saisie  l'ait  par  le  coustal)le  (ou  officier  de 
paix)  chargé  de  le  mettre  à  exécution,  qu'autrement, 
<iue  le  dit  constabie  a  soigneusement  fait  la  recherche 
des  n\eubles  et  effets  du  dit  A.  B..  mais  qu'il  n'en  a  pas 
tiouvé  une  quantité  sullisante  pour  prélever  la  dite 
somme  ci-dessus  mentionnée  :  à  ces  causes,  les  présentes 
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sont  pour  enjoindre  à  vous  les  dits  constables  ou  ofTi- 
ciers  de  paix,  ou  à  aucun  de  tous,  d'arrêter  le  dit  A.  B., 
et  de  le  conduire  en  sûreté  à  la  prison  commune  du  dit 
district,  {on  comté,  selon  le  cas,)  à  susdit,  et  là,  de  le 

livrer  au  dit  gardien  d'icelle,  ainsi  que  le  présent  iiiîiu- 
dat  ;  et  je  vous  enjoins,  à  vous  le  dit  gardien  de  la  dite 
prison  commune,  de  recevoir  le  dit  A.  B.  sous  votre 
garde  dans  la  dite  prison  commune,  et  de  l'y  détenir 
(aux  travnu.c  forcés)  pour  l'espace  de  ,  ù 

moins  que  la  dite  somme,  et  tous  les  frais  et  dépens  de 
la  dite  sais  (>  i  de  P emprisonnement  et  transport  du  dit  A. 
B.  à  la  dite  prisor  commune,  se  montant  à  une  autre  somme 
eh  )i  '^     cent  plus   tôt  payés  à  vous  le  dit  gar- 

dien ;  et  pour  c.  .ire,  les  présentes  vous  seront  une  au- 
torité suffisant  a. 
Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jour  do 

,  dans  l'année  de  Notre-Seigneur  ,  à 

,  dans  le  district  (ou  comté,  ou  selon  le  cas)  susdit. 

J.   S.    [L.   S.] 

T. 

FORMULE  OÉNÉRALE  DE  DÉNONCIATION  OU  DE  PLAINTE 

SOUS  SERMENT. 


strict  I 
is,ou  ' 


Canada, 
Province  de  District 

(ou  comté,  comtés-unif 
suivant  le  cas)  de  J 

Dénonciation  {ou  plainte)  de  C.  D.  du  township  do 
dans  le  dit  district  {comté,  ou  comtés-unis,  ou  suirnitt 
le  cas)  de  {journalier),  si  elle  at  présentée  pm 

un  paocureur  ou  afi^ent,  dites,  "  par  D.  E.  son  agent  (on 
procureur)  dûment  autorisé  à  cette  fin,  ")  reçue  sous  ser- 
ment devant  moi,  soussigné,  l'un  des  juges  de  paix  de 
Sa  Mpjesté,   dans  et  pour  le   dit  district  {comté,   comics- 


FORMULES. 


359 


ont  une  au- 


î/wîs,  ou  suivant  fe  cas)  de  ,  à  N.  dans  le  dit  district 

(rumté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas)  de  ,  ce 

jour  de  ,  dans  l'année  de  Notre  Seigneur, 

mil  huit  cent  ,  lequel  déclare   *  (qu'il  a  une 

juste  cause  de  soupçonner  et  de  croire,  et  qu'il  soup- 
çonne et  croit  en  eflet  que)  A.  B.  du  township  de 

,  dans  le  dit  district  (  comté,  comtés-unis,  ou  suivant 
le  ras)  de  dans  l'espace   des  {temps 

dans  lequel  la  dénonciation  ou  plainte  doit  être  faite)  der- 
nier, savoir  :  le  ^  jour  de  courant,  au 
township  de  ,  dans  le  district  {comté,  comtés- 
unis,  ou  suivant  le  cas)  susdit,  a  {indiquez  ici  l'offense)  con- 
trairement à  la  forme   dn  statut  en  pareil  cas   fait  et 

pourvu. 

(C    D.  ouJ).  E.) 

Prise  et  assermentée  devant  moi,  les  jour,  an,  et  lieu 
susdits. 

J.  S. 


DE  PLAINTE 


FORMULE    d'ordre    DE    REJET    D'UNE    PLAINTE  OU    DÉ- 
NONCIATION. 

Canada,  1  -  «'!.,•  > 

Province  de  District! 

(ou  comté,   comtés-unis,  j  .1 

OH  suivant  le  cas)  de       j 

Sachez  que  le  une  dénonciation  a  été 

laite  {ou  qu'une  plainte  a  été  portée)  devant  le  soussi- 
gné {un)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour 
lo  dit  district  {comté,  comtés-unis,  ou  suivant  le  cas)  de 
,  alléguant  que  {etc.,  comme  dans  l'ordre  de  som- 
mation adressé  au  défendeur  ;)  et  que,  ce  jour,  savoir,  le 

à 
si  c'est  un  ^ajournement,  {insérez    ici  :  "  auquel  jour   l'au- 
dition de  cette  affaire  a  été  dûment  ajournée,  dont  avis 
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A  Vu, 


a  été  dûment  donné  à  C.  D.  "  les  dites  deux  parties  ont 
comparu  devant  moi,  pour  par  moi  être  la  dite  dénon- 
ciation {ou  plainte)  entendiie  et  jugée,  (ou  le  dit  A.  B. 
comparît  devant  moi,  mais  le  dit  C.  D.  bien  que  dû- 
ment appelé,  ne  comparait  pas)  ;  or,  après  mûre  délibé- 
ration, comme  il  me  paraît  évident  que  la  dite  dénon- 
ciation {ou  plainte)  n'est  pas  prouvée,  et  {n  le  dénoncia- 
teur ou  plai'^nanl  ne  comparaît  pas,  ces  mots  peuvent  éirf 
omis),  jo  la  déboute  et  renvoie  en  conséquence,  et  con- 
damne le  dit  C.  D.  à  payer  au  dit  A.  B.  la  somme  de 
pour  trais  encourus  par  lui  dans  sa 
défense  à  cet  égard  ;  et  si  le  dit  montant  pour  frais  n'est 
pas  immédiatement  i)ayé  {ou  le  ou  avant  le  j'or- 

donne qu'il  soit  prélevé  par  la  saisie  et  vente  des  meu- 
bles et  effets  du  dit  C.  D.,  et  à  défaut  de  meubles  et 
eilets  S" fusants,  je  condamne  le  dit  C.  D.  à  être  empri- 
sonné d^ns  la  prison  commune  du  dit  district  {covUé, 
rointés-nnis,  ou  suivant  le  cas)  de  ,        à 

dans  le  dit  comté  de  et  y  êtie  délenu  aux  Ira- 

vaux   forcés)   pour   l'espace  de  ,  à  moins  quo 

les  dits  dépens  et  tous  les  frais  de  la  dite  saisie  {et  de 
f  emprisonnement  et  transport  du  dit  C.  D.  à  la  dite  prison 
commune,)  ne  soient  plus  tôt  payés. 

Donné   sous  mon  seing  et  sceau,   ce  jour 

de                    dans  l'année  de  Notre  Seigneur,  , 

à-  ,  dans  le  district,  (ou  comté,  (ni  selon  le 
cas)  susdit.             ;                             ' 

'"'  '  '      '  J.  S.  [L.  s.] 

■  i    .,  .•-■ 

FORMULE  DU  CERTIFICAT  DU  RE.IET. 

Je  certilie  par  les  présentes  qu'une  dénonciation  {ou 
plainte)  portée  par  C.  C.  contre  A.  B.,  alléguant  que 
{etc.,  com.iie  dans  tordre  de  sommation)  a  été  ce  jour  jiri.se 
en  considération  par  moi,  un  des  juges  de  paix  de  t^a 
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Majesté  dans  et  pour  le  dit  district,  (  comté,  comlés' 
unis,  ou  suivant  le  cas)  de  ,  et  a  été  par  moi  déboutée 
(&\cc  dépens.) 

Daté  ce  jour  de  ,  mil  huit  cent 

.     '■■  J.  S. 


KOMUIiE    GÉNÉRALE    D'UN    AVIS  D' APPEL    D'UNE  CONVIO- 
<  TION  OU  ORDRE. 


A.  C.  D.  de  etc.,  et    •  {nom   et  qualités  des  par- 

ties auxquelles  l'avis  et  appel  doit  être  signifié  :) 

Je  vous  donne  avis  que  moi,  A.  B.  soussirné,  de  etc., 
j'entends  interjeter  et  poursuivre  un  appel  aux  prochai- 
nes sessions  générales  ou  trimestrielles  de  la  paix  {ou 
linde  autre  cour  remplissant  les  fonctions  de  la  cour  des  ses- 
fionss  générales  ou  trimestrielles  de  la  paix,  ou  selon  le  cas.) 
qui  seront  tenues  à  ,  dans  et  pour  le  district  (ou 

ivmlé,  ou  comtes-unis  ou  suivant  te  cas)  u.i  d'une 

certaine  conviction  {ou  ordre,)  datée  le  ou  vers  le 
jour  de  courant,  et  prononcée  {ou  émis)  par 

U'oits)  C.  D.  écr.  {un)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté 
pour  le  dit  district  (ou  comté,  ou  comtés-unis  ou  suivant  le 
'«s,)  de  ,  par  laquelle   conviction  ou  )rdre,  le  dit 

A.  13.  a  été  convaincu  d'avoir  {ou  a  été  condamné  à  payer) 
,  {indiqtiez  ici  f offense  comme  dans  la  conviction,  l'or- 
<lie,  la  dénonciation  ou  la  sommation,  ou  le  montant  à  payer, 
iviintie  dans  tordre,  aussi  correctement  que  possible)  et  de 
plus,  soyez  informé  que  les  motifs  de  mon  appel  sont, 
premièrement,  que  je  ne  suis  point  coupable  de  la  dite 
oiteiise  ;  secondement,  que  la  conviction  formelle  difes- 
sée  et  soumise  aux  sessions  n'est  pas  en  loi  suffisante 
pour  appuyer  la  dite  condamnation  portée  contre  moi, 
(le  dit  A.  B.)  {indiquez  tous  les  autres  motifs,  ayant  soin  de 
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/es  mentionner  lotis,  atlendu  que  Vapiielnnl  ne  pourra  en/rer 
dans  la  discusaion  ii  aucun  motif  qui  ne  serait  pas  aUéi<ué.) 
Daté  ce  jour  do  mil  huit  cent 

A.  ]].  * 


Mivi. — Si  cl  ari.t  a  rlr  donnr  i>ar  i>l.iisieiirs  di'feiulrws,  un  /uir  uii  /  /</• 
cuniir.  il  /»'  i(l  l'acilemcnl  l'h't  udaitlê  au  eus  paiiiculier. 

FORMULE  DE  CAUTIONNEMENT  POUK  POURSUIVRE    L'aI'- 

PEL,  ETC. 

{Sachez  que  le  ,  A.  B.  de  {journalier) 

et  L.  M.  de  (épicier,)  et  N.  ().  de  {culli- 

vateur,)  ont  personnellement  comparu  devant  le  soussi- 
gné, (un)  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour 
le  dit  district  (comté,  ou  romiés-vnis,  ou  suivant  le  cas)  do 
,  et  se  sont  obhgés  ch'  un,  envers 
Notre  Souveraine  Dame  la  Reine,  en  les  diverses  som- 
mes suivantes,  c'est-à-saA'oir,  le  dit  A.  B.  en  la  somme 
de  ,  ei  les  ditsL.  M.  et  N.  0.  en  la  somme 

"  '  ,  chacun,  argent  ayant  cours  légal  en  Canada  : 

laquelle  somme  sera  levée  et  prélevée  sur  leurs  biens, 
meubles  et  immeubles  respectivement,  à  l'usage  de 
Notre  dite  Dame  la  Reine,  Ses  Héritiers  et  Successeurs, 
si  le  dit  A.  B.  ne  remplit  pas  la  condition  inscrite  au  dos 
des  présentes. 

Fait  et  reconnu,  les  jour  et  an  susdits,  à  de- 

vant moi. 

Le  présent  cautionnement  est  donné  à  la  condition 

que.  si  le  dit  A.  B.,  aux  prochaines  sessions  générales  ou 

trimestrielles  do  la  paix,    (ou  autre   cour  remplissant  !ej 

fonctions  de  la  cour  des  sessions  génétales  ou   trimestriellea, 

selm  le  cas)  qui  se  tiendront  à  le 

jour  de  prochain,  dans  et  pour 

le  dit  district  (cTi^comté,  comtés-îans.  ou  suivant  le  cas)  de 

,  interjette  et  poursuit  un  appel  d'une 
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certaine  conviction  en  date  du  jour  de 

courant,  et  rendue  par  (moi)  le  dit  juge  de  paix,  en 
vertu  de  laquelle  il  a  été  convaincu  d'avoir,  lui,  le  dit 
A.  B.  le  jour  de  ,  dans  le  townsliip  de 

dans  le  dit  district  (ou   comté,  comlés-unis,  ou   sui- 
mut  le  mit,)  de         '  (indiquez  l'ollense  telle  qu'é- 

iiouoée  dans  la  conviction)  ;  et  en  outre,  que  si  le  dit  A. 
]\.  obéit  et  se  conforme  à  l'ordre  de  la  cour  qui  sera 
donné  lors  d'"  la  décision  du  dit  appel,  alors  le  dit  cau- 
tionnement sera  nul  ;  autrement,  il  aura  pleine  force  et 
ertot. 

^'ORLULE  d'avis  DU    CAUTIONNEMENT  QUI    SERA  DONNK 
AU  DEFENDEUR  (APPELANT),  ET  A  SES  CAUTIONS. 

Soyez  informés  que  vous.  A.  B.,  vous  vous  êtes  obligé 
eu  la  somme  de  ,  et  vous  L.  M.  et  N.  0.  en  la 

somme  de  chacun, à  la  conditi  tu  suivante,  savoir: 

par  vous,  le  dit  A.  B.,  d'interjeter  et  poursuivre  un  appel 
aux  prochaines  sessions  générales  ou  trimestrielles  de 
(le  la  paix,  qui  seront  tenues  à  dans  et  pour  le 

dit  district  {comté,  ou  comtés-Huis,  ou  aiavant  le  cas,)  de 
d'ime  conviction  ou  ordre  datée  le  \o\\y  de 

(œiirant,)  en  vertu  de  laquelle  vous  A.  B.  avez  été  con- 
çu de  (ou  avez  re(,ni  ordre,  etc.,)  {ex/>osez  suc- 
ritirlemenl  l'offeuse  ou  la  substance  de  l'ordre),  et  d'obéir  et 
vous  conformer  à  l'ordre  de  la  cour  qui  sera  donné  re- 
lativement à  la  décision  du  dit  appel  ;  et  à  moins  que 
vous  le  dit  A.  B.  ne  poursuiviez  le  dit  appel  en  consé- 
quence, le  cautionnement  donné  par  vous,  sera  immé- 
diatement prélevé  sur  vos  biens  et  ellels  et  ceux  de 
chacun  de  vous. 

Daté  ce  jour  de  mil  huit  cent. 


"  Pour  le  Statut,   savoir  :  ch.  31 — 32,   33  Vict.    voye.-î 

les  Statuts  fédéraux  de  18GÎ).  " 
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ai'ATRTEME  TAHTIK. 


DK  LA  CONVICTION  ET  DE  "  L'ORDRE.  "  DE  LEUR  EXECU- 
TION. DE  LEUR  CASSATION  PAR  LA  VOIK  DE  L' APPEL 
ET  DU  CERTIORARI. 

CHAriTRE  PREMIER. 


DE  LA  CONVICTION.      SA  FORME.      SON    CONTENU. 

OBSERVATIONS   PRÉLIMINAIRES.  ,,, 


De  la  œnvivlion. — Sa  forme,. — Son  contenu.  —  Obscrvalions 

Préliminaires 

^  1.  La  fect.  68  du  st.  en  décrétant  que  sur  appel 
dos  causes  jugées  sommairement  (non  'pa.^  sur  pourvoi 
])nr  vertioruri)  la  cour  devant  laquelle  cet  appel  sera 
interjeté  "  entendra  et  décidera  l'accusation  ou  plain- 
te   sur  le  mérite   nonobstant  tout   défaut   de    l'orme 

"  ou  autre  dans  la  conviction  ou  ordre,  "  a  modifié  beau- 
coup les  principes  jusque  là  suivis,  el.  donne  une  latitu- 
de avantageuse  dans  la  rédaction  de  la  conviction  ou 
ordre.  .  .  '      , . 

L'exactitude  si  rigoureuse  exigée  par  Paley  dans 
Lotie  pièce  de  procédure,  les  règles  posées  par  cet  au- 
teur pour  y  parvenir,  doivent  en  conséquence  subir  un 
tinnpéramraent  consdiérable.  Néanmoins  il  est  à  propos 
de  connaître  ces  règles  non  seulement  parce  que  le  relâ- 
chement ci-dessus  n'existe  pas  sur  le  pourvoi  par  cerlio- 
rari,  mais  enccre  parce  qii'un  magistrat  doit  être  jaloux 
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de  mettre  la  plus  grande  exactitude  dans  toute   sa  pro- 
cédure. 

Section  \e. — De  la  conviction 

§  1.  La  conviction  est  un  résumé  ou  un  rapport  exact 
des  procédés  qui  ont  eu  lion  dans  une  cause  portée  de- 
vant les  Juges  de  Paix.  La  cour  magistrale  est  une 
cour  de  record,  et  les  procédés  doi^^'^mt  en  être  rédigés 
d'une  manière  régulière  et  méthodique  et  certifiés  sous 
leur  seing  et  Aceau.  Faley  120.  Jusqu'à  la  4e.  année 
du  règne  de  Geo.  2.  (chap.  26.)  les  convictions  étaient 
rédigées  en  latin,  et  jusqu'à  la  pa.ssation  de  l'acte  imp. 
11  et  12  Vict.  c.  43  (20  Oct.  1848)  elles  doivent  être 
écrites  sur  parchemin.  La  sect.  50  de  notre  st.  dispense 
de  ces  deux  formalités,  autrefois  encore  la  conviction 
devait  contenir,  en  entier,  la  dénonciation,  le  mandat  ou 
l'ordre  de  sommation,  la  comparution  ou  le  défaut,  le 
plaidoyer  du  détendeur,  la  preuve  et  enfin  l'adjudica- 
tion. Maintenant  elle  ne  contient  qu'un  résumé  de 
ces  procédures,  mais  exact  et  complet. 


.? 


,<f  ' 


,<:• 
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Section  2c. — Sa  forme. 

§  1.  Formules  de  con ridions  et  formiiJts  en  général.  La 
sect.  50  du  st.  nous  offre  des  formules  de  conviction. 
(II.  2.  .3)  Ces  formules  de  même  que  toutes  celles  du 
st.  ne  sont  pas  obligatoires.  Elles  peuvent  et  doivent 
être  modifiées  suivant  les  cas,  et  on  peut  leur  substituer 
des  formules  analogues.  Sect.  96  du  st.  Observons 
que  dans  le  cas  où  le  J.  de  P.  en  rendant  sa  conviction, 
est  "  d'avis,  "  ou  s'il  lui  e.st  démontré,  que  la  saisie  des 
effets  du  défendeur  serait  ruineuse  pour  lui  et  sa  famille. 
il  peut,  en  vertu  de  la  sect.  50  du  st.  ordonner  l'empri- 
sonnement en  premier  lieu.  Alors  il  faut  modifier  la 
formule   (I  1)  au   lieu  d'ordonner  la  saisie,  il  ftiut  dire  : 
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"  et  vu  qu'il  est  démontré  que  rémission  (l'un  nintidat 
"  de  saisie  serait  ruineuse  pour  le  défendeur  et  sa  famille 
"j'ordonne,  &c.  /emprisonnement)  d'après  la  formule 
(0  1.)  Kerr  140.  Ces  formules  (T  1.1.3)  peuvent  s'ap- 
pliquer à  toutes  les  convictions  fondées  sur  des  statuts 
on  force  le  1er  janvier  1870,  même  si  ces  statuts  con- 
tioiuient  dos  formules  particulières  ;  et  à  toutes  les 
convictions  fondées,  sur  des  statuts,  subséquents  si  ces 
statuts  ne  contiennent  pas  de  formules  de  conviction. 
Sect.  50  du  st.  Paley  134.  Kerr  18").  Si  un  statut  pres- 
crit d'une  manière  absolue  l'emploi  de  la  formule  qu'il 
l'ournit,  bien  entendu  qu'il  faut  la  suivre  strictement. 
Paley  135.  Les  mots  inutiles,  même  une  date  impossi- 
ble ou  absurde,  ne  serait  d'aucune  importance  dans 
une  conviction,  si,  du  reste,  elle  était  complète  sans 
cela.  Paley  130. 

'/ 

Section  Se. — Son  contenu. 


§  1.  AJlé^^nliom  de  la  conviction.  Les  formules  (I  1. 
2.  3)  contiennent  toutes  les  allégations  «qui  ne  se  rap- 
portent pas  au  corps  même  de  l'offense.  Mais  elles 
nous  laisse  le  soin  de  décrire  l'offense.  C'est  la  partie 
essentielle  de  la  conviction. 

Toutes  les  règles  que  nous  avons  développées  en  trai- 
tant des  allégations  de  la  sommation  et  de  la  plainte 
eut  ici  leur  entière  application.  Voy.  ces  règles  suprà, 
chap.  premier.  "  De  la  dénonciation  et  i)lainte  "  sect. 
7e.  §§  2,  3  et  suiv.  p.  12  et  sniv.  Néanmoins  nous  don- 
nerons, vu  l'importance  du  sujet,  un  résumé  des  obser- 
vations déjà  faites  en  les  appliquant  spécialement  à  la 
conviction.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  aussi,  à  peu 
près,  à  "  l'ordre.  " 

§  2.  Les  éléments  essentiels  d'une  conviction  sont  : 
lo.  Le. lieu  et  la  date  de  l'offense  ; 
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2o.  Le  nom  du  délinquant  ; 

3o.  Le  nom  et  la  qualité  du  juge  di  paix  ; 

4o.  La  description  K'i'ale  de  l'olfcnso  ; 

ôo.  La  co)idamnation  ; 

Go.  La  conclusion. 

§  3.  Le  lieu  el  la  dale  sont  n«!cessaires  pour  démontrer 
la  juridiction  du  ou  des  mai^istrats  siégeant.  Il  faut  les 
mentionner  expres.sément*.  Pourtant  il  peut  arriver 
qu'ils  ressortent  suffisamment  des  termes  employés  dans 
la  conviction.  Cette  allégation  doit  l'aire  parti"  du  corps 
même  d(5  la  conviction.  Il  no  suffirait  pas  de  la  men- 
tionner à  la  marge.     Paley   151. 

§  4.  Le  nom  du  délinquant  doit  être  mentionné. 
Pourtant  si  par  un  n^l'us  ob.stiné  de  la  part  de  celui-ci, 
il  avait  été  impossible  de  le  connaître,  on  pourrait  .se 
contenter  d'une  description  de  saper.son)u\  comme  ponr 
le  mandat  d'arrestation  :  en  mentionnant  toutefois  le 
fait  dô  ce  refus.     Paley  152.    Sect.  8  du  st. 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs  ils  doivent  être  indivi- 
duellement nommés.  Une  conviction  rendue  contre 
"  un  tel  et  compagnie,  "  ou  "  un  tel  et  autres,  "  serait 
nulle,  même  contre  la  partie  nommée.  Id. 

La  cour  devrait  prendre  cette  défectuosité  en  consi- 
dération lors  même  qu'elle  n'aurait  pas  été  invoquée  pur 
la  partie  inreTe.ssée,  car  il  est  du  devoir  des  cours  supé- 
rieures de  veiller  à  la  régularité  des  procédures  qui  ont 
lieu  devant  les  juges  de  paix,  ijidépendanimeut  de&plai- 
doieries.     Paley  152.  c  ;       .  :  • 

\  h.  Le  nom  el  la  qualité  du  juge' de  paix  siégeant.  La 
conviction  doit  démontrer  que  les  exigences  du  statut  en 
vertu  duquel  on  procode  ont  été  observées  quant  an 
juge  ou  aux  juges  de  paix  cpii  doivent  prendre  connais- 
sance de  l'offense.  1.  Si  le  statut  exige  que  la  cause  soit 
entendue  et  jugée  par  deux  magistrats,  la  conviction 
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doit  être  roudue  par  Ioh  doux  :  ot  s'il  y  a  plus  de  deux 
inaf^istratK  qui,  eu  ce  cas,  out  siégé  (comme  la  loi  le  per- 
met) elle  doit  être  reudue  et  signée  par  eux  tous,  et 
porter  le  sceau  de  chacun  d'eux.  Sect.  42  du  st.  L'ab- 
sence du  sceau  ne  serait  pourtant  pas  iatal«,  s'il  était 
alléguée  que  la  couviction  est  donnée  "  sous  les  seing 
oiseau"  des  magistrats  qui  l'ont  rendue,  32-33  Vict. 
ch.  30,  s.  4. 

» 

La  majorité  des  J.  de  V.  siégeant  peut  rendre  la  con« 
viction,  si  cette  majorité  ren Terme  le  nombre  de  magis- 
trats exigé   par  le  statut  pour  entendre  tt   juger  l'ol- 

l'ense. 

'1.  Si  c'est  un  .T.  de  P.  du  comté,  ou  "  le  plus  près  " 
ou  "  le  plus  voisin  "  (n  "tt  or  nearest)  du  lieu. où  l'oHen- 
se  a  été  commise  ;  comme,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  que  ti'ls 
J.  tle  r.  qui  aient  juridiction,  la  couviction  doit    néces- 
sairement indiquer  cette  circonstance.     Mais  si  le  statut 
(luiuie  juridiction  à  tout  juge  de  paix  qui  réside  "  dans 
ou  près  "  (in  or  near)  de  tel  lieu,  ou  "  agissant  "  (acting) 
pour  le  comté,  la  paroisse,  ou  le  township,  où  l'ollense  a 
t'té  commise,  tout  magistrat  du  district  pouvant  en  ce 
cas  agir,  il  suffira  de  mentionner  dans  la  conviction  que 
le  J.  de  r.   a  procédé  dans  la  localité  où  l'offense  a  été 
commise  ou  "  près  "  de   ce  lieu,  si  le  statut  se  contente 
de  cette  circonstance.     3.    Comme  le  .T.  de  V.  ne  doit 
pas  seulement  agir  "  pour  "  la  localité  où  il  a  juridiction, 
mais  qu'il  n'a  de  pouvoir  qu'en  autant  qu'il  s'y  trouve, 
voy.  suprà  pr.  part.  §  5,  p.  3,  l'on  doit  toujovirs  réunir  les 
mots  "  dans  et  pour  "  dans  la  désignation  du  ou  des  ma- 
gistrats siégeant.     Voy.  aussi   ce  qui  a  été  dit  p.  11,  ch. 
pr.  section  ôe. 

\^  <).  La  description   légale    de   f offense.     Nous   avons  ' 
suliisamment  développé  ce  point  en  traitant  des  alléga- 
tions de  la  dénonciation  et  de  la  plainte  :  suprà,  chap  ; 
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Pr  :  "  De  la  dénonciation  et  plainte,  "  sect.  7e.  §§  1.  -2 
et  suiv.  p.  12,   et   suiv.  Nous   y  renvoyons   le   lecteur. 

^  §  7.  La  romdamnafi'on.  La  conviction  après  avoir 
énoncé  le  lieu  et  la  date  de  l'offense,  le  nom  du  délin- 
quant, la  qualité  du  .T.  de  P.  siégeant  et  l'offense,  elle- 
même  d'une  manière  exacte,  prononce  enfin  la  condam- 
nation. L'on  distingue  deux  parties  dans  la  condamna- 
tion :  lo.  L'énoncé  même  de  la  conviction  ;  2o  l'adju- 
dication de  la  peine  qui  en  est  une  suite  nécessaire. 
Paley  212. 

Une  conviction  qui  ne  comporterait  que  le  simple  l'ait 
de  la  culpabilité  du  défendeur,  sans  décréter  la  peine 
que  la  loi  inflige'  serait  donc  incomplète  et  illégale. 
De  même,  vice  versa,  en  serait-il  d'une  conviction  qui 
décréterait  la  peine  sans  énoncer  préalablement  la  con- 
viction du  déleudeur.     Paley  218. 

Il  n'existe  pas  de  formule  sacramentelle  pour  expri- 
mer ces  deux  parties  de  la  conviction.  Les  formules  du 
st.  (I  1,  2,  3)  sect.  60,  portent  les  mots  :  ''  a  été  con- 
vaincu "  &c.,  "je le  condamne  "  &c.  Il  est  très  pru- 
dent de  se  servir  de  ses  expressions.  Autrement  on 
s'exposerait  à  manquer  à  la  précision  requise. 

Le  Juge  de  P.  doit  bien  se  garder  de  tout  excès 
d'autorité  en  plus  ou  en  moins  dans  son  adjudication. 
Ce  serait  un  vice  fatal  dans  une  conviction  attaquée  p.ir 
la  voie  du  certiorari  :  Mais  non  pas  toutefois  par  la  voie 
de  l'appel,  d'après  la  sect.  68  du  st.  L'ordre,  s'il  est 
divisible,  peut  toujours  être  amendé. 

Dans  l'adjudication  de  la  peine,  l'autorité  du  .T.  de  P. 
est  limitée  :  lo.  pa/le  mode  de  iiunition.  Par  exemple  : 
si  le  statut,  comme  dans  le  cas  d'assault  et  batterie,  inllisio 
l'emprisonnement  à  défaut  de  payement  de  l'amende  et 
n'autorise  pas  la  saisie  et  vente  du  mo])ilier.  Il  y  aurait 
excès  de  juridiction  si  la  conviction   ordonnait  la  saisie 
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(lu  mobilier  d'abord,  puis  l'emprisonnement  à  défaut  de 
meubles  et  effets.  (82-33  Vict.  ch  :  20.  s.  43)  Paley  210. 
lîomarquons  que  si,  en  rendant  sa  conviction  ou  sou  "  or- 
dre" le  J.  de  P.  est  "  d'avis"  ou  s'il  lui  est  démontré  par 
la  confession  du  défendeur  ou  autrement  que  l'émission 
d'un  mandat  de  saisie  serait  ruineuse  pour  le  défendeur 
et  sa  famille,  il  faut,  mali^ré  la  prescription  du  statut, 
ordonner  l'emprisonnement  en  premier  lieu,  sans 
saisie  préalable.  Sect.  59  du  st.  ;  2o.  Par  le  qudnluDi  ou 
min.'.mum  de  la  peine,  soit  que  cette  peine  consiste  dans 
un  emprisonnement  ou  dans  une  amende.  Id.  ;  oo. 
Par  le  délai  fixé  par  certains  statuts  pour  le  payement 
de  la  somme  adjugée.  Si  la  conviction  n'accorde  pas  ce 
délai  il  y  a  excès  d'autorité.  Néanmoins,  en  ce  cas,  on 
pourrait  soutenir  avec  raison,  croyons-nous,  que  c'est 
plutôt  une  irrégularité  de  procédure  qui  n'affecte  pas 
le  mérite  de  la  conviction.  Mais  la  conviction  ne  de- 
vrait pas  être  mise  à  effet  avant  rex[)iration  du  délai. 
Si  elle  l'était  il  y  aurait  lieu  à  une  action  en  dommage 
contre  le  magistrat  et  peut-être  contre  la  partie. 

§  S.  La  conviction  ne  doit  adjuger  qu'uiu^  seule  peine 
vil  que  la  dénonciation  ne  peyit  se  rapporter  qu'à  une 
.si'ule  offense.  8ect.  25  du  st.  Certains  statuts,  nommé- 
uioiit  "  l'acte  des  lieen.ces  de  Québec  "  34  Vict.  ch  :  2, 
soct.  158,  permettent  l'insertion  de  plusieurs  otlenses 
dans  la  même  dénonciation  et  jvar  conséquent  dans  la 
conviction. 

11  faut  observer  qu'il  se  rencontre  des  cas  où  plus^ieurs 
actes  semlilent  constituer  des  ollenses  séparées,  mais  doi- 
vent cepiMuTant  être  considérés  comme  n'en  formant 
•|u'une  seule.  Ces  actes  ne  doivent  pas  être  indéiiendants 
K's  uns  des  autres.  Ils  doivent  être  commis  en  même 
temps  ou  à  peu  d'intervalle  l'un  de  l'autre,  et  lendr*^  au 
inêine  but,  c'est-à-flire  à  une  même   infraction  à  la  loi, 
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C'est  alors  une  agglomération  d'offenses  qui  est  consi- 
dérée comme  n'en  constituant  qu'une  seule.  Voy.  ce  qui 
a  été  dit  sur  ce  sujet  snprà,  Pr  Part.,  ch.  Pr.,  sect.  Te- 
§  3,  p.  IS.Paley  2i9. 

§  9.  Il  arrive  souvent  que  plusieurs  personnes  inon- 
nent  part  à  une  otTense.     Il  tant  discerner   on  quels  cas 
ces  personnes  sont  conjointement  coupables  d'une  .seule 
et  même  offense  et  en  quels  cas  eUes  sont  chacune  cou- 
pable d'une  offense  séparée  :    ou,  en  d'autres  termes,  ou 
quels  cas  il  n'existe  qu'ui^e  seule  offense  bien  qu'il  y  ait 
plusieurs  délinquants  ;   et   en  quels  cas  il  existe  autant 
d'offenses  que  de  délinquants.     Car  dans  le  premier  cas 
il  ne  faudra  imposer  qu'une   seule  pénalité  :   et  dans  le 
second  il  faudi'a  en  imposer   une  contre    chaque  délin- 
quant.    Voici  la  règle  posée  p;\r  lord  Manslield  (Paley 
223)  "  lorsque  l'offense  est  indivisible   par  sa  nature,  et 
"  ne  peut  être  partagée,  là  il  n'y  aura  qu'une   seule  p'- 
"  nalité.     Car  bien  que  plusieurs  personnes  puissent  se 
"  réunir  pour  la  commettre,  il  n'y  a  néaniT.oins  qu'une 
"  seule  offense.     Mais  quand  l'otfense  est  par  sa  nature 
"  divisible,  et  que  ceux  qui  y  sont  concernés  peuvent  en 
"  être  séparément  coupables,  là  chaque  délinquant  est 
"  sujet  séparément  à  la  pénalité  :  parce  que  le  crime  de 
"  chacun  est  distinct    de  l'olfense   des  autres,   et  chacun 
"  est  punissable  pour  son  propre  crime.  "     Prendre  une 
perdrix   avec  un  collet   est  iine    offense   indivisible  par 
sa   nature  :  et,  bien    que  deux   ou   plusieurs   personnes 
puissent  y  prendre  part,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'à  une 
seule  pénalité.     Ainsi  en  serait-il  si  plusieurs  personnes 
tuaient,  par   exemple,   un  chevreuil  pendant  la  période 
défendue  par  la  loi.  (3f  Vict.  ch.  26,  Q.) 

Mais  deux  ou  plusieurs  personnes  commettent  en- 
semble un  assault  et  batterie.  Ici  il  y  aura  autant  dOI- 
fonses  que  de  personnes.     Car  chacune  peut  jouer  un 
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rôle  particulier  qui  constitue  par  lui-ini'ine  un  afsault 
et  batterie.  L'une  par  exemple  peut  tenir  la  personne 
assaillie,  une  autre  peut  la  frapper,  etc.  Cette  offense 
ost  par  sa  nature  divisible  tandis  que  les  deux  autres 
sont,  indivisibles.  ' 

Remarquons  que  tîaus  tous  les  cas,  soit  qu'il  n'y  ait 
lieu  qu'à  une  seule  pénalité,  soit  qu'il  y  ait  lieu  à  plu- 
sieurs, la  somme  que  chaque  délinquant  doit  payer  pour 
se  libérer  doit  être  spécifiée  avec  précision  et  il  doit  être 
condamné  à  payer  ce  montant  séparément  et  sans  au- 
cune solidarité,  afin  que  chaque  délinquant  puisse  se 
libérer  indéi)endemment  des  autres.  Taley  224.  Kerr 
107. 

La  «iistinction  ci-dessus  entre  les  offense  indivisibles 
et  divisibles  n'est  plus  reconnue  [vm'  nos  cours,  d'après 
M.  Kerr,  (p.  I!t7)  et  l'on  considère  toujours  les  person- 
nes qui  commettent  ensemble  une  offense  sujettes  cha- 
cune au  montant  de  la  pénalité  établie  pir  le  statut.  Il 
vaut  mieux  alors  poursuivre  chaque  délinquant  séparé- 
ment. 

Sil  s'a'vissait  de  répartir  le  montant  d'une  somme  ac- 
cordée pour  dommai^'e,  on  devrait  auir  d'après  la  même 
ri'ii'le  que  po'ir  la  réi)artiti()n  d'une  pénalité  ;  c'est-à-dire 
que  la  pi!,l  fie  ('ha(|ue  délinquant  devrait  être  fixée 
triiue  manière  précisi>.     Kerr  l'.IT. 

(  )bservous  que  si  plusieurs  personnes  s'associent  pour 
c  >mmettre  la  même  offense  et  que  chacune  d'elles  soit 
condamnée  à  i)ayer  une  somme  équivalente  à  la  valeur 
lie  la  chose  qui  a  donnée  lieu  à  la  poursuite,  ou  au  mon- 
tant du  dommaiie  lait,  il  ne  devra  être  payé  à  la  partie 
1' si'e  que  l'amenda  imposée  à  l'un  des  délinquants  seu- 
li'iuent  :  et  les  sommes  payées  par  h;s  autres,  siiront  em- 
l)loyées  de  la  même  manière  que  les  pénal it<^s  imposées 
p;u' les  .luii'cs  de  Paix.  Sect.  S!l  du   si. 
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Une  condition  essentielle  de  légalité  dans  une  convic- 
tion, c'est  la  précision  et  l'exactitude  dans  les  sommes 
que  le  défendeur  doit  payer  pour  se  libérer.  Les  frais 
de  poursuites,  s'il  en  est  accordé,  les  frais  de  saisie,  et 
s'il  y  a  lieu,  d'emprisonnement,  tout  doit  être  détermina 
de  manière  à  éviter  tout  calcul  et  toute  incertitude.  Re- 
marquons que  les  frais  de  saisie  et  d'emprisonnement 
{comniitliinus  transport  à  la  prison)  ne  peuveht  pas  être 
déterminés  dans  la  conviction  puisqu'ils  y  sont  posté- 
rieurs :  mais  ils  le  sont  dans  le  connnitlimus.     Paley  2"2i^. 

§  10.  Quant  à  l'appropriation  de  la  pénalité,  en  géné- 
ral, il  suffit  de  se  servir  des  mots  de  la  formule  "  laquelle 
"  sera  payée  et  employée  suivant  la  loi.  "  Car  presque 
toujours  le  statut  en  vertu  duquel  on  procède  fait  l'ap- 
propriation de  la  pénalité,  et  il  est  censé  connu.  Paley 
234.  Mais  si  le  statut  donnait  une  discrétion  quelconque 
au  magistrat  sur  l'appropriation  de  l'amende,  alors  il  fau- 
drait mentionner  expressément  la  manière  dont  cette 
amende  ou  pénalité  doit  être  distribuée  ou  employée.  Id. 

§  11.  Les  magistrats  ont  le  droit  d'accorder  contre  le 
défendeur,  dans  le  cas  où  la  poursuite  est  maintenue, 
un  montant  de  frais  qui  leur  parait  raisonnable,  conior- 
me  toutefois  aux  honoraires  établis  par  la  loi  sur  les 
procédures  devant  les  Juges  de  P.  (voyez  les  tarifs  ci- 
après).  Le  montant  de  ces  frais  doit  être  déterminé 
et  mentionné  par  et  dans  la  conviction  (ou  l'ordre) 
môme  et  adjugé  expressément  au  poursuivant.  Sects. 
53.  55  du  st. 

Cei?  frais  sont  prélevés  de  la  même  manière  que  la 
pénalité  menti'Minéo  en  la  conviction  :  et  si  la  convic- 
tion n'accorde  pas  de  pénalité,  par  exemple  dans  le  cas 
où  l'emprisonnement  est  infligé  au  lieu  d'une  pénalité  par 
le  statut,  ces  frais  sont  recouvrés  par  la  saisie  et  vente 
des   effets  mobiliers  du  défendeur,  et  à  défaut  de   meu- 
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blés  et  etrets,  par  remprisonnemeut  avec  ou  sans  tra- 
vaux forcés  pour  tiiie  période  n'excédant  pas  un  mois 
(de   calendrier)   à   moins   qu'ils  ne  soient  plutôt  payés. 

Remarquons  que,  dans  ce  dernier  cas,  les  frais  de  sai- 
sie, du  commillimns  et  du  transport  à  la  prison  doivent 
être  ajoutés  aux  frais  de  poursuite  dans  le  commitlitnus. 
Le  statut,  sect.  64,  ne  parle  de  cette  addition  de  frais 
que  pour  le  cas  de  rejet  de  la  poursuite.  Mais  la  même 
chose  doit  avoir  lieu  dans  le  cas  inverse.  Paley  2U. 

Le  st.  (sect.  56)  ne  donne  pas  de  formule  de  mandat 
de  saisie  (warrant  of  distross)  ni  de  mandat  d'emprison- 
nement {comiinltimifs)  pour  le  recouvrement  des  frais 
(le  poursuite.  C'est  une  omission.  On  trouve  ces  formu- 
les dans  l'acte  impérial,  et  nous  les  reproduisons  en  leur 
lieu,  c'est-à-dire  à  la  lin  de  ce  volume,  sous  les  désigna- 
tions (P  3.)  et  (P  5.)  S'il  s'ag-issait  d'an  "ordre"  ou  ju- 
gement pour  une  somme  d'argent,  et  non  d'une  convic- 
tion, le  mandat  de  saisie  serait  fait  d'après  la  formule 
(P  4)  voy.  à  la  fin  de  ce  vol.  et  le  comiiii/tivms  serait 
rédigé  sur  la  formule  (P  5)  ci-dessus.  Paley  508,  504, 
506. 

§  12.  Les  magistrats  ont  pareillement  le  droit  d'accor- 
der des  frais  au  défendeur  contre  le  poursuivant  en  la 
même  manière  qu'il  vient  d'être  dit  au  §.  précédent, 
dans  le  cas  où  la  poursuite  est  renvoyée  et  cela  par  leur 
acte  de  rejet  (formule  L)  qui  doit  en  spécifier  le  montant. 

Ces  frais  sont  prélevables  par  la  saisie  et  vente  des 
meubles  et  effets  du  poursuivant  :  et,  en  cas  d'insuffisance, 
pur  l'emprisonnement  de  ce  dernier  pendant  un  terme 
n'excédant  pas.  un  mois  (de  calendrier)  avec  ou  sans  tra- 
vaux forcés.  Sects.  56.  64  du  st.  S'il  y  a  emprisonne- 
nement  les  frais  de  saisie,  du  commiltunas  et  du  trans- 
port à  la  prison  doivent  être  calculés  et  ajoutés  aux 
autres.     Sect.  46  du  st.  Paley  241.     Formules  de  man- 


37() 


CONVICTION*. 


Mm 
-.'.'{il 


r  V   •■■' 
'.   " 

■.i-  ■•   ■■■.^' 


1^  ^'H 

■■(i 


■«.1=: 


\ 


dat  (le  saisie  (Q  1)  ot  d'emprisoument    (Q   2)  voy  :   à  lu 
lin  de  ce  vol. 

^13.  Lucunc/nision.  La  conviction  se  termine  pitr 
la  mention  du  lieu  et  du  jour  où  elle  a  été  rendue  et 
et  enfin  la  siji^nature  (non  pas  la  croix)  du  ou  des  maiii.s- 
trats  qui  l'ont  rendue,  et  le  sceau  de  chacun  d'eux.  Nous 
avons  déjà  dit  que  ce  sceau  pouvait  consister  dans  l'ap- 
position d'un  simple  petit  morceau  de  papier,  ou 
l'impression  d'un  cachet  quelconque.  L'absence  de 
sceau  n'est  pas  un  vice  fatal  d'après  la  sect.  4  du  ch  ; 
3().  32-3o  Vie  t.  Mais  il  est  plus  régulier,  et  par  con- 
séquent l)eaucoup  mieux  d'observer  cette  formalité. 

Timbre.  Toute  conviction  rendue  par  un  magistrat 
quelconque  au  chef-lieu  du  district  doit  être  revêtu  d'un 
timbre  de  cinquante  cents.  (Ordre  en  conseil  publié  s  r 
la  "  Gazette  du  Canada  "  le  trois  Décembre  18G3)  H 
pareillement  sur  toutes  les  convictions  rendues  par  los 
magistrats  de  district  au  chef-lieu  ou  ailleurs.  Vov  : 
"  Gazette  officielle  de  Québec  "  sept  Janvier  1871. 
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CHAPITRE  SECOND. 


DE  "  l'ordri.:."  sa  forme,  son  contenu,  tarie. 

§  1.  Les  règles  développées  dans  la  section  précé- 
dente, applicables  à  la  conviction,  s'appliquent  égale- 
ment, bien  qu'avec  moins  de  rigueur,  à  "  l'ordre,  " 
e'est-à-dire  au  jugement  qui  intervient  sur  une  action 
pour  dette,  ou  d'une  somme  d'argent  due  soit  pour  dom- 
mages ou  pour  autres  causes  autres  qu'une  infraction  à 
une  loi  pénale. 

"  L'ordre  "  peut  condamner,  d'après  la  dispositions 
du  statut  en  vertu  duquel  il  est  donné,  1.  pour  une 
somme  d'argent  prélevable,  à  défaut  de  payement,  par 
la  saisie  et  vente  du  mobilier,  et  en  cas  d'iiisufiisance, 
par  l'emprisonnement,  voy  :  la  formule  (K  1)  ;  2.  pour 
une  somme  d'argent  avec  emprisonnement  en  pre- 
mier lieu,  sans  saisie  et  vente  du  mobilier,  voy  :  la  for- 
mule (K  2)  ;  3.  pour  obliger  une  personne  à  remplir  cer- 
taines obligations,  voy  :  fermule  (K  8)  ;  sect.  51  du  st. 

Ces  formules  (K  2.  3)  s'appliquent  à  tous  les  statuts, 
à  l'exception  de  ceu.r  devenus  en  force  depuis  le  pre- 
mier Janvier  1^10,  et  qui  (Contiennent  des  formules  par- 
ti<;ulières.   Id. 

C)l)servons,  en  passant,  qu'il  faut  signifier  une  copie 
de  la  minute  ou  mcinoraudtini  de  l'ordre  au  défen- 
deur avant  de  saisir  ses  effets,  ou  de  le  faire  incarcérer 
sect.  52  du  st.  Paley  255.  Cette  formalité  n'est  pas  exigée 
pour  l'exécution  de  la  conviction.  Id.  La  signification  ci- 
dessus  se  fait  en  la  même  "manière  que   celle   de  l'ordre 

de  sommation,   voy  :  sunrà,  i).  238.  §  8.  Kerr  206. 
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§  2.  Des  Irais  peuvent  être  accordés  au  plaij^nant  si  la 
plainte  est  maintenue,  et  au  défendeur  si  elle  est  ron- 
voyée,  de  la  môme  manière  que  par  une  conviction. 
Voy.  ci-dessus  §  11  et  §  12. 

Le^i  formules  pour  l'ordre  et  le  certificat  de  rejet  sont 
(L  et  M)  sects.  43,  54. 

•     *  -        •  TARIFS. 

TARIFS  DES    GKEFFIEUS,  HUISSIERS,    CONSTABLES  ET  AU- 
TRES PERSONNES  EMPLOYiÎES  PAR  LES  MAOISTR.\TS. 

1.   Tarif  des  greffiers  (le  la  paix. 

Le  greffier  de  la  paix  de  chaque  district  agissant  com- 
me greffier  des  juges  de  paix,  a  le  bénéfice  d'un  tarif 
particulier  plus  avantageux  que  les  autres.  Comme  il 
se  trouve  au  greffe  de  la  paix  et  qu'il  n'est  d'aucun»! 
utilité  à  tout  autre  greffier  que  celui  de  la  paix,  nous 
nous  dispensons  de  le  donner  ici. 

2.   Tarif  des  greffiers  des  Magistrats  de  district.     {Gaz.  oj/i. 
de  Q.,  njaniJ.  1871.) 

Pour  rédaction  d'une  déposition $0.50 

»•             "         d'un  mandat O.ôO 

"            "         d'un  cautionnement 0.50 

"     tout  ordre  de  sommation 0.30 

"     copie     "                '•              0.10 

"     subpœn*  original 0  20 

«        "          copie 0.10 

"     rédaction  d'un  jugement 0.25 

"     chaque  assistance  à  la  cour 0.25 

"     tout  mandat  d'exécution  0.25 

"     copie  de  toute  entrée,  par  cent  mots 0.10 

"    transcription  d'un   dossier,  par  cent  mots 0.10 

"    tout  certificat 0.20 
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3.  Tarif  des  greffiers,  des  juges  de  paix. 

Il  est  le  même  que  le  précédent  à  cette  seule  diflé- 
rouce  près  qu'il  n'accorde  rien  pour  l'assistance  en  cour  ; 
tandis  que  l'autre  donne  25  centins.  Ce  tarif  est  encore 
celui  du  chap.  100  S.  R.  B.  C. 

4.   Tarif   des   hui.iiiers,   conslables,   t^«t'.,  ein/doijés  par  les 
juges  de  j/ai.v  ou  magistrats  de  district.     {Gazette 
ojficielle  de  Q.,  1  j'anv.  1871  )       .     ,  , 

I  Pour  l'arrestatioi    d'un  prisonnier |1.00 

-       "     un  recors  dans  les  localités  où  il  n'y  a  pas 

de  police,  et  lorsqu'une  aide  est  nécessaire     0.75 

;3       '*     sii^niiication  de  subpiraa,  avis,  etc  .. 0.30 

4       "  "  de  plainte,  sommation 0.30 

;")       "     exécution   d'un  mandat  (bencli  warrant).     1.00 
(!       "     garde  et  surveillance  d'un  prisonnier,  pen- 
dant l'enquête,  dans  les  endroits  où  il  n'y 

a  pas  de  prison,  par  jour  ou  par  nuit 1.00 

7       "     exécution    d'un     mandat     de    recherche 

(lovi?que  les  effets  sont  trouvés) 1.50 

H       "         Do  do  (lorsque  les  effets  ne 

ne  sont  pas  trouves)  1.00 

0  "  leur  assistant  dans  les  endroits  où  il  n'y  a 
pas  de  police  et  lorsqu'un  aide  est  néces- 
saire       0.75 

10       "     exécution  d'un    bref  de  saisie    (distress)  y 

compris  rapport  du  nu'fla  l)ona 1.00 

II  "     la  saisie 1.00 

12  "  lavente 1.50 

13  "  un  recors 0.75 

14  "  Procès  verbal  de  rébellion  à  justice ,  1.00 

15  "  Copie  de  Procès  verbal  de  saisie  à  la  par- 

tie saisie 0.25 

JG       "     lloute  parcourue  par  le  Gr.  Constable  ou 

Constable,  Huissier,   par  mille 0.20 
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17  Pour  Route  parcourue  par  le  recors  ou  assis- 

tant, par  mille 0.10 

18  Déboursés  réels  pour  la  nourriture  et  le  cou- 
cher des  prisonniers 

]0     Déboursés  réels  pour  traverses  et  ponts 

20  Lorsqu'il  y  a  plus  d'un  prisonnier  à  transpor- 
ter, il  est  accordé  pour  son  transport  du  lieu 
d'arrestation  à  la  prison,  ou  devant  le  .T\i£>e  de 

P.  ou  magistrat  de  district,  par  mille 0.1  n 

21  Dans  les  districts  de  Québec  et  de  Montréal, 
pour  le  transport  de  chaque  prisonnier  au  pa- 
lais de  justice  et  cice  versa O.ôO 

Le  grand  constable,  l'huissier  ou  le  (ionstable  qui  si- 
gnifie plusieurs  ordres  ou  stth/jtrmr  pour  la  Couroniu', 
pour  le  même  demandeur,  ou  plaignant,  dans  le  mènn! 
temps  et  sur  le  même  chemin  n'a  droit  qu'à  un  seul 
transport. 

Ce  tarif  est  t'ait  en  vertu  de  l'acte  o8  Vict.  ch.  15,  Q. 
s.  1,  par  le  Lieut-Grouverneur  en  Conseil.  Il  est  n-- 
vocable  à  volonté  par  la  même  autorité.  Par  ce  mêmii 
acte  le  pouvoir  conféré  à  la  Cour  des  Sessions  de  Quiu- 
tiers  et  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  par  le  cb.  07  st. 
Réf.  B.  C.  est  révoqué  :  et  la  sect.  ô9  des  St.  Ruf.  0.  est 
abrogé,  et  de  nouvelles  dispositions  sont  faites  pour  i;\ 
taxation  et  le  paiement  des  honoraires  des  huissiers  pur 
le  shérif. 

Observons  que  la  sect.  0  du  ch.  100  St.  Réf.  B.  C.  in- 
lligeant  une  amende  pour  contravention  aux  tarifs  est 
maintenue  en  force  par  la  sect.  2  de  l'acte  local  ci-dos- 
sus  cité  (33  Vict.  ch.  15). 
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m:  r/ EXÉCUTION  de  la  convk'TIOn  et  de  "  i/ouniiE.  " 

,,,     OBSERVATIONS  l'RKLlMINAIUES.  ..     , , 


^^    1.   Ja'   dvl'ondonr   a  droit    d'cxii^or  uikî  e<>^)io  di'  la 
loiivit'lion    (on  do  l'ordre)  du    inu^Msirni,  qiii   l'a  roudue. 
l'aloy  24').   II  a  pour  cola  la  A'oio  du  iiKitidninns.     Jloinar- 
quoiis  (|ue   les  .1.  do  1*.  no  sont  pas  lios  par  la  premièro 
ropic   ou   uiouio   aucune  dos   copies  (ju'ils  donnent  d(; 
li'urs  convictions  ou  "  ordres.  "    Ils  ont  toujours  le  droit 
ili'  transmettre  ou    de  substituer  une  copie  rét^ulière  et 
lci:iilo  à  nm;  copie  .qui   noi    l'est    pas.     Ce    chaniçernent 
tontel'oi.s  doit  être  coniornie  aux  laits  de  lu  cause.     Toute 
•M'reur  dans  les  noms  et  dans  les  dates,  dans  les  descrip- 
tions  mêmes   de    l'oirense    peut  être    corrii»'ée  de   cette 
iiinnièri».     Cette  substitution  peut  se  faire  en  tout  temps 
;iv;i,nt    le    retour  d'un   bref  de  rertiorari,   bien   qu'après 
l'emprisonnement  du  dérendeur  ou   après   le   })rélève- 
iiient  de  la  pénalité  par  la  saisie  et  vente  du   mobilier  : 
iiprès   qu'une    action    e.st  intentée  contre  le  mapî^istrat  ; 
iiprès   qu'une    copie   en    a  et;   délivrée  au  d ''Tendeur  : 
même  après  la  A'ente  du  mol)ilier    et   l'emprisonnement 
(lu  délendeur.  une  copie  peu*:   lui  être  délivrée  et  plus 
iiird  on  obéissance  à  un  writ  de  cerUnrari  une  copie  dil'- 
^''rente,  mais  conforme  néanmoins  aux  Faits  de  la  cause, 
peut  être  transmise  à  lu  Cour.     J^a  Cour  tient  pour  vrai 
ii's  allégations  du  ma<»'istrat.     lilais  si  elles  sont  fausses, 
il  s'expose  à  une  poursuite  criminelle.  J^a  uoiivelle  copie 
tloit  être  substituée  avant  que  la  conviction  ne  soit   cas- 
sée, ou  avtmt  que  le  défendeur   ne  soit  remis  eu  liberté 
A  cause  des  défectuosités  de  la  première,  bien  que  la 


i%î/....5f 


882 


KXKCL'TION  DK  I-A  CONVICTION. 


conviction    ne    soit    pas   casséo.     l'aley    248.   2i!>.    2Hi 
Kerr  200. 

Sur  breJ'iChnbena  rorpus,  si  l'on  met  on  doute  la  Viiliditc 
du  commilliinns  à  cause  de  certaines  dérectuosil(''«  dans 
la  conviction  telle  que  récitée  dans  ce  rommittimus,  h 
cour  ou  le  jui^e  peut  permettre  au  .1.  de  P.  d(;  pro- 
duire une  bonne  conviction.  La  cour  no  présume  pas 
la  lé^j^alité  d'une  conviction  sur  demande  d'Iiiibens  œr/ui^i 
fondée  sur  des  inlormalités  dans  le  mmmltinim.  C'e^t 
à  la  partie  poursuivante  à  produire  cette  conviction, 
l'aley  24!>  284.  La  substitution  ci-dessus  ne  s'applicpic 
.  pas  à  "  l'ordre.  "  ht 

^  2.  On  a  vu  ci-dessus,   p.  iîH,    section    §  (j,  que  le  ou 
les  mag-istrats   siégeant   n'étaient    tenus   qu'à   faire   '\ii 
mémoire  ou  mémorandum   de    la   conviction    ou  "  ordre  ' 
en  les  rendant,  sect.  42  du  st.     En  effet,  il  n'est  pas  tenu 
de  rédiger  de  suite  eu  bonne  et  due  forme   sa  décision  : 
il  peut  le  faire  plus  tard.     Le  statut   ne  lai  prescrit  pas 
directement  de  délai  pour  cela.     Mais  la  sect.  72  oblii>i! 
tout  J.  de  P.  de   transmettre  chaque   conviction   qu'il 
rend  à  la  coiir  des  sessions  de  quartiers,  ou  à  la  cour  du 
B.  de  la  11.  dans  les  districts  où  la  Cour  dos  se.ssions  n'ost 
pas   établie   (voy  :  .sect.    1,  du   ch    :    27.  83    Vict.    qui 
remplace   la  sect,   05   du  ch.    31,    82-33  Vict.)  avant  K^ 
terme  où  l'appel  de  cette  conviction  peut   être  entendu. 
S'il  y  a  etlectivement  appel  et  qu'un  dép6r.   de  deniers 
soit  mis  entre  les  mains  du  .T.  de  P.  celui-ci   doit    trans- 
mettre ces  derniers  au  grelHer  de   la  Paix.     Une  copio 
de  telle  conviction  délivrée  par  celui-ci,  ou  qui  sera  prou- 
vée être  une  vraie  copie,  (cette  preuve   se   fait  par  une 
personne    qui  a  comparé  l'original  et  la  copie  :  c'est  ce 
qu'on   appelle  "  an   examined   copy  )  sera   une  preuve 
suffisante  de  conviction    pour   l'ortense  y  mentionnée  ot 
pourra  être     produite   comme  telle    dans  %ut   procès 
subséquent  pour  la  même  olïense.     Sect.  72   du  st. 
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^  •'}.  Outre  la  transmission  ci-dessus  ait  jj-reflier  de  la 
Paix  du  districi,  chaque  .T.  de  V.  ost  tenu  do  laire  tous 
les  trois  mois  le  ou  avant  le  second  mardi  de  mars,  juin, 
septembre  et  déctunbre,  un  rapport  sous  sa  sig'nature  de 
tont<'s  les  cdnvictions  rendues  par  lui  pendant  les  trois 
derniers  mois,  et  non  iucluses  dans  aucun  rapport  précé- 
dent :  et  cela  suivant  une  formule  fournie  par  la  sect. 
"(!  du  st.  (voy  :  aus.si  '.):\  Vict.  ch  :  27,  s.  8.)  Si  la  con- 
viction est  rendue  par  deux  ou  plusieurs  .1.  de  1*,  le  rap- 
port doit  être  fait  et  signé  par  chacun  il'eux. 

§  4.  8i  des  deniers  non  reçus  à  la  date  du  rapport, 
mais  dûs  en  A'ertu  de  convictions  y  mentionnées,  sont 
re(,'us  après  la  transmission  du  rapport  le  ou  les  .T.  de  1*. 
qui  ont  rendu  la  conviction  doivent  faire  iin  rapport 
spécial  de  la  réception  de  ces  deniers  et  de  l'emploie 
(jui  en  a  été  fait,  au  <5-refïier  de  la  Paix  (sect.  77  du  st.) 
dans  les  districts  où  la  Cour  des  sessions  trimestrielles 
ne  siège  pas,  et  au  grellier  de  cette  dernière  Cour  dans 
les  districts  où  elle  existe. 

§  5.  Tout  .T.  de  P.  négligeant  de  faire  de  tels  rapports, 
ou  de  rendre  compte  des  pénalités  ou  deniers  reçus  par 
lui,  ou  n'en  rendant  pas  un  compte  exact,  ovi  recevant 
un  montant  d'honoraires  plus  élevé  que  la  loi  ne  lui 
permet,  et  cela  dans  une  .-ntention  frauduleuse,  est  sujet 
à  une  pénalité  de  $80.00.  recouvrable  par  action  ordinai- 
re (qui  tam.)  par  toute  personne  disi)osée  à  l'intenter, 
sect.  23  du  st.  Mais  cette  poursuite  doit-être  commen- 
cée dans  les  six  mois  et  devant  une  cour  de  district  ou 
localité  où  la  pénalité  a  été  encourrue.  Si  l'action  est 
renvoyée,  le  défendeur  a  droit  aux  frais  accordés  par  le 
tarif  à  l'avccat  d'un  défendeur  et  soiit  prélevables  en  la 
manière  ordinaire,  par  saisie  et  A'ente  des  biens.  Sect. 
T9  du  st. 

§  G.  Il  est  du  devoir  de  Poliicier   qui  reçoit  les  rap- 


3S', 


KXKCCTION  r)K  r.A  CONVICTION. 


!i  -< . 


ports  montiouîu''s  oi-dessiis  §  3,  do  les  faire  pul)Iier  d;iii.s 
1111  jouriiid  du  District  ou  du  comté  (ce  dernier  mol.  ne 
s'applique  qu'à  la  Prov.  d'Ontario  et  autres  qui  ont  des 
divisions  judiciaires  de  comté)  s'il  y  en  a  :  et  s'il  n'y  en 
a  pas,  dans  un  Journal  du  District  ou  comlé  voisin,  et 
cela  dans  le  cours  des  sepi  jours  qui  suivent  le  prochain 
terme  de  la  cour  des  sessions  ou  de  celle  qui  la  rom- 
place.  De  plus  il  doit  alliclier  une  liste  ou  cédule  de 
ces  convictions  dans  quelqu'endroit  apparent  du  uret- 
i'e  de  la  l'aix,  et  aussi  dans  quelqu'endroit  du  Palais  do 
Justice,  à  la  vue  du  public  :  et  cette  liste  devra  rester 
allichce  jusqu'après  le  prochain  terme  de  la  cour  de;i 
sessions  ou  de  celle  qui  en  tient  lieu.  Les  Trais  de  pu- 
blication sont  remboursés  au  g-reiîier  et  "  l'autorité 
compétente  "  a  droit  de  lui  accorder  des  honoraires. 
Sect.  80  du  st. 

§  7.  Une  copie  des  rai)i)orts  mentionnés  ci-dessus 
doit  être  transmise  au  ministre  des  liiiances  par  l'oiricier 
qui  les  reçoit  dans  les  vingt  jours  <pii  suivent  le  terme 
de  la  cour  des  sessions  ou  du  W.  de  la  ]t.  sil  n'y  a  pas 
telle  cour  des  sessions,  pour  le  District.  8ect.  81    du  si. 

§  8.  Les  dispositions  ci-dessus,  ni  aucune  des  disposi- 
tions des  sects.  7(î,  77.  7S,  7!t,  80.  81,  ne  mettent  à  l'ahri 
d'une  poursuite  criihinelle  le  magistrat  qui  lors  do  la 
mise  en  force  du  st.  (32-^.']  Vict.  c.  31)  aurait  été  exposé 
à  telle  poursuit »\   Sect.  8:i  vUi  st. 

§  8.  Le  statut,  sect.  01,  cOiii'ère  aux  juges  des  Ses- 
sions, recorders,  magistrats  de  Police,  magisiiats  <le 
District  et  magistrats  stipendiaires,  les  mêmes  pouvoirs 
qu'il  accorde  à  deux  ou  à  plusieurs  Juges  de  Paix,  el 
les  formules  sont  modiliées  en   conséquence. 

Quant  aux  magistrats  de  District,  ils  ont  plus  de  pou- 
voir que  ne  leur  en  accorde  cette   section   01  du  st.  qui 
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lie  va  pas  au-delà  des  pouvoirs  que  le  st.  (32-33  Vict.  c. 
:;)1)  confère   lui-même  à  doux  J.  de  P. 

L'acte  qui  éta])lit  ces  Ibuciioiiuaives,  32  Vict.  ch  :  23 
Q,  sect.  2  et  37  Vict.  ch.  8,  Q.  leur  douue  "  tous  les 
pouvoirs,  attributions,  droits  et  privilèges  "  accordés  à 
Tui  ou  plusieurs.  .T.  de  P.  et  aux  Juges  des  sessions  de  la 
Paix.  De  plus  Pacte  fédéral  (18(;!>)  32-33  Vict  ch  :  3G, 
sect.  8,  donne  aux  Juges  des  sessions  et  aiix  magistrats 
du  District  en  la  Province  de  Québec,  tous  les  pouvoirs 
accordés  à  deux  J.  de  P.  par  aucun  des  actes  mention- 
nés en  la  cédule  A  de  l'acte  et  "  de  tout  autre  acte  rela- 
tif à  la  loi  criminelle  en  la  dite  Province.  " 

Section  Première. —  De  l'exécution  on  viise  à  effet 
lie  ta  conviction. 

La  punition  infligée  par  les  statuts  pour  offenses  pu- 
nis'-abh's  sur  convictions  sommaires  consiste  :  lo.  en 
une  certaine  amende  ou  pénalité  prélevable,  à  défaut  de 
l>aiement,  j^ar  la  saisie  et  vente  des  meubles  et  effets  du 
Défendeur,  et  en  cas  d'insuffisance,  par  un  emprisonne- 
ment ;  2o.  en  une  pénalité,  et  à  défaut  de  paiement 
immédiat,  ou  dans  le  cours  du  délai  que  le  statut  per- 
met en  certains  cas  d'accorder,  dans  l'emprisonnement 
immédiat  du  Défendeur,  sans  qu'il  ^  ait  lieu  à  la  saisie 
du  mobilier  ;  3o.  En  un  emprisonnement  seul,  sans 
aucune  pénalité  ;  4o.  Enfin  en  une  pénalité  prélevable 
par  la  saisie  et  vente  des  meul)les  et  effets  du  Défen- 
(l(!ur  et  (U:  /ifns  en  un  emprisonnement. 

Toujours  le  montant  de  la  pénalité  et  presque  tou- 
jours la  période  d'emprisonnement  sont  fixés  par  le 
statut  qui  établi*:  l'offense  sur  laquelle  on  procède  ; 
iiiiiis  quelquefois  le  statut  ne  fait  que  décréter  une  pé- 
nalité sans  dire  comment  elle  sera  recouvrée  :  ou  en 
déclarant  simplement  qu'elle  sera  prélevée  par  la  saisie 
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et  vente  du  mobilier.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  on  doit 
procéder  par  la  saisie  et  vente  ;  et,  en  cas  d'insuffisance 
d'etlets,  par  l'emprisonnement  qui  ne  peut  alors  excé- 
der trois  mois.  Voy  :  sects.  57  et  62  du  st. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  qu'il  ne  peut 
exister  que  quatre  espèces  de  convictions  :  1.  une,  com- 
damnant  le  Défendeur  à  une  pénalité  ou  amende  réali- 
sable par  la  vente  du  mobilier,  et,  en  cas  d'insuffisance, 
décrétant  l'emprisonnement  ;  2.  une  autre  infligeant  une 
pénalité,  et  à  défaut  de  paiement,  l'emprisonnement  ; 
3.  la  troisième  décrétant  l'emprisonnement  seul,  sans 
pénalité  ;  4.  enfin  la  quatrième  infligeant  à  la  fois  les 
deux  modes  de  punition,  la  pénalité  et  de  plus  l'empri- 
sonnement. 

Nous  allons  voir  comment  s'exécutent  chacune  de 
ces  convictions. 

Section  II.  *  '     • ': 

1.   Exécution  (ïvne  conviction  injligeanl  une  pénalité  prè- 
le vable  par  la  saisie  et  vente  du,  mobilier,  et,  en  cas  d'insuf- 
fisance, par   remprisonnemeut  du  Défendeur. 
Formule  {l  1)  sects.  A'2,  50  d/i  st.  ,     ,, 

§  1.  Le  statut  sur  lequel  est  fondée  la  conviction  au- 
torise quelquefois  le  ou  les  .T.  de  P.  à  accorder  un  délai 
pour  le  paiement  de  la  pénalité.  Alors  on  ne  peut  pro- 
céder sur  la  conviction  avant  l'expiration  de  ce  délai. 
Taley  257. 

§  2.  Quand  le  ^d^l^^^i  est  expiré,  ou  immédiaiement 
après  la  conviction,  s'il  n'en  est  pas  accordé,  le  magis- 
trat qui  l'a  rendue,  ou  aucun  de  ceux  qui  l'ont  rendue, 
(si  plusieurs  ont  siégé)  ou  même  tout  autre  magistrat  du 
District,  sects.  57  et  86  du  st.  Paley  258,  peut  émettre 
son  mandat  de  saisie  (warrant  of  distrees)  suivant  la  for- 
mule (N  1.)  voy  :  à  la  fin  du  vol  :  pour  prélever  la  péna- 
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lité  par  la  saisie  et  vente  des  effets  mobiliers  du  Défen- 
deur, si  elle  n'est  pas  payée. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  signifier  une  copie  de  la  con- 
viction au  Défendeur  avant  de  saisir.  Cette  formalité 
n'existe  que  pour  "  l'ordre.  "  Socts.  52.  57  du  st.  Paley 
255.  Kerr  206.  .     - 

Un  Juge  (Te  P.  peut  être  forcé  par  la  voie  du  manrla- 
miis  à  émettre  son  mandat  de  saisie,  ainsi  que  de  rece- 
voir une  dénonciation  ou  Plainte  et  généralement  de 
l'aire  tout  ce  que  la  loi  lui  ordonne. 

§  3.  Le  mandat  de  saisie  doit  être  par  écrit  et  sous  le 
seing  et  sceau  du  Juge  de  Paix  qui  l'émet.  Le  but  du 
sceau  est  de  donner  un  caractère  d'authenticité  plus 
frappant  à  ce  document  comme  à  tous  ceux  qui  doivent 
en  être  revêtus.  Néanmoins  l'omission  de  cette  forma- 
lité n'est  pas  fatale  d'après  la  sect.  4,  du  ch  :  36,  32-33 
Vict.  si  toutefois  il  est  énoncé  dans  le  mandat,  tel  que 
le  porte  la  formule,  qu'il  est  émis  "  sous  le  seing  et 
sceau  "  du  J.  de  P. 

§  4.  Ce  mandat  doit  contenir  une  description  exacte 
de  l'offense  et  faire  apparaître  de  la  juridiction  du  ma- 
gistrat, do  la  même  manière  que  la  conviction  même 
dont  il  est  prudent  de  transcrive  les  termes  mômes  rela- 
tifs à  l'offense.  Paley  257.  Du  reste,  à  part  ce  point,  la 
formiile  est  un  guide  sûr, 

§  5.  Le  statut  ne  dit  pas  expressément  à  qui  ce  man- 
dat sera  adressé.  La  sect.  58  semble  dire  qu'il  doit 
l'être  à  un  ou  plusieurs,  constalîles.  La  formule  étend 
ce  pouvrir  à  tous  les  officiers  de  paix.     Il  est  mieux  de 

fadresser  "  à  tous  les  conslables  du  district  de ou  à 

chacun  d'eux.  "  Les  huissiers  de  la  cour  supérieure  ont 
droit  d'agir  comme  constables.  Ch.  100  St.  Uf  B.  C.  s.  4. 
11  peut  être  adressé  à  un  seul  constable,  ou  a  plusieurs 
i'onjointeraei\t  ou  disjnnrfivernent.     En  ce  dernier  cas  un 
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seul  des  constables  nommés  peut  agir  :  dans  l'autre  cas, 
Paley  259  exprime  un  doute  si  tous  ne  doivent  pas  agir 
conjointement. 

Timbre.  Observons  que  le  mandat  de  saisie  émis  à 
tout  autre  endroif  qu'au  chef-lieu  du  district,  doit  porter 
un  timbre  de  dix  cents.  Voy.  ordre  en  conseil  promul- 
gué le  trois  déc.  1861,  Gazelle  du,  Canada,  ^uant  à  l'ef- 
fet de  l'absence  du  timbre,  et  le  moyen  d'y  remédier, 
voyez  ce  qui  a  été  dit  suprà,  p.  238,  §  8. 

Le  constable  ou  l'huissier  chargé  du  mandat  de  saisie 
est  tenu  de  l'exécuter  et  de  le  remettre,  avec  un  rapport 
de  ses  procédés  sur  icelui  au  J.  de  P.  qui  l'a  émis.  Son 
refus  ou  sa  négligence  l'expose  à  une  poursuite  crimi- 
nelle. Paley  258.  Mais  il  n'est  pas  tenu  de  remettre  au 
J.  de  P.  le  mandat  de  saisie  même.  Car  il  peut  en 
avoir  besoin  pour  sa  propre  justification.  C'est  pourquoi 
il  est  à  propos  que  le  poursuivant  prenne  et  garde  un 
duplicata  de  ce  mandat  avant  de  le  mettre  entre  les 
mains  de  l'huissier  ou  constable  qui  doit  l'exécuter.  /(/. 
265.  •     .        .:. 

§  6.  Lorsque  le  magistrat  émet  un  mandat  de  saisio 
en  vertu  d'Une  conviction  ou  d'un  "  ordi'e  ",  contre  les 
meubles  et  effets  du  défendeur,  il  peut,  en  attendant  lo 
rapport  de  l'ofïicier  chargé  de  le  mettre  à  exécution,  ou 
laisser  le  défendeur  en  liberté,  ou  ordonner  de  vive- 
voix,  ou  en  vertu  d'un  mandat  par  écrit,  qu'il  soit  en- 
voyé en  prison,  ou  détenu  en  quelque  lieu  sûr,  ou  sous 
garde.  Mais  pour  éviter  cette  contrainte  le  défendeur 
a  droit  de  donner  des  garanties  suffisantes  soit  par  cnu- 
tionnement  ou  autrement,  à  la  satisfaction  du  J.  de  1'. 
pour  assurer  sa  comparution  aux  jour  et  lieu  fixés  pour 
le  rapport  de  l'huissier  ou  constable  sur  le  mandat  de 
saisie.     Sect.  60  du  st.  Paley  261.  273. 

Remarquons  que  la  formule  du  mandat  de  saisie  (N  1) 
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lie  comporte  pas  de  date  ni  de  lieu  pour  le  rapport  de 
l'huissier  ou  constable,  et  que  généralement  ce  mandat 
est  bon  jusqu'à  ce  qu'il  soit  exécuté,  Paby  258.  Miis 
si  le  défendeur  est  mis  en  arrestation,  ou  s'il  donne  des 
garanties  pour  comparaître  au  jour  et  au  lieu  du  rapport 
il  faut  assigner  une  date  et  un  lieu  pour  ce  rapport  dans 
le  mandat.     ., 

6  7.  Dans  le  cas  où  le  défendeur  donne  un  cautionne- 
mont  comme  ci- dessus,  et  géjiéralement  dans  tous  les 
cas  de  cautionnement  pour  comparaître  donné  par  un 
défendeur,  si  tel  défendeur  fait  défaut  de  comparaître 
au  lieu  et  au  jour  fixés  dans  tel  cautionnement,  le  J.  de 
r.  qui  l'a  reçu  ou  tout  autre  J.  de  P.  alors  présent,  peut 
constater  la  non-comparution  du  défi  ..v^iCur  par  un  cer- 
tilicat  au  dos  de  l'acte  de  cautionnement  d'après  la  for- 
mule (F),  voy.  à  la  fin  de  ce  vol.  et  transmettre  cet  acte 
de  cautionnement  "  à  l'oflicier  qu'il  appartient  de  le  re- 
cevoir par  la  loi  "  :  c'est-à-dire  au  greilier  de  la  cour- 
ronne  (le  protonotaire  du  district)  pour  être  poursuivi 
de  la  môme  manière  que  tous  les  autres  cautionnements  : 
et  le  certilicat  du  J.  de  P.  constitue  une  preuve  prima 
furie  de  la  non-comparution.  Sect.  61  du  st.  Voy  32-33 
Vict.  ch.  3b,  s  6.  iiemarquons  ici  que  ces  cautionne- 
ments ne  sont  pus  forfaits  de  pli'in  droit  par  la 
constatation  du  défaut  de  comparution  par  le  J.  de  P. 
il  faut  qu'ils  soient  déclarés  tels  par  la  Cour  des  ^Sessions, 
(tu  (lu  IJanc  de  la  Reine  dans  les  disti':ts  ou  cette  autre 
cour  n'existe  pas,  en  la  manière  ordinaire. 

§  8.  8i  l'huissier  ou  constable  poi-teur  du  mandat  ne 
trouve  'pas  de  meu})les  et  ellets  appartenant  au  défen- 
deur diins  le  district  où  le  numdat  a  été  émis,  il  peut 
aller  saisir  et  vendre  dans  tout  autre  District.  Il  peut 
même  prélever  une  partie  du  montant  dans  un  district 
ol  le  reste  dans  uu  antre.     Mais  en  ce  cas,  il   doit  faire 
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endosser  on  viser  son  mandat,  par  nn  .T.  de  P.  du  dis- 
trict où  il  veut  saisir  et  veudre.  Pour  cela  il  se  pré- 
sente chez  ce  ,T.  de  P.  qui  exige  la  preuve  de»  la  siiiiia- 
ture  du  magistrat  qui  a  émis  le  mandat.  Cette  preuve 
se  fait  ordinairement  par  le  porteur  même  du  mandat. 
Mais  elle  peut  l'être  par  toute  personne  qui  connaît  la 
signature  du  premier  magistrat.  Il  n'est  pas  nécoissaive 
qu'elle  soit  écrite.  Cette  preuve  faite,  le  J.  de  P.  ins- 
crira (il  y  est  tenu)  sur  le  mandat  un  visa,  ou  autorisa- 
tion, suivant  la  formule  (N  3)  voy  :  â  la  fin  de  ce  vol  : 
signé  de  lui.  Ainsi  endossé,  ce  mandat  peut  être  exécu- 
té par  la  saisie  et  vente  des  effets  du  défendeur  dans 
toute  l'étendue  de  la  juridiction  du  nouveau  magistrat, 
soit  par  le  porteur,  soit  par  aucune  des  personnes  à  qui  il 
a  été  primitivement  adressé,  soit  enfin  par  tout  huissier, 
ou  constable  "  et  officier  de  Paix  "  du  district  où  l'en- 
dossement a  eu  lieu.  Sect.  58  du  st.  Paley  216. 

1,  Les  effets  d'un  défendeur  pouvent-ils  être  saisis  et 
vendus  en  possession  d'un  tiers  ?  Oui.  Car  le  st.  ne  fait 
aucune  distinction,  et  s'il  en  était  autrement,  il  serait 
souvent  facile  de  se  soustraire  à  la  loi.  ;.-     ' 

2.  Un  défendeur  a-t-il,  sur  cette  saisie,  le  bénéfice  dos 
exemptions  établies  par  l'art.  5ôG  du  C.  de  Pr  :  civile  ? 
Non  lorsque  la  pénalité,  ou  le  montant  à  prélever  appar- 
tient en  tout  ou  en  partie  à  la  Couronne,  ou  doit  servir 
à  quelqu'objet  d'intérêt  public. 

§  9.  Si  le  défendeur  ferme  les  portes  extérieures  de 
sa  maison  ou  de  ses  bâtiments  pour  empêcher  la  saisie 
de  se» effets,  l'huissier  ou  constable  a  droit  de  les  enfon- 
cer, mais  dans  le  cas  seulement  ou  la  pénalité  ou  partie 
de  la  pénalité  appartient  à  la  Courronne.  Paley  2(30. 
Les  Juges  des  Sessions  de  la  Paix,  les  magistrats  de 
police,  magistrats  de  districts,  et  les  magistrats  stipeii- 
diaires,  peuvent  recourir   aux   mêmes  moyens  que  les 
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cours  supérieures,  dans  les  cas  de  résistance  à  l'exécu- 
tion d'un  ordre  de  sommation,  mandat  d'exécution 
ou  autre  ordre  émis  par  eux.  Ainsi  sur  le  rapport  fait 
à  l'un  de  ces  i'onctionnaires  par  l'ollicier  saisissant  que  le 
détendeur  refuse  d'ouvrir  ses  portes  pour  lui  permettre 
(le  saisir,  et  sur  preuve  de  ce  fait,  ils  ont  droit,  en  la  Pro- 
vince de  Québec,  d'autoriser  le  porteur  du  mandat  à  les 
ouvrir  de  force.  Sect.  93  du  st.  Kerr  213.  Les  autres 
J.  de  P.  n'ont  pas  ce  pourvoir.    -.     '        "   . 

§  10.  Dans  le  cas  où  le  statut  en  vertu  duquel  la  con- 
viction est  rendue  inflige  une  pénalité  prélevable  par 
la  saisie  et  vente  des  effets  du  défendeur,  mais  ne  déciète 
pas  l'emprisonnement  en  cas  d'insuffisance,  et  aussi 
dans  le  cas  où  ce  statut  ne  dit  pas  même  que  la  pénalité 
sera  prélevée  par  la  saisie  et  vente  du  mobilier  et  n'indi- 
que aucun  moyen  de  la  prélever,  on  pi'ocède  par  la 
saisie  et  vente  du  mobilier  et,  en  cas  d'insuffisance,  par 
l'emprisonnement  qui,  en  ce  cas,  ne  doit  pas  excéder  trois 
mois.  Sect.  57  et  62  du  st.  Paley  262. 

» 

§  11.  Le  mandat  de  saisie  fN  1)  ne  s'exécute  pas 
comme  les'  brefs  d'exécution  dans  les  causes  civiles 
Il  enjoint  à  l'huissier  ou  constable  chargé  de  l'exécuter, 
"  de  saisir  immédiatement  les  meubles  et  effets  du  dé- 
"  fondeur  et  si  dans  les  (il  faut  ici  fixer  un  délai  de  pas 
"  moins  de  quatre  jour  ni  de  plus  de  huit)  jours  qui 
"  suivront  immédiatement  la  dite  saisie,  les  dites  som- 
''  mes  ainsi  que  les  frais  raisonnables  de  la  saisie  et 
"  garde  des  effets  ne  sont  pas  payés,  alors  il  vous  est  en- 
"  joint  de  vendre  "  &c.  Voy.  formule  (N  1.)  Le  déla# 
accordé  au  défendeur  pour  payer,  après  la  saisie,  ne  peut 
pas  être,  croyons-nous,  de  moins  de  quatre  ni  de  plus  de 
huit  jours.  Car  co  délai  est  ainsi  fixée  par  27  G-eo.  2, 
eh.  20,  aboli,  il  est  vrai,  pour  l'Angleterre,  le  20  Oct.  1848, 
par  11  et  12  Vict.  ch.  43,  mais  non  pas  pour  la  Puissance 
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du  Canada.  M.  Korr  exprimo  la  même  opinion  en  so 
fondant  sur  Paley  2(U')  (4e.  tv/)  ot  808  (ôe.  éd.)  Mais  l'ii- 
ley  constate  l'existence  de  ce  délai  avant  l'abrogation  (U- 
l'acte  27  CJ-eo.  2,  c,  20,  et  rien  do  plus.  JCn  Ang-leterre  co 
délai  est  aujourd'hui  laissé  entièrement  à  la  discrétion 
du  J .  de  r.  qui  émet  le  mandat. 

8i  le  montant  réîdamé  n'est  pas  payé  dans  le  délai  llxé 
par  le  mandat,  l'ollicier  saisissant  doit  vendre  de  suilo, 
c'est-à-dire  le  jour  même  ou  le  paiement  aurait  dû  ètio 
fait.  Il'doit  vendre  pour  argent  comptant. 

Le  st.  n'indique  aucun  moyen  de  donner  publicité  à 
cette  vente.  Mais  l'huissier  ou  constable  saisissant  de- 
vrait user  des  moyens  ordinaires  pour  attirer  des  aclio- 
teurs,  tel  que  ie  placement  d'un  drapeau  au-dessus  de  la 
porte,  l'annonce  au  moyen  d'une  cloche,  &c. 

§  12.  Le  mandat  ne  prescrit  aucun  délai  à  l'oflicior 
chargé  de  l'exécuter,  pour  faire  rapport  de  ses  procédés. 
Il  est  valable  tant  qu'il  n'a  pus  reçu  son  exécution. 
L'ofïicier  porteur  de  ce  mandat  doit  faire?  le  rapport  de 
ses  jirocédés  dans  un  délai  raisonnable  après  l'exôcution. 
Sa  négligence  ou  son  refus  l'expose  à  une  poursuite  par 
voie  d'acte  d'accusation  (indictment.)  Il  peut  être 
même  condamné,  i">arait-il,  à  une  amende  par  le  magis- 
trat à  qui  le  rapport  devait  être  fait.  Paley  258.  2ij.5. 
Kerr  214.  Mais  dans  le  cas  où  le  défendeur  e&t  mis  en 
arrestation  en  attendant  le  rapport  en  vertu  de  la  sect. 
60  du  st.  on  doit  modilier  la  formule  en  y  insérant  un 
j^ur  et  un  lieu  auxquels  tel  rapport  devra  être  fait. 
Sects.  61.  62  dû  st. 

Nous  avons  déjà  dit  ci-dessus  que  l'ofïicier  porteur  du 
mandat  de  saisie  n'est  pas  obligé  île  rapporter  au  magis- 
trat le  mandat  même  de  saisie.  Car  il  peut  en  avoir  be- 
soin pour  justifier  ses  procédés  ;  et   que  le  poursuivant 
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agirait  sagement,  s'il   en  gardait  un  duplicata  pour  lui 
servir  de  preuve  au  cas  de  besoin.     Paley  265. 

§  13.  Le  défendeur  a  droit  de  payer  le  monjjpnt  ré- 
clamé par  le  mandat  à  l'huissier  ou  constable  qui  en  est 
le  porteur,  et  ainsi  de  se  libérer. 

§  14.  Remarquons  que  s'il  y  a  saisie  et  vente  des  ef- 
fets du  défendeur,  il  ne  peut  plus  être  emprisonné,  lors 
même  que  le  prix  des  eflets  serait  insuffisant  pour  étein- 
dre la  réclamation.  Car  le  défendeur  ne  peut  pas  être 
puni  à  la  fois  par  les  deux  modes  de  punition.  Si  l'huis- 
sier ou  constable  s'attaque  aux  effets,  il  le  fait  à  ses  ris- 
ques et  périls.  Quelque  petite  que  soit  la  somme  qu'il 
eu  retire,  le  poursuivant  doit  s'en  contenter,  et  le  défen- 
deur est  libéré  pour  le  moment  du  moins.  Car  on  peut 
saisir  plus  tard,  si  le  défendeur  acquiert  de  nouveaux 
effets. 

L'officier  porteur  du  mandat  n'est  pas  oblij^é  de  saisir 
s'il  croit  que  les  eflets  du  défendeur  ne  produiront  pas 
le  montant  à  prélever.  Il  peut  de  suite  faire  un  rap- 
port de  nuUa  bona.  Paley  274.  Kerr  213.  Bien  entendu 
que  s'il  existait  deux  convictions  contre  le  même  défen- 
deur, l'une  pourrait  s'exécuter  sur  les  meubles  et  effets, 
et  l'autre,  en  cas  d'insuffisance  de  mobilier,  sur  la  per- 
sonne. Id. 

§  15.  Si  donc  l'huissier  ou  constable  porteur  du  man- 
dat de  saisie  ne  trouve  pas  de  meubles  et  effets  appar- 
tenant au  défendeur,  ou  s'il  jug-e  que  les  meubles  et 
olfets  du  défendeur  ne  rj^pporteront  pas  assez  pour  cou- 
vrir le  montant  à  prélever  ainsi  que  les  frais  de  saisie  et 
de  vente,  il  fait  un  rapport  soit  sur  le  mandat  même  ou 
sur  une  feuille  séparée  suivant  la  formule  (N  4)  cons- 
tatant ce  fait.  Sur  ce  rapport,  le  J.  de  P.  à  qui  il  est 
i'ait  doit  émettre  son  mandat  d'emprisonnement,  ou  corn. 

miltimus,  suivant  la  formule  (N  5)  adressé  au  m,ême  offi- 
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cier  ou  à  aucun  autre  (huissier  ouconstable)  du  dislricl 
énonçant  la  conviction  (ou  l'ordre)  brièvement,  rémis- 
sion du  mandat  de  saisie,  et  le  rapport  de  ?iulfa  botm  l'ait 
sur  icMui,  et  onjoig-nant  à  l'olficier  de  conduire  le  dél'cu- 
deur  à  la  prison  commune  du  district  et  là  de  le  livrer 
au  gardien  de  telle  prison,  et  enjoignant  i  ce  gardien  do 
recevoir  le  défendeur  dans  la  prison  et  de  l'y  détL-iiir 
(aux  travaux  forcés  si  la  conviction  contient  cette  con- 
damnation) pendant  l'espace  de  temps  mentionné  en  la 
conviction  (ou  ordre)  à  moins  que  la  somme  dont  K» 
paiement  a  été  ordonné  et  tous  les  frais  de  saisie,  du  rom- 
miltmva  et  du  transport  à  la  prison,  si  toutefois  le  .T.  do 
P.  juge  à  propos  de  faire  supporter  ces  frais  au  défen. 
deur,  ne  soient  plutôt  payés.  Observons  que  le  montant 
des  frais  doit  être  calculés  exactement  et  spécifié  daiis 
l'ordre  d'emprisonnement  ou  committimus  de  maniùro 
que  le  défendeur  sache  exactement  ce  qu'il  doit  payer 
pour  se  libérer.     Sect.  G2  du  st. 

Le  statut  (sect.  62)  n'exige  pas  que  le  mandat  d'em- 
prisonnement soit  revêtu  du  sceau  du  mag-istrat.  Mais 
lors  même  qu'il  l'exigerjiit,  cette  formalité  ne  serait  pas 
essentielle,  s'il  était  énoncé  dans  le  mandat  (comme  le 
fait  la  formule)  qu'il  est  émis  sous  le  sceau  du  J.  de  P. 
Voy.  32-33  Vict.  c.  30,  s.  6.  Notre  statut  diffère  sur  ce 
point  de  l'acte  impérial.     (Sect.  21.  11  et  12  Vict.  c.  43.) 

Un  seul  .T.  de  P.  peut  émettre  ce  mandat  bien  que  la 
conviction  ait  été  rendue,  en  obéissance  au  statut,  par 
deux  ou  plusieurs.  Sect.  86  du  st.  Il  n'est  pas  même  né- 
cessaire que  ce  soit  un  des  J.  de  P.,  qui  ont  siégé.  Sect, 
87  du  statut.    Paley  275. 

Le  terme  d'emprisonnement  pour  lequel  le  défendeur 
est  condamné  commence  à  courir  non  pas  du  jour  qu'il 
entre  en  prison,  irmis  du  jour  qu'il  est  arrêté  en  vertu 
du  mandat  d'emprisonnement.  Paley  276.  Kerr  215.  SU 
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s'est  écoulé  un  ou  plusieurs  jours  entre  les  deux  dates ^ 
l'huissier  ou  cousttibie  qui  conduit  le  prisonnier  à  la 
prison  devrait,  pour  l'information  du  içéolier,  écrire  sur 
lo  dos  du  fo?y»w/7/////w.s',  ces  mots  :  "  j'ai  arrêté  le  défen- 
deur en  vertu  de  ce  mandat  le  jour  de  187...  " 
et  signer.     Kerr  loro  rit. 

8i  le  défendeur  est  déjà  eu  prison  pour  quelqu'autre 
otfense,  le  commitlimus  doit  être  adressé  au  i^-iirdien  de 
lu  prison,  et  lui  être  remis  sans  délai.  Le  .T.  de  P.  peut, 
en  ce  cas,  ordonner,  s'il  lejug-eà  propos,  que  l'emi^ri- 
souneraent  commencera  à  l'expiration  de  celui  que  siibit 
le  défendeur.  Sect.  m  du  st.  Paley  276.  202.  Kerr  218. 
Mais  il  en  serait  ainsi  sans  cet  ordre. 

Cette  d^îrnière  disposition  ne  s'applique  <^u'au  cas  où 
le  défendeur  subit  son  premier  emprisonnement  dans 
la  prison  du  district  pour  lequel  agit  le  J.  do  P.  qui  a 
émis  le  mandat.  8i  le  défendeur  était  emprisonné  dans 
un  autre  district,  il  faudrait  attendre  son  élargissement 
pour  mettre  à  effet  le  cominillimm,  lequel,  pour  être 
exécuté  dans  un  district  étranger  doit  être  endo.ssé  ou 
vi«é  comme  il  a  été  dit  sii//rà,  chap.  second,  "  de  la  som- 
mation et  du  mandat  d'arrestation  "  :  section  2e.  "  Du 
mandat  d'arrestation  "  §  10,  p.  21,  (sect.  Il  du  st.  Paley 
2:tl.  Kerr  217.   Voy.  aussi  §  8,  ci-dessus,      f  :'.     .c.    ,'  ^  'u- 

§  16.  Il  est  rare  qu'un  mandat  d'emprisonnement  ne 
subisse  pas  l'épreuve  d'un  s'avère  examen  de  la  part  de 
(juelqu'avocat.  Car  la  plupart  des  personnes  imprison- 
iiées  cherchent  à  le  faire  annuler  dans  le  but  de  se  libé- 
rer. On  l'attaque  par  la  voie  de  Hiabens  corpus  quand  on 
y  découAre  quelque  vice  sérieux,  le  mérite  en  est  alors 
discuté  devant  un  Juge  de  la  cour  supérieure  ou  la  cour 
supérieure,  et  s'il  est  cassé,  le  prisonnier  est  lemis  en 
liberté. 

Remarquons  deux  choses   sur   ce   point.     D'abord  le 
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magistrat  a  toujours  lo  droit  do  substitu«}r  un  nouvoau 
commitlimus  à  un  ronimitlimus  défectueux  et  ill«;:^al,  pour- 
vu que  le  nouveau  vommUlinius  soit  eonlormo  à  la  con- 
viction. Il  ace  droit  tant  que  la  conviction  n'est  p;>.s 
cassée  ou  que  le  prisonnier  n'est  pas  remis  on  liboitt- 
sur  tlinbens  corpus.  Korr  21(1.  Le  fait  que  lo  nouveau 
committimus  est  transmis  au  gardien  de  la  prison  pour 
être  substitué  lu  précédent  devrait  otro  spécilié  au  dos 
dixannmiltimun.  Id.  En  secoixd  lieu  il  n'est  pas  nécessaire 
de  rapporter  dans  le  rniiiinitlii  /.s  la  conviction  d'uno 
manière  précise  et  technique,  mais  il  sufiit  qu'il  y  soit 
constaté  que  le  défendeur  a  été  convaincu,  ou  trouvi' 
coupable  d'une  offense  bien  caractérisée  par  un  J.  de  V. 
ayant  autorité  pour  cola.     Paley  281. 

Pourtant  on  ne  saurait  apporter  trop  de  soin  dans  la 
rédaction  du  committimus,  de  même  que  pour  la  convic- 
tion. Pour  plus  de  sûreté  on  doit  prendre  les  term(>s 
de  la  conviction  pour  la  description  de  l'offense  La 
formule  du  reste  (N  5)  est  un  guide  sûr.  Il  doit  coiito- 
nir  :  lo.  le  nom  du  défendevir,  une  erreur  sur  le  nom  de 
baptême  (  ou  de  famille)  serait  fatale  ;  2o.  la  qualité  du 
ou  des  J.  de  P.,  la  cause  de  l'empri.sonnement  et  f'air(^ 
apparaître  de  la  juridiction  ;  3o.  il  doit  révéler  une  bonuo 
conviction.  S'il  y  avait  sur  ce  point,  quoique  vice  dans 
lo  committimus,  la  cour  ou  le  Juge  pourrait  permettre 
la  production  de  la  conviction,  et  si  elle  était  régulière, 
on  ne  s'arrêterait  pas  au  vice  du  commilimits.  Par  ex  : 
l'acte  reproché  au  défendeur  n'est  criminel  que  s'il  est 
commis  "  malicieusement,  "  ou  "  illégalement,  "  ou  "  dans 
le  but  de  frauder  "  et  le  committimus,  dans  la  descrip- 
tion de  l'offense,  omet  ce  mot.  La  production  de  la  con- 
viction sera  permise,  en  ce  cas,  pour  démontrer  que  le 
ou  les  mots  requis  s'y  trouvent.  On  suppléera  ainsi  à 
la  défectuosité  du  commitimus.    Le  Juge  ou  la  cour  ne 
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prt'-Humo  pas  toutefois  qu'il  existe  une  bonne  conviction. 
C'est  à  la  partie  intéressée  à  la  pfoJuirii.  l'aley  28:3. 
:]S4  ;  4o.  Le  ronimiftimus  doit  énoncer  le  délaut  do  . 
meubles,  d'une  manière  posiii'  l*.  11  no  sulllt  pas  d'al- 
léguer (|ue  l'oilicier  porteur  du  mandat  de  saisie  a  rap- 
porté qu'il  n'y  avait  pas  d'ellets  à  saisir  ;  m;iis  il  Tant 
;tl léguer  le  lait  même  de  rinsufTisancie  de  meubles  et 
(.'liets.  Pourtant  il  a  été  jugé  dans  une  cause,  en  Angle- 
terre, que  l'autre  allég'ation  était  sullisante  ;  ôo.  11  doit 
démontrer  clairement  pour  quoi  le  déléndeur  est  em- 
prisonné, et  comment  il  peut  recouvrer  sa  liberté  ;  et 
sur  ce  point,  il  faut  se  conformer  strictement  au  statut 
cil  vertu  ducjuel  on  procède  ;  6o.  Si  la  conviction  in- 
llige  les  travaux  forcés,  cette  circonstance  doit  être  lû- 
li'iXwC'e  d-AUs  \e  commilti mus.  ,  ,     .     . 

§  17.  Le  fommUlimus  ne  peut  pas  être  exécuté  le  di- 
manche.    Paley  202. 

A  moins  qu'il  ne  soit  assigné  une  date  dans  le  commif- 
liniiis  pour  le  rapport,  il  reste  en  vigueur  tant  qu'il 
uest  pas  exécuté.  Mais  le  décès  ou  la  destitution  du 
mau'istrat  qui  l'a  émis  y  mettrait  un  terme.  Si  rofiicier 
qui  en  est  le  porteur  permet  au  prisonnier,  sur  sa  de- 
mande, d'fi  se  soustraire  à  son  contrôle  sous  le  prétexte 
(le  chercher  des  cautions,  il  peut  le  reprendre  avec  le 
même  couimlttiiinis.     Paley  294.  Kerr  217. 

§  18.  Le  prisonnier  a  droit  de  se  libérer  en  payant 
le  montant  porté  au  cominiltinius.  Mais  il  ne  peut  payer 
(ju'à  la  partie  autorisée  à  recevoir,  ou  au  magistrat,  ou  au 
!.;iirdien  de  la  pri.son  s'il  y  est  conduit.  Sect.  84  du  st, 
Mais  non  pas  à  l'oflicier  porteur  du  coinmilUniits  qui  n'a 
droit  de  recevoir  que  le  montant  à  prélever  quand  il  est 
porteur  d'iin  mandat  de  saisie.     Sect.  83  du  st. 
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Section  III. 


2.  Exécution  lïune  conviction  (ou  "  ordre  ")  inlligeaul 
une  pénalité,  et,  à  défaut  de  paiement,  C emprisonnement, 
sans  saisie  du  mobilier. 

Formule  (I  2)  sects.  42,  50  du  st. 

§  1.  Lorsque  le  statut  en  vertu  duquel  on  procède  ui- 
flige  pour  punition  de  l'oftonse  une  certaine  pénalité 
payable  soit  immédiatement  ou  sous  un  certain  délai, 
et  qu'à  défaut  de  paiemejit  il  ordonne,  non  pas  la  saisie 
et  vente  du  mobilier  :  par  exemple  le  cas  d'assaut  et 
batterie,  32-33  Vict.  ch.  20,  s.  43  (ce  statut  autorise  aussi 
l'emprisonnement  avec  les  frais)  mais  l'emprisonnement, 
la  conviction  est  rédigée  suivant  la  formule  ci-dessus 
et  s'il  s'agissait  d'un  "  ordre  "  et  non  d'une  conviction, 
(I  2)  suivant  la  formule  (K  2)  voi/.  à  la  fin  de  ce  vol. 

§  2.  Si  donc  le  défendeur  ne  paie  pas  le  montant  do 
la  condamnation  conformément  à  la  conviction  "  ou 
ordre  "  le  J.  de  P.  qui  l'a  rendue  ou  aucun  d'eux,  si 
plusieurs  ont  siégé,  et  même  tout  magistrat  du  district, 
sects.  85  et  suiv.  du  st.  est  tenu  d'omettre  son  mandat 
d'emprisonnement  pour  emprisonner  le  défendeur  pour 
l'espace  de  t'?mps  mentionné  en  la  conviction. 

Tout  ce  que  nous  aA'ons  dit  dans  la  section  précéden- 
te sur  l'exécution  du  commiltimns  dans  le  cas   d'insulii- 
ance    de  meubles  et  etFets,  s'appliqu«  entièrement   ici. 
O'est  absolument  la  même  procédure  à  suivie  dans  1  un 
et  l'autre  cas. 

Le  mandat  ou  commillimus  eii  ce  cas-ci  doit  être  ré- 
digé d'après  la  formule  (C)  1)  :  s'il  s'agissait  d'un  ordre, 
d'après  la  formule  (()  2)  voy.  à  la  fin  de  ce  vol. 
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3.  Exécution  tVune  conviction  [ou  "  ordre  ")  inffligeant 
femprisonnevient  en  premier  lieu  connue  seule  et  unique 
punition,  et  de  plus  condamnant  le  défendeur  aux  frais 
de  poursuite.  •  • 

P'ormule  (I  8)  sects.  4'2,  50,  du  st. 

§  1.  Dans  le  cas  dont  il  s'agit  ici  il  n'est  pas  question, 
non  i)lus  que  dans  le  précédent,  d'émission  de  mandat 
de  saisie  contre  les  ettets  du  défendeur.  Il  faut  recou- 
rir de  suite  à  l'emprisonueiaent  :  et  aucun  J.  de  P.  du 
district,  qu'il  ait  siégé  ou  non  dans  la  cause,  est  autorisé 
(et  il  peut  y  être  contraint  s'il  refuse)  à  émettre  son 
rommitimus  pour  donner  effet  à  la  conviction  ou  "  ordre." 

Il  doit  suivre  pour  la  rédaction  de  ce  mandat  d'em- 
prisonnement ou  committimus  la  formule  (P  1)  s'il  s'a- 
git d'une  conviction  et  (P  2)  pour  un  "  ordre."  Ces 
deux  formules  ont  été  omises  dans  notre  statut.  Noiis 
les  reproduisons  du  statut  anglais  (11  et  12  Vict  ch. 
4:1). 

§  2.  Pour  les  frais  de  poursuite  on  procède  indépen- 
damment de  l'emprisonnement.  S'ils  ne  sont  pas  payés, 
le  poursuivant  requiert  le  magistrat  ou  un  des  magis- 
trats qui  ont  rendu  la  conviction  (ou  donné  "  l'ordre  ") 
ou  aucun  autre  J.  de  P.  du  district,  d'émettre  son  man- 
dat de  saisie  contre  les  meubles  et  effets  du  défendeur 
d'après  la  formule  (P  3)'pour  la  conviction  et  (P  4)  pour 
"  l'ordre  "  :  et  s'il  y  a  insuffisance  de  meubles  et  effets 
pour  payer  le  montant  réclamé,  y  compris  les  frais  et 
dépens  du  mandat  et  de  la  recherche  des  effets  à  saisir, 
1  huissier  ou  constable  chargé  d'exécuter  ce  mandat  fait 
■son  retour  ou  rapport  r^  i  nulla  bona,  suivant  la  formule 
(N  4)  sect.  62-du  st.  et  sur  ce  rapport,  1g  }iagistrat  émet 
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son  commitlimus  d'après  la  foi  mule  (P  5)  applicable  aux 
cas  de  la  conviction  et  de  "  l'ordre.  "  Tontes  ces  l'or- 
mules  sont  omises  dans  notre  statut.  Nous  les  repro- 
duisons de  l'acte  impérial  sus-mentionné. 

Section  Y.  vAx^vs  , 

4.  Exécution   iVune    conviction    infligeant  tout    à   la  fuis 
r  emprisonnement    et    /^amende,    comme    punition    de 
''■:'''  Voff'ense.        "    '     '  -      ■  ^  -, 

§  1.  Le  statut  ne  nous  iburnit  aucune  formule  do 
conviction  ni  de  mandats  pour  ce  cas  qui  ne  se  présente 
il  est  vrai  que  rarement.  L'acte  local  33  Vict  c.  21,  s. 
2,  inflige  ces  deux  modes  de  punition  à  la  fois  contre  les 
engagés  qui  abandonnent  sans  motif  le  service  de  leurs 
maîtres.  >  ,  . 

§  2.  Pour  la  conviction  on  peut  suivre  la  formule  (I  1) 
en  entier  :  et  à  la  fin  de  cette  formule,  après  les  mots  : 
"  ne  soient  plutôt  payés,"  ajoutez  :  "  et  de  pjus  je  coii- 
"  damne  le  dit  A.  B.  à  raison  de  sa  dite  offense,  à  être 
"  emprisonné  dans  la  dite  prison  pendant  l'espace  de...' 

§  3.  Il  y  "  aura  deux  committimus  en  ce  cas;  l'un 
d'après  la  formule  (P  1)  un  peu  modifié  pour  expliquer 
la  double  peine  :  l'autre  d'après  la  formule  (N  ô)  qui 
est  celle  adoptée  dans  le  cas  d'insuflisance  d'effets. 
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ClIAPITllE  SECOND. 


De  liA.  CASSATION  DE  LA  CONVICTION  ET  DE  L'ORDRE 
PAR  LA  VOIE  DE  l'APPEL,  DU  BREF  DE  "  CERTIORARI  " 
ET  DU  BREF  "  d'HABEaS  CORPUS  "  DU  BREF  DE  PRO- 
HIBITION ET  DE  "  MANDAMUS."  .  :  • 

Section  I.  —  De  f  Appel. 

§  1.  La  sect.  65  du  st.  est  abrogée  et  remplacée  par 
la  sect.  1,  du  ch.  27,  33  Vict.  (1870).  Maintenant  l'ap- 
pel existe  de  plein  droit  et  sans  restriction  en  faveur  de 
la  partie  lésée  ou  qui  se  croit  lésée  de  toute  conviction 
ou  ordre  prononcé  ou  décerné  par  un  ou  plusieurs  J. 
de  P.  Toutefois  si  le  statut  en  vertu  duquel  on  procède 
interdissait  l'appel,  ou  l'assujétissait  à  des  conditions  ou 
des  règles  de  procédure  différentes  de  celles  prescri- 
tes par  les  deux  actes  ci-dessus,  il  faudrait,  sans  doute, 
se  conformer   à  ces  dispositions  spéciales. 

§  2.  Les  décisions  rendues  par  les  juges  des  sessions 
de  la  paix,  recorders,  magistrats  de  police,  magistrats 
de  district,  ou  les  magistrats  stipendiaires  ne  sont  pas 
plus  exemptes  de  l'appel  que  celles  des  autres  J.  de  P. 
Car  ces  fonctionnaires  ne  sont  en  réalité  que  des  J.  de 
P.  investis  des  pouvoirs  de  deux  ou  de  plusieurs  de  ces 
derniers,  sect.  91  du  st.  voy.  31  Vict.  ch.  1,  s.  7,  par.  25. 
Or  il  est  permis  d'en  appeler  d'une  décision  rendue  par 
deux  on  plusieurs  J.  de  P.  33  Vict.  ch.  27,  s.  1. 

§  ;i    "^sfîmarquons  que  le   droit  d'appel  existe  d'une 

convictio..  ou  d'un  ordre  en  faveirr  de  toute  partie  qui 

se  croit  lésée  par  telle  conviction  ou  ordre,  id.   Il  résulte 

de  là  que  si  la   poursuite  est  renvoyée,  le  droit  d'appel 
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n'existe  pas  ;  et  que  le  poursuivant  ne  peut  jamais  on 
appeler  d'une  conviction,  bien  qu'il  le  puisse  d'un 
"  ordre.  " 

§  4.  Cet  appel,  en  la  Province  de  Québec,  est  porté 
devant  la  cour  des  sessions  de  la  paix  pour  le  district 
où  la  cause  de  la  poursuite  a  origine  :  et  s'il  n'existe  pas 
do  telle  cour  dans  le  district,  alors  devant  toute  autre 
cour  qui  en  remplit  les  fonctions,  c'est-à-dire  devant  la 
cour  du  Banc  de  la  Reine,  juridiction  criminelle,  sié- 
geant dans  tel  district. 

§  5.  Si  la  conviction  ou  l'ordre  dont  on  veut  appeler 
est  rendu  plus  de  douze  jours  avant  la  session  de  la 
cour  à  laquelle  l'appel  doit  être  interjeté,  alors  tel  ap- 
pel sera  fait  à  cette  session  même  de  la  cour.  Mais  s'il 
n'y  a  pas  tel  intervalle  d'au  moins  douze  jours  francs 
entre  le  jour  où  la  décisiDU  a  été  rendue  et  le  premier 
jour  du  terme  suivant  de  la  cour,  alors  l'appel  sera  fait 
pendant  le  terme  subséquent.  33  Vict.  ch.  27,  s.  1,  par.  1. 

§  6.  Avis  de  son  intention  d'en  appeler  doit  être  don- 
né i)ar  l'appelant  soit  au  poursuivant,  soit  au  J .  de  P. 
ou  à /'wM  des  J.  de  P.  qui  a,  ou  qui  ont  prononcé  la 
conviction  ou  décerné  l'ordre,  dans  les  quatre  jours  qui 
suivent  la  décision.  Si  le  dernier  de  ces  jours  était  un 
dimanche,  l'avis  devrait  être  donné  le  samedi  précédent. 
Paley  312.  Kerr  225.        .  ,•,:  .    .,:!,,;.. 

Cet  EAÙs  est  fait  en  du/tficala  ou  tripUcata  suivant  le 
nombre  de  personnes  à  qui  il  doit  être  signifié.  Il  est 
signé  de  l'appelant  ou  de  son  procureur.  Paley  307. 
Kerr  loco  cit.  L'avocat  est-il  compris  sous  ce  mot  do 
"  Procureur  "  (Attorney)  ?  Oui,  car  c'est  le  sens  donné, 
suivant  nous,  à  ce  mot  i^ar  les  auteurs  cités.  Du  reste 
il  s'agit  d'une  procédure  judiciaire,  et  toutes  procédures, 
à  part  l'inscription  en  faux,  peuvent  être  faites  par  le 
procureur  ad  litem,  sans  procuration  spéciale. 
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L'avis  ost  signifié  par  le  ministère  d'un  huissier,  cons- 
table  ou  de  toute  autre  personne.  La  signification  doit 
en  être  attestée  par  l'affidavit  spécial  de  celui  qui  l'a 
faite.  Elle  est  faite  de  la  même  manière  que  celle  de 
l'ordre  de  sommation,  c'est-à-dii'e,  à  la  personne  elle- 
même,  ou  à  quelqu'un  pour  elle,  à  son  domicile,  ou  lieu 
ordinaire  de  sa  résidence.  '*    .       *-  t.    ;• 

Voici  la  formule  de  cet  avis  donnée  par  la  seet.  4  du 
eh.  27.  33  Yict.  Laquelle  remplace  celle  du  statut 
amendé  (32-33  Vict.  c.  31,  p.  390.) 

A.  C.  D.  de  etc.  (noms  et  qualités  des  parties  aux- 
quelles avis  de  l'appel  doit  être  signifié  :  ) 

Je  vous  donne  avis  que  moi  A.  B.  soussigné  de 
j'entends  interjeter  et  poursuivre  un  appel  aux  pro- 
chaines sessions  générales  Ou  trimestrielles  de  la  paix 
(ou  devant  la  cour  du  Banc  de  la  Reine,  juridiction  cri- 
minelle, siégeant  pour  le  district  de  )  qui  serqjit 
(ou  "  qui  siégera  "  )  tenus  à  dans  et  pour  le  district 
de  d'une  certaine  conviction  (ou  ordre)  datée  le  ou 
vers  le  jour  de  courant  et  prononcée  (ou  émis) 
par  vous  C.  D.,  Ecuyer,  un  des  Juges  de  Paix  de  sa  Ma- 
jesté dans  et  poar  le  dit  district  de  par  laquelle  con- 
viction (ou  ordre)  moi,  le  dit  A.  B.  ai  été  convaincu  d'a- 
voir (ou  ai  été  condamné  à  payer,  etc.  S'il  s'agit  d'un 
ordre)  indiquez  l'offense  comme  dans  la  conviction, 
aussi  correctement  que  possible.) 

Daté  ce         jour  de         mil  huit   cent. 
.  •  .  A.  B. 

îSi  cet  avis  était  d(/nné  au  poursuivant  au  lieu  do 
l'être  au  J.  de  P.  qui  a  rendu  le  jugement,  la  formule 
ci-dessus  devrait  être  un  peu  modifiée  pour  l'adapter  au 
las.  J3e  même  s'il  était  donné  par  plusieurs  défendeurs 
ou  par  un  procureur.         •      .• .  -.r  .    ^-     • 
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§  7.  La  partie  appelante  en  attendant  le  terme  de  In 
cour  doit  être  emprisonnée  ou  placée  sous  garde,  à  moins 
qu'elle  ne  consente  un  cautionnement  avec  deux  bon- 
nes et  suffisantes  cautions  devant  un  ou  plusieurs  .T.  de 
r.  aux  fins  d'assurer  sa  présence  personnelle  devant  la 
cour  pour  continuer  l'appel,  et  de  garantir  qu'elle  se 
soumettra  au  jugement  à  intervenir,  et  paiera  les  Irais 
qui  seront  adjugés  par  la  cour.  Et  si  eu  vertu  de  la 
conviction  ou  de  l'ordre  dont  est  appel,  le  défendeur  est 
tenu  de  payer  une  certaine  somme  d'argent  seulement, 
l'appelant  peut,  au  lieu  d'aller  en  prison,  on  de  donner 
1»  car  '  :raent  ci-dessus,  déposer  entre  les  mains  du 

ou  d  »'     t'.  qui  a  ou  qui  ont  rendu  la  conviction  ou 

l'ordre,  tel  montant  d'argent  qui  paraîtra  à  ce  ou  ces  J. 
de  I',  Suffisant  o">^ir  couvrir  la  somme  portée  en  la  con- 
viction ou  •jrdr'^,  euse.nble  les  frais  de  poursuite  et  ceux 
de  l'appel.  •  Si  l'appelant  remplit  ces  conditions  le  ou 
les  J.  de  P.  devant  qui  le  cautionnement  aura  été  donné 
ou  à  qui  le  dépôt  aura  été  fait,  devront  le  remettre  en 
liberté  s'il  a  été  mis  en  arrestation. 

Le  statut  (33  Vict.  c.  27,  s.  1,  par.  3)  ne  donne  pas  do 
formule  d'acte  de  cautionnement  pour  le  cas  ci-dessus. 
Mais  cette  formule  se  trouve  parmi  celles  du  statut 
amendé  (32-33  Vict.  c.  31,  p.  391.)  Nous  la  reprodui- 
sons à  la  fin  de  ce  vol.  sous  la  lettre  (IF).  Elle  est  ap- 
pelée "  formule  de  cautionnement  pour  poiirsuivre 
"  l'appel,  etc." 

La  formule  "  de  l'avis  du  cautionnement  "  qui  suit  la 
précédente  est  celle  de  l'avis  que  le  ou  les  J.  de  P.  qui 
reçoivent  le  cautionnement  doivent  donner  aussitôt  que 
ce  cautionnement  est  reçu  au  défendeur  et  à  ses  deux 
cautions.  L'acte  de  ï;autionnement  et  l'avis  du  cau- 
tionnement doivent  être  signés  des  parties  si  elles  sii- 
vent  signer,  et  du  ou  des  J,  de  P, 
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§  8.  La  cour  devant  laquelle  appel  est  interjeté  en- 
tend et  décide  la  cause  et  rend  tel  jugement  avec  ou 
sans  frais  contre  l'une  ou  l'autre  partie  y  compris  les 
frais  de  la  cour  inférieure,  qu'elle  juge  convenable.  8i 
l'appel  est  renvoyé,  elle  ordonnera  que  le  défendeur  soit 
puni  en  la  manière  portée  en  la  conviction  ;  ou  ordon- 
nera qu'il  paie  le  montant  porté  à  l'ordre,  et  tels  frais 
qu'elle  jugera  convenable  d'accorder  :  et,  s'il  est  néces- 
saire, décernera  un  ordre  pour  donner  elfet  à  son  juge- 
ment. S'il  y  a  eu  dépôt  de'  deniers  par  l'appelant,  la 
cour  pourra  ordonner  que  le  montant  et  les  frais  payables 
par  lui  soient  i:)ris  à  même  ce  dé]_  ôt  et  le  surplus,  s'il  y 
vn  a,  remis  à  l'appelant.  Si,  au  contraire,  la  conviction 
ou  l'ordre  est  cassé,  la  Cour  ordonnera  que  le  dépôt  soit 
remis  au  défendeur.  La  cour  peut,  s'il  est  nécessaire, 
ajourner  l'audition  de  l'appel  d'une  séance  à  une  autre, 
ou  à  d'autres  séanc(>s  de  la  Cour,  par  une  ordonnance  à 
octte  fin  inscrite  au  dos  de  la  conviction  ou  de  l'ordre. 
38  Vict.  c.  27,  seot.  1,  par  :  2. 

Dans  le  cas  où  la  conviction  ou  l'ordre  est  cassé  le 
urelfier  de  la  Paix  ou  autre  officier  compétent,  doit  de 
suite  inscrire  au  dos  de  ce  document  un  memorandniit 
constatant  le  fait.  Chaque  fois  qu'une  copie  de  cette  con- 
viction ou  ordre  sera  faite,  une  copif*  de  ce  mémorandum 
y  sera  ajotitée,  et  constituera,  si  elle  est  certifiée  par  le 
ureilier  de  la  Cour  ou  autre  oflicier  compétent,  une 
preuve  suffisante,  c'est-à-dire  authentique  et  complète, 
(levant  toute  Cour  et  à  toute  lin,  que  la  conviction  ou 
l'ordre  a  été  infirmé.  M. 

§  9.  Lorsqu'un  appel  est  réguliôremeut  interjeté,  la 
Cour  devant  laquelle  il  est  porté  peut,  sur  la  demande 
tle  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  soumettre  la  cause  à 
un  jury,  et  pour  cela  choisir  un  corps  (a  pannel)  de  ju- 
ly   parmi   les  jurés  assignés  pour  le   terme,     Comme  il 
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s'agit  en  ce  cas  ni  de  félonie  ni  de  délit,  le  droit  de  ré- 
cusation sans  cause  n'existe  pas.  Mais  on  peut  récuser 
pour  causes. 

La  cour  administre  à  chaque  juré  le  serment  suivant  : 
"  Vous  ferez  bien  et  fidèlement  l'instruction  des  faits  on 
"  litige  en  1p.  cause  de  A.  B.  (le  dénonciateur)  contre  C. 
"  D.  (le  défendeur)  et  rendrez  un  verdict  conforme  à  la 
"  preuve  :  ainsi  que  Dieu  vous  soit  en  aide.  "  Sect.  6t) 
du  st.  ■     . 

Le  j"ry  entend  l'appel  et  rend  son  verdict  :  et  la  Cour, 
sur  ce  verdict,  rend  un  jugement  conformément  à  la 
loi  :  c'est-à-dire  tel  que  porté  en  la  sect.  1,  par  :  2  du 
ch.  27.  33  Vict.  et  tel  qu'expliqué  siiprà  §  8. 

S'il  n'est  p£V3  demandé  de  jury,  l'appel  est  entendu 
et  d^>cidé  par  la  Cour,  qui  décide  alors  tant  du  fait  quo 
du  droit.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  aucun  nouveau  té- 
moin ne  peut  être  entendu.  Sect.  66  du  st.  Mais  voy. 
acte  de  1874. 

On  peut  se  demander  ici  si  toute  la  cause  doit  être 
commencée  de  nouveau  en  appel  et  plaidé e  comme  si 
elle  ne  l'avait  pas  déjà  été  :  s'il  faut  faire  venir  devant 
la  cour  les  témoins  déjà  entendus  (mais  pas  d'autres, 
sect.  Q6)  et  les  interroger  sans  aucun  égard  à  leurs  dé- 
positions qui  peuvent  avoir  été  écrites  en  cour  inférieu- 
re et  se  trouver  dans  le  dossier  ?  Nous  sommes  bien 
pour  l'affirmative.  Ainsi  le  veulent  les  sects.  66.  07. 
68,  du  st.  et  telle  est  la  règle  établie  en  Angleterre  en 
pareil  cas.  Paley  323.  ,,:  .  . 

Un  témoin  dont  l'audition  aurait  été  refusée  en  Cour 
inférieure,  pourrait  être  entendu  en  appel,  malgré  la 
défense  de   la  sect.  66.    Paley  323.       .     „, 

Si  un  témoin  était  mort,  malade  ovi  absent,  ou  diuiti 
l'impossibilité  de  se  présenter  devant  le  tribunal  d'appol, 
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pourrait-on  se  servir  de  son  témoignaj^e  écrit  lors  de 
l'instruction  de  la  cause  de  la  cour  inférieure,  et  donner 
à  ce  témoignage  la  même  valeur  qu'à  la  déposition 
même  du  témoin  si  elle  était  donnée  de  vive  voix  de- 
vant la  cour  d'appel  ?  Oui,  si  le  témoignage  du  témoin 
avait  été  régulièrement  pris  par  écrit  :  c'est-à-dire,  en 
présence  de  la  partie  adverse  ou  de  son  avocat  ou  pro- 
cureur :  si  cette  partie  ad  v  erse  avait  eu  la  làculté  de  le 
traiisquestionner  et  si  la  déposition  était  signée  du  témoin 
(s'il  sait  signer)  et  du  magistrat.  Par  parité  de  raison, 
nous  appliquons  à  ce  cas  la  règle  posée  par  la  sect.  30 
(lu  ch.  30.  32-33  Vict.  et  par  la  sect.  58  du  ch.  29,  de  la 
même  année. 

§  10.  Si  la  conviction  ou  l'ordre  n'a  pas  été  transmis 
devant  la  cour  d'appel  par  le  magistrat,  un  subpœna  du- 
ces tecum  doit  être  signifié  au  greffier  du  ou  des  juges 
de  paix  qui  l'ont  prononcé  ou  décerné  :  et  s'il  en  a  été 
signifié  une  copie  à  l'intimé,  il  est  prudent  de  lui  signi- 
fier un  avis  de  la  produire.  La  même  i^rocédure  est 
adoptée  pour  tous  les  documents  que  les  parties  veulent 
produire  en  preuve  devant  la  cour. 

Le  témoin  à  qui  un  subpœna  duces  tecum  a  été  signifié 
est  sujet  à  remprisonuement  j^our  mépris  de  cour  s'il 
refuse  de  comparaître,  ou  de  produire  le  document  sans 
raison  légitime.  Mais  on  ne  peut  pas,  en  ce  cas,  prou- 
ver le  contenu  du  document  par  preuve  orale.     Paley 

§  11.  On  procède,  eu  appel,  comme  suit  :  d'abord 
l'appelant  établit  qu'il  a  donné  l'avis  d'appel  requis  par 
la  loi.  Oe  point  établi  par  l'examen  de  l'avis  prouvé 
ou  admis,  le  greffier  de  la  cour  lit  la  conviction  dont  est 
appel  et  rapportée  j)ar  le  ou  les  J.  de  P.        ,;.        ..;,,,,. 

Si  elle  contient  des  défectuosités  dont  l'appelant  en- 
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tende  se  prévaloir,  il  doit  alors  le  l'aire  vcM'balomcnt  ou 
par  écrit,  et  toutes  ses  ol)jectioiis  doivent  être  présentées 
enseml)le  ei  non  pas  l'une  après  l'autre  séparément. 
11  n'y  aurait  plus  de  iin  à  la  diseusion,  s'il  lallait  les 
examiner  et  les  juiçer  séria  fi  m. 

Si  ces  objections  préliminaires  sont  renvoyées»,  ou  s'il 
n'en  est  pas  l'ait,  alors  l'intimé  ouvre  sa  cause  sur  le 
mérite,  et  présente  ses  témoins.  Si  la  cour  est  d'opinion 
que  la  preuve  Faite  exige  une  contradiction,  l'appelaut 
ouvre  de  son  côté  sa  cause  et  appelle  ses  témoins. 
Quand  son  enqiiète  est  close,  l'intimé  a  droit  de  répli- 
quer généralement  sur  toute  la  cause.  '    • 

Ces  règles  toutefois  sont  soumises  aux  règles  parti- 
culières que  i)eut  établir  la  cour  où  l'appel  se  poursuit. 
Voy.  Pdley  3:>r). 

§  12.  La  cour  doit  décider  la  cause  sur  le  mérito 
même,  et  n'attacher  aucune  importance  aux  vices  de 
lorme  et  même  dà  Tonds  dans  la  conviction  ou  ordre. 
Sect.  68  du  st.  Pcartant  il  y  a  des  bornes  à  cette 
grande  latitiide.  Ces  A'ices  ne  doivent  pas  affecter  la 
juridiction  du  magistrat,  l'existence  même  de  l'oirense. 
Ce  que  nous  avons  dit  sur  la  sect.  5  et  la  sect.  12,  eu 
parlant  de  la  dénonciation  et  du  mandat  s'applique  ici. 

Quant  aux  objections  l'ondée»  sur  aucun  vice  de  for- 
me ou  de  fonds  dans  une  dénonciation,  plainte,  somma- 
tion ou  mandat  d'arrestation,  ou  sur  quelque  variante 
entre  les  allégations  contenues  dans  ses  pièces  de  procé- 
dure et  la  preuve  faite,  elles  n'ont  aucune  valeur  en 
appel,  s'il  n'est  prouvé  à  la  cour  entendant  l'appel,  que 
ces  objections  ont  été  faites  devant  le  ou  les  J.  de  V. 
qui  ont  jugé  la  cause  et  que  bien  qu'il  ait  été  établi  que 
l'appelant  (défendeur  en  cour  inférieure)  avait  été 
trompé  ou  induit  en  erreur  par  cette  variante,  le  ou  les 
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.T.  (le  P.  ont  rofusô  d'ajourner  l'audition  de  la  cause  à 
uîî  jour  ultérieur.  Sect.  17,  et  sect.  40  du  st,  et  sect.  5, 
id.  ■  La  cour  peut  confirmer,  amender  ou  modifier  la 
conviction  ou  l'ordre,  sect.  (58  du  st.  de  même  que  les 
renverser,  ch.  27.  33  Vict.  s.  1,  par  :  3,  avec  ou  sans 
Irais,  tel  que  ci-dessus  expliqué  au  §  8.     . 

§  13.  Pour  prévenir  les  appels  frivoles,  la  cour  à  la- 
quelle l'appel  devait  être  porté  peut,  sur  preuve  qu'avis 
d'appel  a  été  signifié  à  une  partie,  accorder  à  cette  par- 
tie les  frais  et  dépens  qu'elle  (la  co  ..)  croit  juste  et  roi- 
aonnable,  bien  que  l'appel  n'ait  pas  été  poursuivi.    Sect. 

01>  du  st,  .;.       .,-,    '\r,       .      '    .   uli,!   ,       .(   :'■■..■   ■;       ,,    ,;•      ' 

Dans  ce  cas  comme  dans  tout  autre  cas  d'adjudica- 
tion de  frais  et  dépens  par  la  cour,  soit  contre  l'appe- 
lant soit  contre  l'intimé,  elle  ordonne  que  ces  frais 
soient  payés  à  son  greffier  pour  être  par  lui  payés  à  qui 
de  droit  et  elle  indique  dans  qiiel  délai  ils   doivent  être 

payés.    Sect.  74  du  st. 

• 

Si  ces  frais  ne  sont  pas  payés  dans  le  délai  fixé  et  si 
le  débiteur  ne  s'est  pas  obligé  à  les  payer  par  un  cau- 
tionnement, sur  demande  de  la  partie  y  ayant  droit,  ou 
de  toiite  autre  personne  en  son  nom,  et  sur  paiement  de 
.ses  honoraires,  le  greffier  de  la  cour  ou  son  député  ac- 
cordera à  la  partie  qui  1«  demande  un  certificat  en  la 
l'orme  (K)  constatant  le  défaut  de  paiement.  Sur  pré- 
sentation de  ce  certificat  à  tout  Juge  de  Paix  du  dis- 
trict, celui-ci  i>ourra  émettre  son  mandat  de  saisie  con- 
tre la  partie  en  défaut  suivant  la  formule  (S  1)  et  à  dé- 
faut d'efiets  suffisants,  son  mandat  d'emprisonnement 
suivant  la  formule  (S  2)  pour  la  faire  incarcérer  pendant 
un  délai  n'excédant  pas  deux  mois  de  calendrier,  à 
moins  que  le  montant  réclamé  ainsi  que  les  frais  de 
saisie,  de  commillimus  et  de  transports  à  la  prison  (si 
toutefois  le  J.  de  P.  juge  à  pro^ios   de   faire   payer   ces 
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doriiiors  frais,  transport  à  la  prison,  par  la  partie  ompii. 
sonnée)  ne  soient  plutftt  payés. 

Le  montant  de  tons  les  Irais  doit  être  exactement 
constaté  et  indiqué  dans  le  commit li mus.  ^ 

§  14.  Si  l'appel  est  renvoyé,  la  conviction   ou    I'ok.. 
s'exécute  de  la  même  manière  qiie  s'il  n'y  avait  pas  eu 
d'appel.     vSect.  70  du  st. 

§  15.  Quand  il  apparaît  par  la  conviction  que  le  dé- 
fendeur a  comparu  et  plaidé  et  que  le  mérite  de  la 
cause  a  été  examiné,  et  que  le  défendeur  n'a  pas  appelé 
de  la  décision,  bien  que  l'appel  lui  fut  ouvert,  ou  que, 
s'il  en  a  appelé,  la  conviction  a  été  confirmée,  telle  con- 
viction ne  peut  plus  par  la  suite  être  attaquée  pour  au- 
cun vice  de  forme,  mais  linterprétation  en  sera  aussi 
équitable  et  aussi  libérale  que  le  permettra  la  justice  do 
la  cause.     Sect.  78  du  st. 

§  16.  Une  conviction  ou  o^-dre  conlirmô  (ou  ame... 
en  appel  ne  peut  plus  être  attaqué  par  la  voie  du  certio- 
rari  ni  inlirmé  pour  défauts  de  forme  :  et  un  mandat 
d'emprisonnement  émis  sur  telle  conviction  ne  sera  an- 
nullé  pour  aucune  défectuosité  quelconque  s'il  y  est  al- 
légué que  le  défendeur  a  été  convaincu  et  s'il  est  ap- 
puyé  d'une  bonne  et  valide  conviction.    Sect.  71  du  st. 

Seclion  II. — Du  bref  de  cerUorari. 

§  1.  Ce  mode  de  pourvoi  existe  de  plein  droit  contre 
les  convictions  et  ordres  des  J.  de  P.  Il  dérive  du  pouvoir 
que  possèdent  les  tribunaux  supérieurs  de  reviser  et 
contrôler  les  procédures  des  cours  inférieures.  Il  faut 
une  disposition  bien  expresse  dans  un  statut  pour  l'in- 
terdire et  malgré  même  cette  prohibition,  il  ne  laisse 
pas  d'exister  en  certains  cas,  comme  nous  le  verrons  ci- 
après.  '•"  >     t; 
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§  2.  Ou  ne  peut  toutofoifs  y  recourir  que  pour  de 
o-raves  rniKous.  Autrement  les  pouvoirs  dos  J.  de  P. 
deviendraient  illusoires  (^t  sans  ulilitT;.  Le  rertiorari  a 
pour  unique  iin  do  maintenir  ces  deruiors  dans  los  limi- 
tes do  leurs  attributions.  S'il  n'est  pas  démontré  soit 
l)ar  les  pièces  du  dossier,  soit  par  irliidavits,  qu'ils  les 
ont  franchies,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  ce  brei'quelqu'or- 
ronée  que  soit  la  conviction  ou  le  ju,i>'ement.  l'aley  o52. 
.^70.  Si  l'on  vcul  taire  reviser  'e  niérito  môme  de  lii 
cause,  il  Faut  recourir  à  l'appel.     tSect.  (58  du   st. 

§  tt.  L'art.  1220  du  code  de  procédure  civile,  sembler 
n'accor<ler  le  bonélice  du  cerliorari  que  dans  le  cas  où 
l'appel  n'existe  pas.  Mais  il  ne  faut  pas  donner  ce  sens 
absolu  à  l'article  qui  du  reste  ne  s'applique  qu'à  la  juri- 
diction civile  ou  quasi-civile  du  .T.  de  P.  (art.  liMG).  On 
n'a  pas  voulu  sans  doute  innover.  Or  d'après  les  règles 
établies  en  cette  matière,  Paley  360.  SOI,  le  seul  etiet  du 
droit  d'appel  est  de  suspendre  seulement  la  faculté  du 
recours  au  ceflunuv  i  jusqu'à  ce  que  le  délai  fixé  pour  en 
appeler  soit  expiré  ;  ou,  si  appel  est  interjeté,  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  décidé. 

Bien  plus  si  l'appel  n'est  donné  qu'à  l'une  des  parties, 
cette  partie  peut  renoncer  (AVaive)  à  son  droit,  et  recou- 
rir au  r.ertiorari  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour 
l'appel.  Mais  si  l'appel  est  donné  aux  deux  parties,  ni 
l'une  ni  l'autre  ne  peut  adopter  la  procédure  du  ceitio- 
rari  avant  que  tel  délai  soit  expiré.  Car  une  partie,,  en 
agissant  autrement,  priverait  l'autre  du  bénéfice  de  l'ap- 
pel. En  ce  dernier  cas,  s'il  n'y  avait  aucun  délai  fixé 
l)our  l'appel,  l'une  ou  l'autre  des  parties  pourrait  de 
suite  recourir  au  cerliorari  comme  si  le  droit  d'appel 
n'existait  pas.  Car  s'il  fallait  attendre,  il  n'y  aurait  p.is 
de  limite  au  délai,  et  le  cerliorari  ne  pourrait  pas  émaner. 
Paley    o6L     Dans  le    cas  où  l'on  demande  le  cerliorari 
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avant  l'expiration  du  délai  d'appel,  s'il  apparaissait  à  la 
Cour  que  les  raisons  invoquées  se  rapportent  plutôt  h 
l'appel,  elle  pourrait  refuser  le  bref.  Id. 

S'il  y  a  eu  appel,  le  certiorari  ne  peut  émaner  aviuit 
que  cet  appel  ne  soit  terminé.  Id. 

§  4.  Bien  que 'les  arts.  1*^20  et  1221  du  code  de  V\\ 
Civ.  ne  s'appliquent  qu'à  la  juridiction  civile  du  .1.  de 
i*.  (art.  1216)  néanmoins  comme  ils  sont  empruntés  aux 
principes  communs  à  cotte  juridiction  et  à  la  juridiction 
criminelle,  on  peut  les  appliquer  à  l'une  et  à  l'autre  sans 
distinction.  Ainsi  on  peut,  dans  tous  les  cas,  assigner 
trois  causes  à  l'ouverture  du  pourvoi  par  certiorari  : 

"  1.  Lorsqu'il  y  a  défaut  ou  excès  de  juridiction  ; 

"  2.  Lorsque  les  règlements  sur  lesquels  la  plainte 
•*  (ou  la  dénonciation)  est  portée,  ou  le  jugement  (ou  la 
"  conviction)  rendu  sont  nuls  ou  sans  effet  ; 

"  3.  Lorsque  la  procédure  contient  de  graves  infor- 
"  malités  et  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  justice  n'a  pas 
été  ou  ne  sera  pas  rendue. 

Ces  deux  derniers  cas  découlent  du  principe  bien  éta- 
bli et  admis  de  nos  Cours  avant  le  Code,  qu'une  injustiei», 
un  tort  grave,  un  abus  d'autorité,  autorisent  l'interven- 
tion des  Cours  Supérieures  par  la  voie  du  certiorari. 

§  5.  L'art.  1220  du  C.  de  Vr.  Civ.  exprimant  la  règk' 
générale,  décrète  que  le  certiorari  ne  peut  pas  émaner  si 
le  statut  sur  lequel  on  a  procédé  refuse  ce  recours. 

Mais  il  est  de  principe,  Paley  357,  que  la  prohibition 
même  expresse  d'un  statut  n'enlève  pas  le  bénéfice  de  ce 
bref  dans  trois  cas  :  ,  , 

1.  S'il  y  a  excès  ou  défaut  de  juridiction  :  ce  qui  peut 
être  prouvé  par  alïidavit  si  la  conviction  ne  le  démon- 
tre pas  ;  .     ,!  . 

3,  Si  la  Cour  est  illégalement  constituée;    ■• 
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8.  Si  la  conviction  a  été  obtenue  par  frande. 

Dans  ces  trois  cas,  qui  ne  diffèrent  pas  au  fonds  des 
cas  ordinaires,  (§  4)  le  cerliorarl  peut  émaner  malgré  la 
défense  expresse  du  statut.  La  jurisprudence  est  con- 
forme à  ces  principes.  La  chose  a  été  ainsi  jugée  à  St. 
Hyacinthe  par  Son  Honneur  le  juge  Sicotte  inre  "  The 
South  Eastern  Mininr;  Company,  Ileqte.  vs  Les 
commissaires  d'école  de  la  paroisse  de  St.  André  d'Ac- 
ton  en  18G6  :  et  à  Montréal,  entre  autres  nombreuses 
décisions,  par  Son  Honneur  le  juge  Mondelet,  le  30  Oc- 
tobre 18tJ8,  in  re  Foiirnier,  lleqt.  et  Noël  Darche,  .T.  de 
P.  et  Joseph  Colin,  poursuivant,  C.  S. 

§  6.  La  première  procédure  pour  obtenir  ce  bref  est 
la  signification  d'un  avis  par  écrit  "  au  Ibnctionnnaire 
"saisi  de  la  cause  "  :  c'est-à-dire,  au  juge  ou  aux  ju- 
ues  de  paix  qui  ont  prononcé  la  conviction  ou  décerné 
Tordre,  du  jour  et  du  lieu  où  la  requête  sera  présentée. 
ilet  avis  peut  être  signé  par  f  avocat  de  la  partie  requé- 
rante ou  par  son  Procureur  et  est  signifié  par  un  huis- 
fsior  qui  ceitine  le  fiiit  sous  son  serment  d'office  en  la 
manière  ordiiuxire.  Art.  1223,  C.  Pr.  Civ.  ,    . 

C(>t  avis  doit  être  donné  dans  les  six  mois  à  compter 
de  la  conviction  ou  de  l'ordre  (next  after).  Car  tel  est 
K'  délai  pour  se  pourvoir  par  rerliorari.  S'il  y  a  eu  ap- 
l)L'l,  et  qu'après  l'appel  on  veuille  encore  recourir  au 
rrr/iorari,  les  six  mois,  en  ce  cas,  compteront  du  jour  où 
It'jugement  en  appel  a  été  rendu.  Paley  3(jl.  L'avis 
doit  être  donné  au  moins  six  jours  avant  celui  oii  la  de- 
mande du  rertioran  est  faite  :  et  ces  jours  sont  comptés 
uii  jour  inchtsivempiil.  et  un  jour  exclusivement  :  c'est-à- 
dire  que  le  jour  où  l'avis  est  signifié  peut  être  inclus 
dans  les  six  jours,  mais  non  pas  celui  ou  la  demande  du 
l>ref  est  faite.     Paley  868.  .      '      ■  .       .    -  ^    '-,  -  : 
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La  signification  de  cet  avis  a  l'effet  de  suspendre  les 
procédures  de  la  cour  inférieure.  Si  le  J.  de  P.  refuse 
de  suspendre,  il  devient  passible  de  dommages  et  in- 
térêts dans  le  cas  où  le  jugement  est  renversé,  mais  non 
pas  de  mépris  de  cour. 

§  7.  ]^a  demande  du  bref  se  fait  par  requête  sommai- 
re (motion)  à  la  Cour  Supérieure  ou  de  Circuit  ;  ou  par 
requête  à  un  juge  de  la  Cour  Supérieure  on  chaml)ro. 
Art.  225.  Cotte  requête  doit  être  accompagnée  d'une 
déposition  assermentée  constatant  les  faits  et  circons- 
tances de  la  cause  ;  et  dans  cette  déposition  ou  affidavit 
des  circonstances,  il  faut  alléguer  le  fait  de  la  signifi- 
cation de  l'avis  dans  le  délai  voulu.  Cotte  déposition 
est  une  espèce  de  factum  dans  lequel  on  expose  toutes 
les  causes  d'illégalité  de  la  décision  rendue  ;  et, il  faut 
avoir  soin  d'y  inclure  tous  les  moyens  que  l'on  veut  in- 
voquer. Car  la  Cour  ne  peut  pas  aller  au-delà  de  ceux 
qui  sont  énumérés  dans  l'alRdavit.  Avec  ce  document, 
le  Requérant  produit  ordinairement  copie  de  la  somma- 
tion et  de  la  conviction  ou  ordre,  et  tous  les  papiers 
qu'il  croit  être  utiles  à  la  cau;se.  Ils  sont  énumérés 
avec  soin  et  désignés  par  une  lettre  capitale  dans  un 
inventaire  de  production. 

§  8.  Les  formalités  ci-dessus  ne  sont  pas  requises  de 
la  Couronne  qui  a  un  droit  absolu  au  certiorari  dans  tous 
les  cas,  et  qui  s'obtient  sur  la  seule  présentation  d'une  re- 
quête sommaire  (motion)  à  la  cour  ou  requête  au  Juge  en 
chambre,  signé  du  Procureur-Général.  L'art.  1222 
du  C.  de  Pr  :  Civ.  ne  s'applique  pas  à  la  Couronne  vu 
qu'elle  n'y  est  pas  expressément  nommée.  Yoy  •  acte 
d'interpr  :  31  Vict.  ch  :  1,  s.  7,  par  :  33.  Mais  il  s'appli- 
que au  poursuivant  qui  doit  ainsi  suivre  les  mêmes  pro- 
cédures que  le  Défendeur.  La  Couronne  a  droit  de 
prendre  la  défense  du  Défendeur   quanl  il  lui  plaît  ;  et 
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de  faire  émaner  le  certioro.ri.  En  ce  cas  le  Procnreur- 
Greneral  autorise,  sous  sa  signature,  l'avocat  du  Défen- 
deur de  demander  le  bref  ;  et  sur  cette  demande  le  bref 
émane  de  plein  droit.     Paley  359.    ^ 

§  9.  Le  ou  les  J.  de  P.  qui  ont  reçu  l'avis  de  la  requê- 
te ainsi  que  la  partie  adverse  ont  droit  de  comparaître 
(Paley  362)  et  de  s'opposer  de  vive  voix  à  l'émanation 
du  bref.     L'art.  1225  semble  refuser  ce  droit  aux  J.  de  P. 

Les  cours  n'accordent  avec  raison  le  bref  que  si  elles 
ont  lieu  de  croire  qiie  la  conviction  ou  l'ordre  ne  peut  se 
maintenir.  Paley  360  dit  pourtant  qu'il  suffit  d'un  léger 
motif  (a  slight  ground.) 

Remarquons  que  le  bref  de  certiorari  peut  être  de- 
mandé et  obtenu  en  aucun  temps  pendant  l'instruction 
d'une  cause  devant  les  J.  de  P.  et  dans  ce  cas  la  caus^ 
est  évoquée  au  tribunal  qui  a  émané  le  bref.  Art.  1220 
du  C.  de  Pr  :  Civ.  Paley  370. 

§  10.  Le  bref  octroyé  par  la  Cour  ou  le  Juge,  l'avocat 
dépose  au  greffe,  son  /iat,  en  la  forme  ordinaire,  et  sur  ce 
fiai  le  greffier  prépare  le  bref  suivant  l'art.  1226,  et 
l'émane.  Ce  bref  est  adressé  au  Juge  ou  aux  Juges  de 
P.  qui  ont  prononcé  la  conviction  ou  décerné  l'ordre. 
Il  leur  ordonne  de  certifier  et  de  transmettre  sous  un 
délai  fixé  toutes  les  pièces  relatives  à  la  cause  sous 
quelques  noms  que  les  parties  y  soient  désignées. 
Art.  1226. 

Il  n'y  a  toujours  qu'un  seul  original  et  une  seule  copie 
du  bref  de  préparés  par  le  greffier,  et  c'est  l'original  qui 
est  signifié  au  Juge  de  Paix  ou  à  l'un  des  J.  de  P.  qui 
ont  jugé  la  cause,  et  c'est  sur  la  copie  que  l'huissier  fait 
son  retour,  laquelle  est  ensuite  rapportée  devant  la 
Cour  par  le  Requérant.  Cette  signification  a  l'effet  de 
taire  cesser  entièrement  l'autorité  du  ou  des  J.  de  P.  sur 
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la  cause.  Si  le  jugement  n'est  pas  encore  rendu,  ils  doi- 
vent s'abstenir  de  tous  procédés  ultérieurs.  Paley  370. 
S'ils  procèdent,  leurs  procédures  sont  nulles,  et  ils  so 
constituent  en  mépris  de  Cours.  Art.  1228,  C.  de  Pr  : 
Civ.   Paley  364. 

Cependant  si  avant  l'octroi  du  bref  un  mandat  de 
saisie  avait  été  émis  et  si  l'huissier  ou  constable  avait 
saisi  les  elfets  du  Défendeur,  ce  dernier  pourrait  procé- 
der à  la  vente.  Paley  370. 

§  11.  Les  Juges  de  P.  à  qui  le  bref  est  signifié  doivent 
s'y  conform3r.  S'ils  négligent  ou  refusent  de  le  faire 
on  peut  obtenir  contre  eux  une  règle  nisi  et  les  faire 
emprisonner  jusqu'à  ce  qu'ils  produisent  les  papiers. 
Art.  1220,  C.  de  Pr  :  Civ. 

Le  retour  du  ou  des  J.  de  P.  au  bref  se  fait  comme 
suit  :  tous  les  papiers  relatifs  à  la  cause  dont  il  s'agit 
sont  liés  ensemble  jiar  ordre  de  date.  Chacun  est  mar- 
qué à  la  marge,  d'une  lettre  capitale,  par  exemple,  la 
dénonciation  sera  marquée  de  la  lettre  A,  la  sommation 
de  la  lettre  B,  etc.  Un  bordereau,  ou  une  liste  de  tous 
ces  jîapiers  est  fait  sur  une  feuille  séparée  qui  portera 
en  tête  le  titre  de  la  cause,  et  à  la  suite,  sur  la  première 
ligne,  les  mots  :  "  liste  (ou  cédule  ou  bordereau)  des 
papiers  et  documents  qui  composent  le  dossier  en  cette 
cause  "  :  et  ensuive  une  énuraération  de  chaque  pièce 
de  la  procédure.  Cette  liste  sera  aussi  annexée  au  pre- 
mier feuillet  de  la  liasse.  Toute  cette  liasse  est  attachée 
ou  annexée  au  bref  lui-même  au  dos  duquel  le  ou  les  .1. 
de  P.  inscriront  le  certificat  suivant  : 

"  Je  certifie  (ou  nous  certifions)  que  les  papiers  et 
pièces  de  procédure  annexés  au  présent  bref  de  ceriioraii 
sont  tous  les  documents  du  dossier  en  la  cause  mention- 


née au  dit  bref, 
trats . 


Ce  certificat  est  si^né  du  ou  des  magis- 
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§  13.  La  partie  adverse  comparait  le  jour  du  rapport 
du  bref,  si  elle  ne  l'a  fait  auparavant  et  alors  la  cause 
peut-être  inscrite  pour  audition  en  la  manière  ordinaire 
par  l'une  ou  l'autre  partie.  Art.  1231,  C.  de  Pr.  Civ.  La 
cour  en  rendant  son  jugement  i)eut  accorder  ou  refuser 
les  frais,  à  sa  discrétion.  Il  n'y  a  pas  d'appel  ni  de 
révision  des  jugements  rendus  sur  bref  de  certiorari. 
Art.  1234,  C.  de  Pr.  Ci-. 

§  14.  Il  faut  accepter  comme  vraies  toutes  les  alléga- 
tions de  la  convier  )nou  l'ordre.  On  ne.peut  les  contre- 
dire par  affidavit.  Mais  on  peut  toutefois  les  contredire 
par  affidavit  pour  établir  un  défaut  de  juridiction.  Paley 
376. 

Un  magistrat  qui  ferait  un  retour  faux  des  procédures 
faites  devant  lui  s'exposerait  à  une  action  de  dommages 
et  même  à  une  poursuite  criminelle.  Néanmoins  on 
a  vu  suprà,  qu'il  pouvait  transmettre  à  la  cour  une  con- 
victioi)  rédigée  différemment  d'une  copie  qu'il  aurait 
délivrée  antérieurement.  La  cause  est  plaidée  sur  les 
i  >apiers  produits  devant  la  cour,  sans  plaidoiries  écrites, 
La  conviction  ne  peut  être  infirmée  pour  partie  et  main- 
tenue pour  une  autre  partie.  11  en  est  autrement  de 
l'ordre  s'il  est  susceptible  de  division.  Paley  379. 

Si  le  bref  est  renvoyé  le  jugement  du  magisti*at  s'exé- 
cute comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  tel  bref.  Les  frais 
décernés  par  la  cour  sont  recouvrés  en  vertu  d'un  bref 
de  saisie  émané  de  cette  cour. 


Section  III.     Du  pourvoi  par  le  bref  <£ habeas  corpus. 

§  1.  On  a  recours  au  bref  d'Iiabens   corpus   pour   faire 

annuler  le  mandat  d'emprisonnement  (ou  committimus) 

et  remettre  en  liberté  le  défendeur.     Ainsi  la  conviction 

ou  l'ordre  se  trouvent  de  fait   renversés.     C'est  une 

procédure  qui  est  souvent  adoptée. 
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§  2.  Elle  est  uniquement  fondée  sur  les  vices  ou  dé- 
fectuosités essentiels  du  commitlimus  qui,  comme  nous 
l'svons  vu  plus  haut,  doit  indiquer  une  cause  légale  de 
détention.  Si,  par  exemple,  l'offense  n'y  est  pas  exac- 
tement décrite,  ou  si  les  faits  y  énoncés  ne  constituent 
pas  une  offense  légale,  s'il  n'y  est  pas  allégué  que  le 
défendeur  en  a  été  convaincu,  si  le  commitlimus  a  été 
émis  sans  droit,  si  le  défendeur  n'est  pas  nommé  par 
ses  véritables  noms,  si  le  commitlimus  ne  contient  pas 
un  état  déterminé  et  fijce  du  montant  à  payer  par  le 
défendeur  pour  se  libérer,  etc.,  etc.,  cet  ordre  d'empri- 
sonnement est  annullable,  et  c'est  par  le  bref  dliabeas 
corpus  ad  subjiciendum  que  l'on  procode. 

Pour  l'obtenir  on  présente  à  un  Juge  de  la  cour  su- 
périeure une  requête  exposant  succinctement  les  faits 
et  circonstances  de  la  conviction  et  de  l'emprisonne- 
ment, et  toutes  les  défectuosités  du  commitlimus  sur  les- 
quelles on  s'appuie.  La  requête  conclut  par  deman- 
der qu'il  émane  un  bref  dChabeas  corpus  ai  subjicienduin 
adressé  au  gardien  de  la  prison,  et  lui  ordonnant  d'a- 
mener devant  le  Juge  instanter  la  personne  du  prison- 
nier :  et  de  plus  elle  conclut  à  ce  qu^,  pour  les  vices  et 
défectuosités  énumérés,  le  mandat  d'emprisonnement 
soit  déclaré  illégal  et  nul,  et  annullé,  et  le  défendeur 
remis  en  liberté.  Cette  requête  doit  être  accompagnée 
de  l'afïidavit  de  celui-ci  déclarant  que  les  allégations 
de  fait  de  sa  requête  sont  vraies,  et  qu'il  est  informé  par 
son  avocat  ou  Procureur  ai  lilem  que  le  commitlimus  en 
vertu  duquel  il  est  incarcéré  est  illégal  et  qu'il  a  lieu 
de  croire  que,  de  fait,  ce  commitlimus  est  illégal,  et,  par 
suite,  sa  détention  dans  la  prison  commune  du  district. 

Il  est  permis  au  requérant  de  produire  à  l'appui  de  sa 
demande  une  copie  de  la  conviction  pour  démontrer 
lillégalité   de  l'emprisonnement    ou    du   commitlimm. 


7%^. 
fj^ 
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Paley  338.  On  a  vu  mprà,  p.  55  §  IG,  que  le  requérant 
pouvait  de  son  côté  produire  une  copie  de  la  convic- 
tion à  l'appui  du  committinius  en  certains  cas. 

De  même  un  magistrat  peut  substituer  un  bon  coni- 

mittimus  à  un  commitlimm  illégal  et   irrégulier   en  tout 

temps   avant   la   libération    du   pri.sonnior.    Kerr  21G 
Voyez  suprà,  p.  55  §  16. 

Il  n'est  pas  accordé  de  frais  à  la  partie  qui  s'oppose  à 
l'émission  du  bref.  Paley  389. 

§  1.  S'il  y  a  des  irrégularités  fatales  dans  le  bref 
d'habeas  corpus,  on  doit  agir  par  requête  sommaire,  (mo- 
tion) pour  le  faire  rejeter  (set  aside). 

§  8.  Sur  la  signification  du  bref  au  gardien  de  la  pri- 
son ou  à  toute  personne  ayant  la  g  irde  du  prisonnier, 
ces  personnes  doivent  sans  délai  amener  devant  le 
Juge  la  personne  du  prisonnier  et  produire  le  committi- 
nius en  vertu  duquel  il  a  été  placé  sous  leur  garde.  Si 
ce  committimus  est  illégal  et  insuffisant  à  sa  face  même, 
le  Juge  ou  la  cour  le  casse,  et  ordonne  que  le  prison- 
nier soit  remis  en  liberté.  .... 

C'est  l'original  même  du  bref  qui  doit  être  signifié 
par  le  ministère  d'un  huissier,  et  celui-ci  fait  son  retour 
sur  une  copie  qu'il  rapporte  au  greffier  de  la  Couronne. 
Le  gardien  doit  faire  un  retour  au  dos  du  bref  à  peu 
près  en  ces  termes  :  "  En  obéissance  au  bref  à'knbeas 
corpus  à  moi  signifié,  j'umène   devant   l'honorable   cour 

supérieure  siégeant  pour  le  district  de (ou   devant 

rilon.  A.  B.  l'un  des  Juges  de  la  cour  supérieure)  la  per- 
sonne de  C.  D.  maintenanc  incarcéré,  sous  ma  garde,  en 
la  prison  commune  de  ce  district,  et  je  certifie  que  la 
seule  cause  de  sa  détention  est  celle  mentionrée  au 
mandat  d'emprisonnement  que  je  produits,  annexé  au 
présent  bref  :  et  ce  retour  est  signé  du  gardien." 
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Ce  retour  peut  être  amendé,  mais  non  le  committimus. 
Paley  349. 

§  4.  La  conviction  est  présumée  être  telle  que  récitée 
ou  relatée  dans  le  committimvs  et  on  ne  peut  établir  le 
contraire  que  par  des  alïidavits.  Id.  340.  845.  348. 

Section   IV. — Du  bref  de  Prohibition. 

§  1.  Le  bref  de  prohibition  a  pour  motif  et  pour  but 
la  suspension  de  toute  procédure  sur  une  conviction  ou 
un  ordre  rendu  ou  décerné  par  un  Juge  de  Paix. 

Ce  procédé  peut  offrir  l'avantage  de  la  célérité  sur 
le  recours  par  cerliorari  ;  ou  les  deux  i^rocédures  peu- 
vent être  simultanément  adoptée  si  l'on  a  lieu  de  crain- 
dre que  le  certiornri  n'arrêtera  pas  assez  tôt  l'action  du 
magistrat. 

§  2.  Quant  à  la  procédure  pour  obtenir  ce  bref,  le 
poursuivre  et  l'exécuter,  elle  est  tracée  par  l'art.  1031 
du  Code  de  Procédure  Civilo. 

Section   V. — Du   bref  de  mandanus. 

§  1.  Le  Juge  de  P.  comme  fonctionnaire  public  tom- 
be sous  l'empire  de  ce  bref,  comme  tous  les  fonctionnai- 
res publics,  les  corporations,  ou  les  membres  des  corpo- 
rations, corps  publics,  ou  tribunaux  inférieurs  qui  refu- 
sent d'accomplir  un  devoir  attaché  à  leur  fonction  ou  a 
leur  charge,  ou  un  acte  que  la  loi  leur  impose.  Voy  : 
art.  1022  du  Code  de  Pro  :  Civ. 

Le  juge  de  P.  peut  être  forcé  par  cette  voie  : 

lo.  De  recevoir  une  dénonciation  ou  une  plainte  et 
d'agir  en  conséquence.    Paley  56.  57.  69.  64. 

2o  D'émettre  un  mandat  de  saisie  (warrant  of  distress). 
Id.  255. 

§  2.  La  procédure  sur  ce  bref  est  réglée  par  l'art. 
1022  et  suiv.  du  Code  de  Pr  :  Civ. 


CliXaUIKME    PAllTEE. 


De  la.  procédure  sur  : 

]o  L'acte  coucoriiant  l'administration  prompte  et  som- 
maire do  l^i  justice  criminelle  en  certains  cas,  32-33 
Vict  ch  32  ; 

2o  Sur  l'acte  concernant  le  mode  de  juger  et  de  punir 
les  jeunes  délinquants,  32-33  Vict.  ch.  33. 

00  Sur  l'acte  pour  accélérer  en  certains  cas  le  procès 
des  personnes  accusées  de  félonies  et  de  délits,  dans 
les  Provinces  de  Québec  et  d'Ontario,  32-33  Vict. 
ch.  85. 

CHAriTRE  I. 

Procédure  sur  l'acte  concernant  l'administra- 
tion PROMPTE  ET  SOMMAIRE  DE  LA  JUTICE  CRIMI- 
NELLE EN  CERTAINS  CAS,  j.v  ^     . 

32-33  Vict.  ch.  32. 

Observations  préliminaires. 

1.  Ce  statut  est  la  reproduction  dn  ch.  105  des  statuts 
retondus  du  Canada  rappelé  par  la  sect.  34.  Son  but 
est  assez  indiqué  par  son  titre.  Les  offenses  dont  il 
permet  l'adjudication  sommaire  sont  les  plus  fréquentes 
et  il  importait  de  It  s  soumettre  à  une  procédure  plus 
prompte  et  moins  dispendieuse  que  la  procédure  ordi- 
naire. 
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2.  Il  a  do  l'analogie  avec  le  ch.  35  de  la  même  aunéo. 
Car  tous  deux  ont  le  même  hnt,  bien  que  celui-ci  ait 
beaucoup  plus  d'étendue. 

Section  T. — Quels  fonctionnaires  ont  droit  (ïagir  .soms  l'au- 
torité de  cet  acte.  .  ^ 

1.  C'est  la  sect.  1,  qui  détermine  ce  point.  Dans  les 
Provinces  de  Québec  et  d'Ontario,  ce  sont  :  1.  lesRecor- 
ders  ;  2o  les  Commissaires  de  Police  ;  3o  les  Juges  dt'^« 
sessions  et  les  magistrats  de  police  ;  4o  les  magistrats  clt> 
District  ;  5o  les  juges  d'une  cour  de  comté  étant  juges 
de  Paix  ;  6o  deux  magistrats  ou  plus,  mais  pas  moins, 
siégeant  au  chef-lieu  du  District  ;  ces  deux  dernières 
classes  de  fonctionnaires  étant  comprises  sous  ces  mots 
de  la  sect.  1  de  l'acte  ;  "  tout  autre  fonctionnaire  ou 
"  tribunal  revêtu,  lors  de  la  passation  du  présent  acte, 
"  des  pouvoirs  conférés  à  un  Recorder  par  le  ch.  lOô 
"  des  st.  réf.  du  Canada  ".  Dans  le  District  de  Gaspé, 
le  député-shérif  est  aussi  autorisé  à  agir.  Voy.  sect.  31 
du  ch.  105,  st.  réf.  C. 

2.  Dans  la  Nouvelle  Ecosse  et  le  Nouveau  Brunswick, 
toute  cour,  fonctionnaire  ou  personne  ayant  les  pouvoirs 
de  deux  magistrats  ou  plus,  peuvent  agir. 

3.  Tous  ces  fonctionnaires  sont  désignés  par  le  statut 
sous  considération  par  les  mots  "  magistrat  compétent  ' 
on  même  simplement  "  le  magistrat  "  sect.  1.  Nous 
nous  servirons  des  mêmes  expressions  dans  le  cours  de 
nos  commentaires. 


*.'  , 


♦  *< , 


Section  II. — Extension  de  facte. 

f 
1.  L'acte  n'a  d'application  que  dans  le  cas  où  l'accusi 

consent  à  être  jugé  sommairement  par  le  "  magistrat  corn- 

"  pètent  ;  "  2o  et  lorsque  celui-ci  est  d'opinion,  d'après 

les  circonstances  et  la  nature  de  l'offense,  que  l'accusa- 


cjup.  3^.— 32-:?3  vmr. 
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tion  peut  être  convenablement  décidée  de  cette  manière 
par  lui.  Autrement  le  "  magistrat  "  doit  procéder  sui- 
vant le  cours  ordinaire  de  la  loi.   Sects.  -3  et  8  du  st. 

2.  L'acte  ne  s'applique  pas  aux  jeunes  délinquants, 
c'est-à-dire  les  personnes  de  l'un  ou  l'autre  sexe  dont 
l'Age,  dans  l'opinion  du  "  magistrat,"  n'excédait  pas  sei- 
ze ans  lors  de  la  commission  de  l'offense,  lorsque  ces  per- 
sonnes sont  accusées  d'offenses  pour  lesquelles  elles  peu- 
vent être  punies  en  vertu  du  ch.  33.  32-33  Vict.  concer- 
nant le  mode  de  juger  et  de  punir  cette  classe  de  délin- 
quanls,  sect.  31  du  st.  (c'est-à-dire  ch.  32.  32-33  Vict.) 

Quelles  sont  donc  les  offenses  pour  lesquelles  ces  jeu- 
nes délinquants  peuvent  être  punis  en  vertu  du  ch  :  33  ? 
Ce  sont  :  lo  le  simple  larcin  ou  vol  ;  2o  la  simple  tenta- 
tive de  commettre  ce  larcin  ou  vol  ;  3o  "  toute  offense  pu- 
nissable comme  simple  larcin.  "  Or  le  simple  larcin,  d'a- 
près la  sect.  4  du  ch  :  21.  32-33  Vict.  (1869)  est  puni  par 
l'incarcération  dans  le  pénitencier  pour  un  terme  n'excé- 
dant pas  trois  ans  ni  moindre  de  deux  ans  ;ou  dans  une 
prison  commune  pour  un  terme  de  moins  de  deux  ans 
avec  ou  sans  travaux  forcés,  avec  ou  sans  réclusion  so- 
litaire. >;,r  i,,;i-_- 

Ainsi  toute  offense  qui  d'après  le  statut  qui  l'établit, 
ou  d'après  la  loi  commune  si  telle  offense  existe  en 
vertu  de  la  loi  commune,  n'est  pas  punie  par  plus  de 
trois  ans  de  i)énitencier,  tombe  dans  la  catégorie  de 
celles  auxquelles  s'applique  le  statut  'concernant  les 
jeunes  délinquants,  c'est-à-dire,  le  ch.  33.  (32-33  Vict.) 

Toute  offense  donc  punissable  par  une  peine  moindre 
que  trois  ans  au  pénitencier,  ne  le  serait-elle  que  par 
un  jour,  une  heure,  de  prison  commune,  appartient  à 
cette  catégorie.  Car  telle  peut  être,  suivant  la  discré- 
tion du  tribunal,  la  punition  infligée  au  simple  larcin. 
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3,  L'acte  s'applique  exclusivement  aux  olTeiises  siii- 
vantes,  énumérées  en  la  sect.  2  : 

"  1.  Un  simple  larcin,  un  larcin  sur  la  personne  nu 
"  d'avoir  détourné  ou  ol)tenii,  des  deniers  ou  ellets  sons 
"  de  faux  prétextes,  ou  d'avoir  l'élonieusement  reccK' 
"  des  ellets  lorsque  la  valeur  de  la  propriété  que  l'on 
"  prétend  avoir  été  volée,  détournée,  obtenue  ou  rect]- 
"  lée  n'excède  pas,  au  jugement  du  "  magistrat,"  lu 
"  somme  de  dix  piastres  ; 

"  2.  D'avoir  tenté  de  commettre  un  larcin  sur  la  por- 
"  sonne  ou  un  simple  larcin  ;  ou 

"  3.  D'avoir  commis  un  assault  grave,  en  infligoaiil 
"  illégalemtmt  et  malicieusement  à  autrui,  avec  ou  sans 
"  arme  ou  instrument,  quelque  lésion  corporelle  gravi', 
"  ou  en  le  perçant,  poignardant  ou  blessant  illégalement 
"  et  malicieusement  ;  ou 

"  4.  D'avoir  commis  un  assault  sur  une  illle  ou  l'oni- 
"  me,  ou  sur  un  garçon  dont  l'âge,  de  l'avis  du  mauis- 
"  trat,  n'excède  pas  quatorze  ans,  et  que  cet  assault  soit 
"  de  nature,  aux  yeux  du  magistrat,  à  ne  pouvoir  étiv 
"  suffisamment  puni  par  une  conviction  sommaire  de- 
"  vaut  lui  en  vertu  de  tout  autre  acte,  et  ne  coustitui' 
"  pas.  selon  lui,  sïl  s'agit  d'une  li'le  ou  femme,  un  as- 
•'  sault  avec  intention  de  commettre  un  viol  ;  on 

"  5.  D'avoir  assailli,  empêché,  molesté  ou  opposé  un 
"  magistrat,  huissier,  constable  ou  un  officier  (Kv--  Hm,]  i. 
"  nés  ou  de  l'excise,  ou  tout  autre  oflic  '•  ■'  us  l'accuin- 
"  plissement  légal   de   ses  devoirs,  ec  l'intenti   : 

"  d'en  empêcher  l'exécution  ;  ou  .  . 

"  6.  De  tenir,  habiter  ou  fréquenter  habitue  cment  uno 
"  maison  de  désordre,  maison  malfamée  ou  lieu  de  dé- 
"  bauche." 
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4.  Les  foiictioimaires  autorisés  à  ai^ir  pur  le  statut, 
sont  libres  de  procé<ler  eu  vertu  du  statut  ou  eu  vertu 
de  la  loi  ordinaire.  Ils  doivent  s'assurer  de  la  nature  et 
de  la  jçravité  de  l'accusation  par  l'examen  de  la  plainte, 
ou  autrement,  mais  saïK^toutel'ois  examiner  sous  serment 
aticuu  des  témoins  à  charge.  8i  d'après  leurs  rensei- 
jifiiements,  ilis  sont  d'opinion  que  l'oH'ense  sera  sulfisam- 
ment  punie  par  la  pénalité  inliig-ée  jiar  le  statut,  c'est-à- 
dire,  par  six  mois  d'incarcération  daus  la  prison  com- 
mune, du  district,  ou  toiit  autre  lieu  de  détention, 
avec  ou  sans  travaux  forcés,  s'il  s'agit  :  1.  de  larcin  sim- 
ple ou  sur  la  personue  ;  2.  de  tentative  de  larcin  sur  la 
personne  ;  3.  de  recel  félonieux  d'effets  volés  (sect.  5)  : 
et  par  six  mois  d'emprisonnement  au  moins  comme 
susdit,  ou  par  une  amende  n'excédant  pas  $100,  y  com- 
pris les  frais,  ou  par  ces  deux  pénalités  à  la  fois,  (sect. 
17),  s'il  s'agit  des  offenses  énumérées  dans  les  3,  4,  5  et 
Ge.  paragraphes  de  la  sect.  1,  de  l'acte,  (voy  :  cette  sect. 
et  ces  paragraphes  ci-dessus)  alors  ils  doivent  procéder 
sommairement  en  vertu  de  l'acte,  si  toutefois  l'accusé 
consent. comme  susdit.  Dans  le  cas  opposé,  ils  doivent 
faire  l'enquête  préliminaire,  suivant  la  procédure  ordi- 
naire, d'après  le  ch.  30. 

').  L'acte  ne  s'applique,  d'après  la  sect.  1,  que  dans  le 
cas  où  la  valeur  de  la  chose  que  l'on  prétend  avoir  été 
volée,  détournée,  obtenue,  ou  recelée,  excède,  au  juge- 
ment du  "  magistrat,  ".la  somme  de  S^IO. 

Mais  la  sect.  10  fait  exception  pour  un  cas  :  celui  où 
l'accusé  plaide  coupalde  à  une  accusation  de  simple  lar- 
cin, ou  larcin  sur  la  personne,  d'obtention  d'effets  sous 
de  faux  prétextes,  de  détournement  ou  de  recel  félo- 
nieux  d'effets  volés,  ou  de  larcin  comme  commis  ou  ser- 
viteur. Quelle  que  soit  la  valeur,  en  ces  ca-j,  de  la  cho- 
se qui  fait  le  sujet  de   l'offense,  si    l'accusé  plaide  coupa- 
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Lie,  et  si  "  le  magistrat"  est  d'opinion  que  l'accusé  sera 
suffisamment  puni  par  pas  plus  de  douze  mois,  avec  on 
sans  travaux  forcés,  dans  la  prison  commune  du  district 
ou  autre  lieu  de  détention,  sects,  10  et  11,  il  est  autori- 
sé à  faire  entrer  cette  confession  ^u  procès-verbale  de  la 
procédure,  puis  à  dôclarei  l'accusé  coupable,  et  à  le  con- 
damner. Nous  expliquerons  plus  loin  la  procédure  à 
suivre  en  ce  cas.       i  "- 

Section  III. — Juridiction  du  "  magislnU  compétent  "    con- 
ditionnelle ou  absolue. 

'  1.  Pour  la  plupart  des  offenses  mentionnées  sur  l'acte, 
la  juadiction  du  "  magistrat"  n'est  que  conditionnelle. 
Elle  dépend  de  la  volonté  et  consentement  de  l'accusé. 
Sans  ce  consentement,  il  ne  peut  procéder  que  suivant 
le  cours  ordinaire  de  la  loi.  Sect.  8. 

2.  Mais  pour  quelques-unes  de  ces  oifenses,  il  n'a  pas 
besoin  de  se  consentement.  Sa  juridiction  est  absolue  : 
et  il  peut  procéder  sans  s'occuper  du  consentement  de 
l'accusé,  comme  dans  toute  autre  matière  soumise  à  sa 
juridiction  sommaire.  Ces  cas  sont  les  suivants  :  lo. 
Celui  où  "  une  personne  "  est  accusée  de  tenir,  habiter  eu 
"  fréquenter  habituellement  une  maison  de  désordre,  mal- 
"  famée  ou  lieu  de  débauc}^  dau&  les  limites  de  police 
"  d'une  cité  eu  Canada  ;  2o.  Celui  où  l'accusé,  matelot 
ou  marin,  est  poursuivi  pour  aucune  des  offenses  énu- 
mérées  dans  l'acte  dans  les  limites  des  cités  de  Mon- 
tréal ou  do  Québec,  ou  de  tout  autre  port  de  mer,  cité 
ou  ville  en  Canada  où  il  existe  "  un  magistrat  compé- 
tent;  "  ce  matelot  ou  marin  n'ayant  pas  de  domicile  per- 
manent dans  ces  localités  ;  îJo.  Le  cas  où  luie'p.ersonne 
quelconque  est  accusée  d'aucune  des  dites  offenses  par 
tel  matelot  ou  marin  dont  le  témoignage  est  essentiel  à 
la  preuve  de  l'offense.    -     • ';^  .     t   -m 
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1.  La  sect.  27  déclAre  que  le  ch  :  30  et  le  ch  :  31.  32- 
33  Yict.  ne  s'appliquent  pas  aux  procédures  faites  eu 
vertu  du  statu.t,  (ch  :  32)  à  l'exception  d'un  seul  cas, 
celui  de  la  sect.  19,  où  l'accusé  est  amené  devant  un 
Juge  de  Paix  quelconque  lequel  est  d'opinion  que  l'of- 
fense peut  être  jugée  en  vertu  du  statut  (ch  :  32.) 

2.  L'action  du  statut,  voy.  sect.  2,  ne  commence  qu'au 
moment  où  l'accusé  esr  amené  devant  "  le  magistrat 
compéten  t.  "Donc  la  procédure  antérieure,  c'est-à-dire,  la 
plainte  ou  accusation,  l'émission  du  mandat  ou  de  la 
sommation,  l'exécution  de  l'nn  et  la  signification  de 
l'autre  se  font  d'après  les  règles  ordinaires,  celles  du 
ch  :  30.  Pourtant  pour  la  signiKcation  de  la  sommation 
la  sect.  14  du  statut  dit  qu'elle  se  fera  en  laissant  copie 
à  une  personne  quelconque  du  domicile  ordinaire  du 
délinquant.  li 

Quant  à  la  procédure  subséquente,  c'est  le  statut  qui 
la  prescrit,  et  la  voici  :       .     .  \ 

3.  Le  lieu  ou  siège  "  le  magistrat  comptent"  en  vertu 
du  statut  est  considéré  comme  publique  et  chacun  a 
droit  d'y  être  admis.  Un  avis  écrit  ou  imprimé  de  ce  lieu 
et  de  l'heure  à  laquelle  la  cour  doit  s'ouvrir,  doit  être  aiïi- 
ché  par  le  greHier  en  dehors  d,^  ([uelque  partie  app- 
rente  de  l'édifice  où  la  Cour  se  tiîiit.  S.  2o. 

4.  "  Le  magistrat  "  (voy  ;  s/iprà,  sect.  11,  par.  4)  après 
s'être  assuré  de  la  nature  de  l'accusation,  s 'ct  3,  et 
.>;'ctre  convaincu  que  l'olfcnse  peut  être  convenablement 
j âgé  par  lui,  do'.t  expliquer  à  l'accusé  la  substance  de 
l'accusation  portée  contre  lui  ;  et  si  cette  accusation  est 
une  de  celles  sur  lesquelles  "  le  magistrat  "  n'a  de  juridic- 
tion qu'avec  le  consentement  de  ce  dernier,  (voy.  stt//ri)^ 
sect  m  )  il  s'adressera  a  lui  en  ces  termes  ou  en  termes 


428 


CHAP.  32.-32  33  vicT. 


i  r^fl 


m 


d'  ' 


équivalents  :  "  Consentez-vous  à  ce  que  l'accusation  por- 
"  tée  contre  vous  soit  jugea  par  moi,  ou  désirez-vous 
"  qu'elle  soit  jugée  par  un  jury  devant  la  Cour  du 
"  Banc  de  la  Reine  (ou  devant  la  Cour  des  sessions  do 
"  quartiers,  s'il  y  en  a  une  dans  le  district,  mais  celle  où 
"  l'accvisé  peut  être  le  plus  tôt  jugé.") 

Si  l'accusé  s'objecte  à  la  juridiction  sommaire,  c'est-à- 
dire  s'il  refuse  d  être  jugé  sommairement,  s'il  refuse  mémo 
de  répondre  à  la  question  ci-dessus  "  le  magistrat  "  ne  pro- 
cède pas  plus  loin  en  vertu  du  ch.  32,  muis  il  fait  l'en- 
quête préliminaire  en  la  manière  ordinaire  suivant  les 
règles  établies  par  le  chap.   iJÛ. 

Si  l'accusé  répond  qu'il  consent  à  être  jugé  sommai- 
rement par  "le  magistrat," celui-ci  couche  par  écrit  Tae- 
cusation  et  lui  en  fait  la  lecture  ;  puis  il  lui  demande  s'il 
est  coupable  ou  non-coupable  de  cette    off^-nse. 

5.  Si  l'accusé  plaide  coupalde,  "le  magistrat"  le  dé- 
clare coupable  et  prononce  la  condamnation  autorisée 
par  le  statut  pour  l'oltense  dont  il  s'agit.  Cette  cou- 
damnation  peut  être  rédigée  d'après  la  formule  (C)  du 
statut.  Quant  à  la  punition,  voy.  ci-dessus  sect.  Il,  par. 
3,  et  les  sects.  5  et  17  du  statut. 

6.  Si  l'accusé  plaide  non-coupable,  sect.  -4,  "le  magis- 
trat "  examine  les  témoins  de  la  poursuite  eu  prenant 
leurs  dépositions  par  écrit,  sect.  23,  et  s'il  trouve  roffeii- 
se  sulTisamment  établie,  il  demande  à  l'accusé  s'il  a  quel- 
que défense  à  faire.  Si  calui-ci  répond  affirmative- 
ment, "  le  magistrat"  entend  ses  tém  uns  et  sa  défense,  et 
enfin  il  juge  l'atïaire  sommairement  d'après  la  preuve  et 
les  prétentions  respectives  des  parties. 

Au  lieu  de  procéder  le  jour  môme  que  l'accusé  fait  son 
option,  un  jour  ultérieur  e.st  ordinairement  fixé  pour 
ie  procès  ;  alin  de  donner  le  temps  nôcQs.saire  au  déliib 
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quant  et  même  à  la  Couronne  d'assigner   leurs  témoins 
et  de  se  préparer. 

7.  L'accusé  a  droit  dans  tous  les  cas,  de  faire  une  dé- 
fense pleine  et  entière  et  d'employer  un  avocat  "pour 
interroger  ou  contre-interrogev  les  témoins  ",  et,  sans 
doute,  pour  agir  et  parler  pour  lui  sur  toute  la  cause. 
Sect.  12. 

La  poursuite  est  conduite  par  le  Grreffier  dé  la  Cou- 
ronne, mais  la  partie  poursuivante  a  droit  d'employer 
aussi  un  avocat  pour  agir  conjointement  avec  lui. 

8.  Si  "  le  magistrat  "  est  d'opinion  que  l'accusation 
est  établie  au-delà  de  tout  doute  raisonnable,  il  déclare 
que  l'accusé  est  coupal)le,  et  il  le  condamne  à  la  peine 
autorisée  pir  le  statut.  Cette  punition  varie  suivant 
l'offense.  Voy.  les  sects.  5  et  17  du  st.  et  ce  qui  est 
(lit  sîfprà,  sect.  II,  par.  3. 

^  î'.  Si  "  le  magistrat  "  trouve  que  rott'ense  n'est  pas 
suffisamment  prouvée,  soit  après  avoir  entendu  la  preu- 
ve de  part  et  d'autre,  soit  après  avoir  entendu  seulement 
celle  de  la  poursuite,  il  déclare  l'accusé  "  non-coupable  " 
et  renvoie  l'accusation.  Il  rédige  alors  un  certificat  de 
renvoi  suivant  la  formule  (B)  du  statut,  ou  toute  autre 
formule  analogue,  et  le  reiU'^t  à  l'accusé.  Sect. 7. 

10.  On  a  vu  ci-dessus,  sect.  II,  par.  H,  que,  d'après  la 
sect.  I  de  l'acte,  "  le  magistrat  "  n'avait  de  juridiction 
autant  que  la  chose  prétendue  volée,  détournée,  obte- 
nue .sous  de  faux  prétextes,  ou  recelée,  est  d'une  valeur 
supérieure  à  dix  dollars.  Mais  la  sect.  10  va  plus  loin. 
f]lle  étend  cette  juridiction  dans  un  cas.  S'agit-il  de 
larcîin  ou  de  vol  simple  ou  même  sur  la  personne,  et 
comme  commis  ou  S(;rviteur  :  S'agit-il  encore  d'obten- 
tion d'ell'ets  ou  d'argent  sous  de  faux  prétextes,  ou  de 
(létournement  (embe;2/demeiit)   ou   d<î    recel    féloujeux 
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d'effets  volés.  S!t"  Caœmé  plaide  coupable,  quelqu'élevée 
que  soit  la.  valeur  de  la  chose  volée,  obtenue,  détournée 
ou  recelée,  "  le  magistrat  "  est  autorisé  à  le  condamner  à 
la  peine  établie  par  le  statut.  Mais  il  y  a  une  procédu- 
re spt/ciale  à  suivre  en  ce  cas,  la  voici  : 

11.  "  Le  magistrat"  fait  l'enquête  préliminaire  comme 
dans  les  cas  ordinaires  d'après  les  règles  posées  au  ch. 
80.  Si  après  avoir  fait  cette  enquête,  il  trouve  la  preu- 
ve suffisante  pour  faire  subir  un  procès  à  l'accusé  pour 
foffense  qui  lui  est  imputée,  et  en  même  temps  s'rl  croit 
que  cette  offense  serait  suffisamment  punie  par  l'incar- 
cération pendant  un  terme  n'excédant  pas  douze  mois 
dans  la  prison  commune  du  district,  ou  tout  autre  lieu 
de  détention,  secis.  10  et  11,  avec  ou  sans  travaux  forcés, 
il  eouchera  l'accusation  par  écrit,  la  lira  à  l'accusé,  et  si 
l'offense  est  une  de  celles  sur  lesquelles  "  le  magistrat  " 
n'a  juridiction  qu'avec  le  consentement  de  faccusé, 
mais  "iOii  pas  si  la  juridiction  est  absolue  sur  l'offense, 
voy.  suprâ,  sect.  III,  il  lui  fera  cette  question,  ou  toute 
autre  ayant  le  même  sens  :  "  Consentez-vous  à  ce  que 
"  Faccusation  portée  contre  vous  soit  jugée  par  moi,  ou 
désirez-vous  qu'elle  soit  jugée  par  un  jury  devant  la 
cour  du  Banc  de  la  Reine  (ou  des  sessions  tnmestrielles, 
s'il  en  existe  une  dans  le  district,  en  tout  cas  par  la 
cour  dont  la  session  est  la  plus  rapprochée.) 

De  plus  il  lui  expliquera  qu'il  n'est  pas  obligé  de 
plaider  ou  de  répondre  à  Faccusation  devant  lui,  mais 
que  s'il  ne  le  fait  pas,  il  sera  emprisonné  pour  subir  son 
procès  en  la  manière  ordinaire. 

Si  Faccusé  répond  qu'il  veut  être  jugé  sommaire- 
ment par  "  le  magistrat,  "  celui-ci  lui  demande  s'il  est 
coupable  ou  non-coupable  de  Foffense  qui  lui  est  impu- 
tée. S'il  se  déclare  " coupable  "  le  magistrat"  fera  en- 
registrer un  plaidoyer  i\ç)  coup  ible   à  la  minute  ou  piu- 
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cès-verbal  de  la  procédure,  puis  il  déclarera  raccusé 
"  coupable  "  de  l'offense  q^n  lui  est  imputée  et  le  con- 
damnera à  l'emprisonneiaeni  dans  la  prison  commune 
(lu  district  ou  tout  autre  lieu  de  détention,  pendant  un 
terme    n'excédant  pas  do«î2e  mois.  Sects.  10  et  11.  du  st. 

La   conviction    peut  être  dressée  suivant  la   formule 
(C)  du  st.  ou  toute  autre  analogue. 

12.  Si  l'offense  est  une  de  celles  sur  lesquelles  "  le 
magistrat  "  a  juridiction  par  le  statut  sans  le  consente- 
ment de  l'accusé  (voy.  ci-dessus  sect.  III,  par  :  2)  "le 
magistrat  "  ne  demandera  pas  à  l'accusé  s'il  veut  être 
jugé  par  lui  ou  par  un  Jury.  Mais  après  lui  avoir  lu 
l'accusation  comme  il  est  dit  ci-dessus,  il  lui  demandera 
de  suite  s'il  est  cou^jable  ou  non-coupable  de  l'offense 
et  si  l'accusé  s'avoue  coupable,  il  fera  enregistrer  cette 
confession  au  procès-verbal  ou  minutes  des  procédés,  et 
il  déclarera  l'accusé  coupable  et  le  condamnera  comme 
dans  le  cas  précédent.  Formule  do  conviction  (0)  sects. 
10  et  11  du  statut. 

13.  Remarquons  que  la  juridiction  "  du  magistrat 
compétent  "sur  ce  cas(  où  la  chose  qui  fait  le  sujet  de  l'o- 
ffense excède  dix  piastres  en  valeur,)  n'existe  que  dans 
le  cas  où  l'accusé  plaide  "  coupable  "  Elle  ne  va  pas  plus 
loin.  Si  l'accusé  prétend  qu'il  n'est  pas  coupable,  ou 
s'il  refuse  de  répondre,  "  le  magistrat  "  ne  peut  pas  lui 
faire  son  procès,  mais  il  doit  l'envoyer  en  prison  pour 
subir  son  procès,  suivant  le  cours  ordinaire  de  la  loi. 
fc^ect.  8  et  sect.  11. 

Section  V. —  i)é;.s  lé  moins. 

1.  Le  magistrat  a  droit  défaire  assigner  devant  lui  les 
témoins  nécessaires,  et  cela  sans  exiger  d'affidavit.  Le 
bref  d'assignation  est  fait  en  la  manière  ordinaire.  Il  a 
droit  aussi  d'exiger  un  cautionnement  de  la  part  des  té 
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moins  de  la  poursuite  pour  assurer  leur  comparution  au 
jour  du  procès  pour  rendre  témoignage,  (s.  13.)  Pour  l'or- 
dre de  sommation,  suivez  la  formule  (L  1)  du  ch  :  .'ÎO. 
32-33  Vict.  et  pour  l'acte  de  cautionnement  la  formiiio 
(O  1)  du  même  statut. 

3.  La  signiiication  de  la  sommation  se  fait  par  un  huis- 
sier ou  un  constahle  en  laissant  copie  "  à  quelque  per- 
sonne "  au  domicile  ordinaire  de  la  partie."  (s.  14.)  Il  n'est 
donc  pas  nécessaire  que  la  copie  soit  laissée  à  une  per- 
sonne de  la  famille  ou  à  un  engagé. 

4.  Si  le  témoin  ainsi  assigné  refuse  ou  néglige  de 
comparaître  conformément  à  l'assignation,  sur  preuve 
de  son  assignation  en  la  manière  ci-dessus,  ou  dii  cau- 
tionnement de  comparaitre  donné  par  ce  témoin,  le  ma- 
gistrat devant  lequel  il  doit  comparaitre  peut  émettre 
son  mandat  d'arrestation  pour  le  contraindre  à  compa- 
raitre. S.  13.         ■•.'    -       '       ■  ..       ■    -M  ■  •<,  i  ■'■:.,,.,    j 

Pour  la  rédaction  de  ce  mandat  on  peut  suivre  la  for- 
mule (L  2,)  duch  :  30. 

Si  le  témoin  refuse  sans  raison  de  répondre  aux  ques- 
tions qui  lui  sont  légalement  posées,  le  magistrat  pourra 
l'emprisonner  pour  mépris  de  cour,  et  ajourner  la  cause, 
si  le  témoignage  du  témoin  est  bien  important.  Le  té- 
moin pourra  être  amçné  de  nouveau  devant  le  magis- 
trat à  l'expiration  du  terme  de  l'incarcération,  et  s'il  re- 
fuse encore  de  répondre,  être  condamné  de  nouveau 
pour  mépris  de  cour.  Le  ch  :  30,  sect.  28,  et  31  sect. 
19,  contiennent  des  dispositions  spéciales  sur  ce  sujet, 
mais  la  sect.  27  de  l'acte  sous  considération  (le  ch  :  S'I) 
déclare  que  ces  deux  statuts  ne  s'appliquent  pas  à 
celui-ci. 

Ce  pouvoir  d'emprisonner  pour  mépris  de  cour 
dans  le  cas  de  refus  de  réi^ondre,   découle,   selon   nous, 
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de  la  loi  commune  et  de  plus  du  par  :  2ôe  de  la  sect.  7e 
do  l'acte  d'interprétation  (31  Vict.  ch.  1.)  Nous  croyons 
que  "  le  magistrat  "  peut  dans  son  coinmillimus  donner 
la  faculté  au  témoin  de  se  libérer  avant  l'expiration  du 
terme  d'emprisonnement,  en   consentant   à   rendre   té- 


moignage. 


La  formule  (L  4)  du  ch.  30  peut  servir  pour  la  rédac- 
tion du  comtnitlimus  en  ce  cas.  Mais  après  les  mots  : 
"  sans  donner  aucune  excuse  légitime  de  ce  refus,"  on 
ajoutera  ceux-ci  :  "  en  conséquence  de  quoi  le  dit  E  F. 
"  a  commis  un  mépris  de  cour  et  a  été  par  moi  trouvé 
"  coupable  de  tel  mépris  de  cour  :  "  à  ces  causes,  &c. 

Section    VI. — Renvoi   de  l'accusé   devant   "  un   maf^istrat 

compétent.'^      i    ■  \       m,'  mh    ?    f,. 

1.  Le  statut  contient  une  disposition  qui  permet  à 
tout  Jvlge  de  Paix  de  provoquer  son  application,  et  d'en 
faire  bénéficier  les  accusés.  Sect.  19. 

2.  Chaque  fois  qu'un  individu  accusé  d'aucune  des 
offenses  mentionnées  dans  l'acte  est  amené  devant  un 
Juge  de  Paix  quelconque,  si  ce  Juge  de  Paix  est  d'opi- 
nion que  l'offense  est  de  nature  à  être  convenablement 
jugé  par  "  un  magistrat  compétent  "  en  la  manière  éta- 
blie par  le  statut,  il  (ou  ils)  pourra  le  renvoyer  devant 
tel  "magistrat  compétent,  "  mais  le  plus  voisin,  pour  su- 
bir uii  interrogatoire  ultérieur  "  et  cela  de  la  même  ma- 
'•  nière  à  tous  égards,  qu'un  juge  ou  des  juges  de  Paix 
"  peuvent  renvoyer  tout  accusé  pour  subir  son  procès 
"  à  une  cour  quelconque..."  Sect.  19.     ■ 

8.  Sur  cette  sect.  19,  on  peut  se  faire  trois   questions  : 

lo  le  juge  de  Paix  peut-il  renvoyer  le  délinquant  de- 
vant un  "  magistrat  compétent  "  sans  avoir  fait  ou  au 
moins  sans  avoir  commencé  l'examen  préliminaire, 
mais  sur  la  seule  inspection   des  documents   relatifs  à 
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l'affaire,  et  d'après  les  circonstances  et  les  faits  qui  par- 
viennent à  sa  connaissance  ? 

Nous  croyons  qu'il  peut  faire  ce  renvoi  de  la  même 
manière  que  le  "  magistrat  compétent  "  est  autorisé  à 
procéder  en  vertu  de  l'acte  par  la  sect.  3,  c'est-à-dire, 
sans  entendre  de  témoins  et  sur  l'examen  de  la  plainte 
seule,  ou  en  se  renseignant  autrement.  Mais  il  peut 
aussi  commencer  l'enquête  préliminaire  et  ordonner  le 
renvoi  avant  qu'elle  soit  terminée  ou  après. 

2o.  Le  renvoi  peut-il  se  faire  devant  "  un  magistrat 
compétent  "  d'un  district  étranger,  si  ce  magistrat  est 
"  le  plus  voisin  "  ?  Ces  derniers  mots  du  statut  sont 
généraux,  et  ne  font  aucune  restriction.  La  sect.  20 
du  st.  dit  que  tel  renvoi  ne  se  fera  pas  devant  un  "  ma- 
gistrat" d'une  autre  Province,  paroles  qui  semblent  in- 
diquer qu'il  peut  se  faire  devant  un  "  magistrat"  d'un 
autre  district. 

Pourtant  nous  croyons  que  le  renvoi  ne  peut  se  faire 
que  devant  '*  un  magistrat  compétent  "  du  district  où 
l'offense  peut-être  jugée  d'après  la  loi  commune.  Car 
"  le  magistrat  compétent"  n'a  de  juridiction  que  sur  les 
offenses  qui  peuvent  être  jugées  dans  son  district  ;  et 
pour  étendre  sa  juridiction  il  eut  fallu  une  disposition 
plus  complète  et  plus  positive  que  celle  qui  résulte  des 
mots  "  le  plus  voisin  ". 

3o.  Comment  doit  être  rédigé  le  mandat  de  renvoi  ? 
le  statut  n'en  donne  pas  de  formule.  Ce  mandat  peut 
être  lait  comme  suit  :  ....       .    ,  


Canada, 
Province  de 
District  de 


^      A  tous  les  constables  ou  autres 
'  officiers  de  Paix  ou  à  aucun  d'eux 
dans  le  dit  district  de 


Attendu  que  A.  B.   fournalier,  de  la  paroise  de 

dans  le  district  de  accusé    sous    serment 


jys-  Xi  l 
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e  renvoi 


ou 

autres 
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d'eux 

ise 

de 
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devant  moi,  (ou  devant  tout  autre  J.  de  P.)  un  des 
Juges  de  Paix   de  Sa  Majesté   dans  et  pour  le  District 

de susdit,  d'avoir,  le jour  de 

en  la  paroisse  de dans  le  dit   District  (décrivez  ici 

l'otfense)  a  été  amené  devant  moi  en  vertu  d'un  man- 
dat (ou  d'une  sommation)  par  moi  émis  (ou  par  tout 
autre  J.  de  P.)  et  qu'après  avoir  entendu  une  partie  dt» 
la  preuve  do  la  poursuite  (ou  "  après  avoir  examiné  les 
"  documents  relatifs  à  la  dite  offense,  et  m'ètre  autre- 
"  ment  renseigné  sur  la  nature  de  telle  offense  "  suivant 
le  cas.;  Je  suis  d'avis  que  l'accusation  portée  contre 
le  dit  A.  B.  pourrait  être  convenablement  décidée  par 
un  magistrat  de  District  (ou  par  un  shérif,  ou  par  deux 
Juges  de  Paix  au  chef-lieu  du  District)  je  vous  ordonne 
de  conduire  le  dit  A.  B.  pour  interrogatoire  ultérieur 
devant  un  tel  (nommez-le)  magistrat  du  District  (ou  un 

tel,  shérif,  &c.)  dans  et  pour  le  District  de susdit,  pour 

être  procédé  parle  dit  magistrat  de  District  (ou  le  dit 
shérif,  &c.)  sur  la  dite  accusation  d'après  les  dispositions 
de  l'acte  32-33  Vict.  chapitre  32. 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau  ce        jour  de 
dans  l'année  de  Notre  Seigneur  mil 
dans  le  District  de susdit. 

U..     '  ;.-'     :  C.    D.     . 

Juge  de  Paix  dans  et  pou? 
.  le  District  de.... 


à   St. 


4.  "  Le  magistrat  compétent  "  devant  qui  l'accusé  est 
ainsi  renvoyé  procède  de  la  même  manière  que  si  l'ac- 
cusé avait  été  amené  en  premier  lieu  devant  lui,  c'est-à- 
dire,  tel  qu'indiqué  en  la  sect.  IV. 

Si,  dans  une  cité,  il  y  a  plus  d'un  magistrat  compétent, 
et  si  l'acrusé  est  renvoyé  devant  l'un  deux  nominative- 
ment ou  non,  chacun  de  ces  fonctionnaires  a  juridic- 
tion sur  l'offense.   Sect.  21. 


mÊÊÊà 
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5.  Le  Juge  de  P.  qui  renvoie  l'accusû  denmt  un  ma- 
gistrat compétent  a  pouvoir  de  l'admettre  à  caution 
pour  sa  comparution  devant  tel  fonctionnaire  au  jour  tt 
au  lieu  fixés  dans  l'acte  de  cavitionnement.  Cette  auto- 
rité découle  de  ces  mots  de  la  sect.  19e  :  •'  et  cela  de  la 
"  m  ne  manière  à  tous  éfi;nnh  qu'un  Juge  ou  des  Juges 
"  d  Alix  peuvent  renvoyer  tout  accusé  pour  subir  sou 
"  p  ocès  à  une  cour  quelconque  en  vertu  de  tout  a<  lo 
"  général  concernant  les  devoirs  des  Juges  de  Paix  hors 
"  des  sessions  en  pareil  cas."  De  même  qu'un  J.  de  P.  en 
ce  cas,  est  autorisé,  obligé  même,  s'il  s'agit  de  délits, 
d'admettre  à  caution  (en  matière  de  félonies,  il  faut 
deux  Juges  de  Paix  ou  plus)  de  même  en  est-il  dans  le 
cas  ou  l'accusé  est  renvoyé  devant  "  un  magistrat  com- 
pétent." S.  19. 

6.  Si  l'accusé  ainsi  admis  à  caution  ne  comparaît  pas 
au.  lieu  et  au  jour  et  à  l'heure,  fixés  en  l'acte  de  cau- 
tionnement devant  le  "magistrat  compétent"  celui-ci 
certifie,  par  un  certificat  sous  sa  signature  écrit  au  dos 
de  l'acte  de  cautionnement,  le  fait  du  défaut  ou  non- 
comparution  et  de  la  forfaiture  :  puis  il  le  transmet  au 
greffier  de  la  Paix  du  District.  On  traite  ce  cautionne- 
ment comme  tous  les  cautionnements  forfaits  :  c'est-à- 
dire  que  sur  demande  du  Procureur-G-énéral  ou  de  sou 
représentant  la  cour  du  Banc  de  la  Reine  siégeant  pour 
le  District,  le  déclare  forfait,  et  qu'il  est  enregistré  au 
grefîe  de  la  Cour  Supérieure  comme   un  jugement  en 

faveur  de  la  Couronne. 

■■A'  ',.:'?!'../:^; 

Le  certificat  de  défaut  du  "  magistrat  compétent  " 
fait  preuve  primdfacie  du  défaut  de  comparution. 

7.  Ce  certificat  peut  être  rédigé  comme  suit  :  "Je 
"  certifie  que  le  dit  A.  B.  n'a  pas  comparu  aux  temps  et 
"  lieu  mentionnés  dans  le  dit  acte  de  cautionnement  et 
"  la  condition  qui  en  fait  partie,  et  qu'il  a  fait  défaut,  à 
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"  raison  de  quoi  le   caiitioniiemcut  ci-joint  est  forfait.  " 
(Formnlo  F  du  ch.  80). 

P.  R. 
Magistrat  de  district  dans  .^ 

et  pour  le  district  de 
(ou  shérif,  &c.) 

t 
Section  VIL — Ecoles  de  réformes  certifiées.  ,    ,,,  jj, 

1.  La  dernière  jiartie  do  la  sect.  1  du  statut  déclare 
que  les  mots  "  prison  commune  ou  autre  lieu  de  déten- 
tion "  s'entendront  de  toute  prison  de  réforme  établie 
pour  les  jeunes  délinquants  dans  la  Province  où  la  con- 
viction a  lieu,  dans  le  cas  où  les  accusés  seront  des  per- 
sonnes dont  l'âge  ne  dépassait  pas  seize  ans,  lors  de  la 
commission  de  l'clfense,  dans  l'opinion  du  "  magistrat 
compétent.  "  -         ^        ..    < 

On  peut  se  demander,  à  première  vue,  comment  il  se 
fait  que  le  statut  parle  de  condamnation  de  jeunes  dé- 
linquants quand  par  la  sect.  31,  il  déclare  qu'il  n'affec- 
tera en  rien  les  dispositions  de  l'acte  concernant  cette 
même  classe  de  personnes.  L'explication  toutefois  est 
facile.  Ce  dernier  acte  (le  ch.  33.  32-33  Vict.  concernant 
les  jeunes  délinquants)  ne  s'occupe  que  de  simple  lar- 
liii,  de  tentative  de  commettre  le  simple  larcin,  ou  d'of- 
fenses punissables  comme  le  simple  larcin,  c'est-à-dire, 
par  pas  plus  de  trois  ans  au  pénitencier  ni  plus  de  deux 
ans  de  prison  commune  avec  ou  sans  travaux  forcés,  avec 
ou  sans  la  peine  de  la  réclusion  solitaire. 

Toutes  les  fois  donc  qu'un  individu  de  seize  ans  ou 
au-dessous  Ion  de  la  commission  de  l'offense  esc  accusé 
d'avoir  commis  une  offense  punissable  par  une  incarcé- 
ration au  pénitencier  pendant  un  délai  n'excédant  pas 
trois  ans,  le  ch.  32  (l'acte  sous  considération)  ne  s'appli- 
que pas,  mais  bien  le  ch.  suivant,  33. 
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Mais  si  une  telle  personne  est  accusée  d'une  dos  of- 
fenses qui  peuvent  être  punies  en  vertu  du  statut,  par 
une  amende  n'excédant  pas  |100,  y  compris  les  frais,  ou 
par  l'emprisonnement  pendant  six  mois,  ou  par  la  dite 
amende  et  le  dit  emprisonement  à  la  fois,  c'est-à-dire, 
toutes  les  offenses  énumérées  dans  les  3,  4,  5  et  6e  para- 
graphes de  la  sect.  2,  du  statut,  cette  personne,  quoi- 
qu' appartenant  à  la  classe  des  jeunes  délinquants,  pour- 
ra être  jugée  en  vertu  du  ch.  32.  Car  son  offense  nt« 
sera  pas  le  simple  larcin,  ni  la  tentative  de  le  commet- 
tre, ni  une  offense  punissable  comme  simple  larcin, 
c'est-à-dire  par  pas  plus  de  trois  ans  au  pénitencier,  ni 
plus  de  deux  ans  de  prison  commune  avec  ou  sans  tra- 
vaux forcés,  avec  ou  sans  réclusion  solitaire.  32-33  Vict, 
ch.  21,  s.  4.    ' 

Or  le  chap.  32  s'applique  à  des  offenses  qui  ne  sont 
pas  punissables  comme  le  simple  larcin.  Ce  sont  tou- 
tes celles  comprises  dans  les  paragraphes  3,  4,  5  et  6,  de 
la  section  2.  Ces  offenses,  en  effet,  sect.  17,  sont  punis- 
sables par  l'amende,  par  l'emprisonnement  et  l'amende 
à  la  fois,  ou  par  l'emprisonnement  seul  pendant  un  ter- 
me n'excédant  pas  six  mois,  avec  ou  sans  travaux  for- 
cés. Comme  ce  dernier  mode  de  punition  n'est  que 
facultatif,  et  qu'on  ne  peut  pas  y  adjoindre  la  réclusion 
solitaire,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  soit  analogue  à  la 
peine  du  simple  larcin. 

Pour  toutes  ces  offenses  donc,  savoir  :  celles  des  par  : 
3,  4,  5  et  6  de  la  sect.  2,  du  st.  le  jeune  délinquant 
peut  être  jugé  en  vertu  du  ch  :  32  :  et  quand  la  der- 
nière partie  de  là  sect.  1,  déclare  que  les  mots  "  prison 
commune  ou  autre  lieu  de  détention  "  signifieront  une 
prison  de  réforme  s'il  s'agit  de  jeunes  délinquants,  co 
sont  ces  cas  que  la  section  a  en  vue.  Poiir  ces  offenses 
donc,   énumérées   dans    les  paragraphes   ci-dessus,    le 


CHAP.  32.-32-33  vrcT. 


i39 


"  magistrat  compétent  "  peut  condamner  les  jeunes 
délinquants  (dont  l'âge  n'excède  pas  seize  ans)  à  la  pri- 
son de  réforme,  au  lieu  de  les  condamner  à  la  prison 
commune. 

2.  Remarquons  que  par  l'acte  local  32  Vict.  ch  :  18, 
établissant  des  écoles  de  réforme  certifiées  pour  les 
jeunes  délinquants,  chacune  de  ces  écoles  est  réputées 
prison  de  réforme,  sect.  12,  et  qu'ainsi  un  jeune  délin- 
quant peut  être  envoyé  dans  une  école  de  réforme  cer- 
tifiée s'il  en  existe  une  pour  le  District.  Voy  :  la  Gazette 
officielle  de  Québec  du  7  mai  1870  qui  établit  une  telle 
école  pour  les  filles  à  Montréal,  chez  les  Dames  dn  Bon 
Pasteur,  pour  servir  à  divers  Districts  :  de  plus  la  même 
Gazette  du  8  Fév.  1873  qui  en  établit  une  à  Sherbrooke 
pour  les  protestants,  et  celle  du  15  du  même  mois  en 
établissant  une  à  Montréal  pour  les  catholiques. 

3.  S'il  n'y  avait  pas  d'autres  dispositions  législatives 
que  celles  du  ch  :  32,  et  do  l'acte  locale  ci-dessus, 
"  le  magistrat  compétent  "  )ie  pourrait  pas  condamner 
le  jeune  délinquant  à  plus  de  six  moia  de  réclusion  dans 
une  école  de  réforme  certifiée.  Mais  nous  avons  un 
statut  fédéral  sur  ce  sujet.  C'est  le  ch.  34.  32-33  Vict. 
(1869).  En  vertu  de  ce  statut,  un  juge  des  sessions,  un 
recorder,  un  magistrat  de  District,  ou  de  Police  (mais 
non  pas  deux  Juges  de  Paix  au  chief-lieu)  peut  envoyer 
dans  une  école  de  réfarme  certifiée,  tout  jeune  délinquant 
trouvé  coupable  devant  lui  de  n'importe  quelle  offense 
si  elle  est  punissable  par  un  emprisonnement,  pendant 
un  terme  de  pas  moins  de  deux  ans  ni  de  plus  de  cinq. 
Voy:  sects.  2.  9.  32-33  Vict.  ch  :  34.        ^  '  '  ' 

En  résumé,  "  le  magistrat  compétent  "  agissant  sous 
l'autorité  du  ch  :  32,  aie  pouvoir  de  condamner  les  jeunes 
délinquants  pour  les  offenses  comprises  dans  les  par  :  3.  4. 
5.  et  6  de  la  sect.  2,  de  l'acte,  à  la  réclusion  dans  une 
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école  de  réforme  certifiée  pendant  iiu  terme  de  pas 
m.oin8  de  deux  ans  ni  de  plus  de  cinq.  La  formule  de 
conviction  (C)  pourra  servir  avec  très  peu  de  mo- 
difications. •  :  iifiv' 

Section    VIII.     Libération  de  Vaccusê  malgré  la  preuve. 
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1.  Le  statut  contient  dans  la  sect.  0,  une  disposition 
très  douce  et  sage.  Elle  donne  une  grande  latitude  à 
l'indulgence  du  "  magistrat."  Elle  décrète  que,  si  après 
avoir  entendu  la  cause,  il  est  d'opinion  qu'il  y  a  des 
circonstances  dans  l'affaire  qui  font  qu'il  est  inexpédienl 
d'infliger  une  punition,  il  pourra  libérer  l'accusé,  sans 
prononcer  de  conviction. 

2.  Les  circonstances  particulières  dont  parle  ici  le 
statut,  sont  sans  doute,  l'âge  et  la  respectabilité  du  dé- 
linquant, la  nature  de  sa  faute,  la  position  particulière 
oii  il  peut  être  i^lacé,  enfin  une  multitude  de  considé- 
rations qui  peuv^ent  donner  lieu  à  l'indulgence. 


Section   IX. — Effets  de  la  conviction   et   de  C  acquittement. 

1.  La  conviction  sous  l'autorité  du  st.  a  le  même  effl't 
qu'une  conviction  par  un  jury.  Elle  libère  le  délin- 
quant de  toute  poursuite  criminelle,  sect.  28.  Il  en  est 
de  même   du  certificat  de  renvoi  de  l'accusation,  sects. 

•  28,  29.  Copie  de  la  conviction  ou  du  certificat  d'acquitte- 
ment i)ar  l'officier  compétent  de  la  Cour,  c'est-à-dire,  le 
greffier  de  la  Paix,  ou  prouvé  conforme  à  l'originale, 
sera  preuve  suffisante  dans  toute  poursuite  criminelle 
ou  civile. 

2.  Le  "  magistrat  oompétent  "  a  droit  d'ordonner,  en 
cas  de    conviction,  la  restitution   des  choses    rolées  ou 
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obtenues  sous  de  faux  prétexte»,  on  recelées,  de  la  même 
manière  que  l'aurait  pu  ordonner  la  Cour  devant  laquel- 
le le  iirocès  aurait  eu  lieu  sans  le  statut,  sect.  25.  Voy.  le 
ch  :  21.  82-33  Vict.  sects.  113,  114. 

3  "  Le  magistrat  "  doit  transmettre  au  greffier  de  la 
Paix  du  District,  lo  la  conviction  ou  un  duplicata  du  cer- 
^  Ificat  de  renvoi  ;  2o  l'accusation  écrite  ;  3o  les  déposi- 
tions des  témoins  de  part  et  d'autres  ;  4o  la  déclaration 
de  l'accusé.  Ces  documents  sont  conservés  dans  les 
archives  de  la  Cour  des  sessions  trimestrielles  du  Dis- 
trict, ou  du  Banc  de  la  Heine.  Sect.  32. 

4.  La  voie  du  certiorari  est  ouverte,  celle  de  l'appel 
même,  ^^royons-nous,  33  Vict.  ch  :  27,  sect.  1,  contre  les 
convictions  prononcées  en  vertu  de  l'acte.  Mais  on  ne 
peut  invoquer  les  défauts  de  forme,  sect.  30  ;  et,  en 
appel,  la  cause  sera  jug'ée  au  mérite,  malgré  les  défec- 
tuosités de  forme  ou  "  autres"  dans  la  conviction,  ch  : 
31,  32-33  Vict.  sect.  68. 

Quant  au  rominittiinus,  aucun  vice  ne  peut  l'airecter, 
s'il  y  est  allégué  que  l'accusé  a  été  trouvé  coupable  ou 
a  été  "  convaincu,"  et  s'il  existe  une  bonne  et  valable 
conviction  pour  le  supporter.  Sect.  30. 

5.  La  pénalité  ou  amende  inlligée  par  l'acte  o-l  payée, 
dans  la  Province  de  Québec,  au  "  magistrat  coiapétent  '' 
ou  au  ^rreffier  de  la  Paix  du  District,  pour  par  lui  être 
remise  au  shérif,  comme  trésorier  du  fonds  "  de  cons- 
"  truction  et  des  jurés,"  et  forme  partie  de  ce  fonds. 
S.  32. 

6.  Le  mot  "  propriété  "  dans  le  statut  a  le  même  sens 

que  le  même   mot    et  le  mot  '•  valeur"  dans   le  ch  :  21, 

32-33  Vict.  (acte  concernant  le   larcin)  sect.  1,  4e  et  ^e 

par  : 
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ciîAr   :^2.— 32  33  viot. 

7.  Les  A^rmules  de  l'acte  doivent  être  modifiées  sui- 
vant les  cas.  Pa"  exemple,  si  le  consentement  de  l'ac- 
cusé n'est  pas  néc-essaire  pour  autoriser  "  le  magistrat  " 
à  juger  l'offense,  il  faudra  retrancher  dans  ia  formule 
de  conviction  les  mots  relatifs  au  consentement  :  et  il 
faudra  faire  les  allégations  néce^.saires  touchant  l'amende 
et  l'emprisonnement  auxquels  l'accusé  peut  être  con- 
damné et  s'il  s'agit  d'un  emprisonnement  pour  frais, 
alléguer  qu'en  payant  l'amende,  il  pourra  être  libéré 
plus  tôt.  Sect.  1.  Sect,  18.  ''  '    '     '" 
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CHAPITRE  II. 


DE  l'acte  concernant  LE    MODE  DE    JUGER  ET  DE  PU- 
NIR     LES     JEUNES    DÉLINQUANTS.     32-33     VICT.   Cil. 
XXIII. 

Section  I. — Fonctionnaires  ayant  juridiction  en   vertu   de 

■,         Pacte. 

1.  Dans  la  Province  de  Québec,  les  fonctionnaires 
appelés  à  donner  effet  à  l'acte,  sont  :  lo  Deux  Juges  de 
Paix  ou  plus  au  chef-lieu,  ou  ailleurs  ;  2o  le  shénf  de 
t(  ui  district,  excepté  ceux  de  Montréal  et  de  Québec  ; 
80  le  dtputé-shérif  du  district  de  Gaspé  ;  4o  tout  recorder, 
juge  des  sessions  de  la  paix,  magistrat  de  district  et  ma- 
gistrat stipendiaire,  dans  les  limites  de  leur  juridiction 
respective.  Sect.  1  de  l'acte.  Pour  Ontario,  la  Nouvelle 
Ecosse  et  le  Nouveau  Brunswick,  voy.  cette  sect.  1  du  st. 

Les  mots  "  les  Juges  de  Paix  "  einployés  par  le  sta- 
tut désignent  les  fonctionnaires  ci-dessus.  Nous  nous 
en  servirons  dans  le  même  sens.  .    . 

Les  expressions  "  prisons  communes  ou  autre  lieu  de 
détention  "  comprennent  toute  prison  de  réforme  établie 
pour  les  jeunes  délinquants  et  où,  par  la  loi,  le  contreve- 
nant peut  être  envoyé.     Sect    1  du  st. 

2.  Observons  :  1.  que  par  la  sect.  9  du  ch  :  33,  32-3  . 
Vict.  (fédéral)  la  prison  de  réforme  maintenant  établie 
pour  la  Province  de  Québec,  est  considérée  être  "  une 
t'cole  de  réforme  certifiée  pour  les  fins  de  l'acte  concer- 
nant les  jeunes  délinquants  (l'acte  sous  considération)  ; 
-.  que  par  l'acte  local,  32  Vict.    ch  ;    18,  établissant  des 
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écoles  de  réforme,  sect.  12,  il  est  déclaré  "  que  toute 
école  de  réforme  certifiée  sera  une  prison  de  réforme. 
Ainsi  un  jeune  délinquant  peut  être  envoyé,  soit  lo.  à  hi 
prison  commune  du  district,  soit  2o.  à  la  prison  de  réfor- 
:^-i  établie  pour  cette  Province,  soit  3o.  dans  toute  école 
i  réforme  certifiée. 

Section  II. — Offenses  auxquelles  séisnd  Pacte. 

1.  On  a  vu  dans  le  ch  :  précédent,  sect.  II,  par  :  2, 
que  ce  statut  a  une  autorité  exclusive  sur  les  ortenses 
auxquelles  il  s'étend  ;  et  aussi  on  a  vu  quelles  sont  ces 
offenses.  Néanmoins  nous  les  mentionnerons  de  nou- 
veau ici.  ^i        ,,    ■  ,  ,  (,         ,,:,    j,.,'^     ■        •'  . 

2.  Les  offenses  dont  le  statut  s'occupe,  sont  1.  le  sim- 
ple larcin  ;  2.  la  tentative  de  commettre  le  simple  larcin  : 
3.  toutes  les  offenses  punissal/es,  d'après  le  statut  qui 
les  établies  comme  Test  le  simple  larcin. 

Il  faut  que  ces  offenses  aient   été   commises   par   un 

Jeune  délinquant,  c'est-à-dire  un  individu  de  l'un    ou   d'^ 

l'autre  sexe  dont  l'âge  n'excède  pas  seize  ans  dans  Vopi- 

nion  du  Juge  de  Paix  qui   reçoit   la  p  ainte,   lors  de   la 

commission  de  l'offense. 

Le  complice  avant  le  fait,  c'est-à-dire,  celui  qui,  absent 
lors  de  la  commission  de  l'offense,  a  néanmoins  aidé  à  la 
commettre,  ou  l'a  conseillée  ou  lacilitée  en  aucune 
manière,  est  placé  au  même  rang'  que  le  principal  délin- 
quant. Sects.  1  et  7  du  st.  ,    ,,        i       ,   .  .      ' 

Il  importe  de  connaîtra  les  offenses  punissables  comme 
le  simple  larcin;  puisque  l'acte  se  rapporte,  à  l'exclusion 
de  tout  autre  statut,  à  cette  catégorie  d'offenses  quand 
elles  sont  imputées  à  de  jeunes  délinquants. 

Nous  avons  déjà  expliqué  ce  sujet  dans  le  ch.  précé- 
dent au  par  :  2  de  la  sect.  I.  Nous  résuinerons  ici  ce.^ 
explications. 
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Le  simple  larcin,  roy.  32-33  Vict.  ch.  21,  sect.  4,  est 
puni  par  pas  plus  de  deux  ans  de  prison  commune  ou 
autre  lieu  de  détention,  ou  par  pas  plus  de  trois  ans  au 
pénitencier  avec  ou  s.uis  travaux  forcés,  avec  ou  sans  ré- 
clusion Holitaire. 

Toutes  les  offenses  donc  qui  sont  punies,  d'après  le 
statut  qui  les  établit,  par  une  telle  peine,  tombent  sous 
l'action  du  statut. 

Mais  c'est  plutôt  le  mode  que  la  durée  de  la  punition 
qu'il  faut  considérer.  Les  ollenses  punissables  par 
pas  moins  de  deux  ans  de  prison  commune,  ne  fut-ce 
que  par  un  mois,  un  jour,  sont  punissables  comme  le  sim- 
ple larcin,  puisque  telle  peine  peut  être  infli£,''ée  pour  le 
simple  larcin.  De  même  si  une  offense  est  punissable 
par  deux  ans  au  pénitencier,  ou  deux  ans  et  demi  ou 
trois  ans,  elle  sera  puni.ssable  comme  le  simple  larcin. 
Car  telle  peut  être  la  punition  du  simple  larcin.  Bien 
entendu  que  l'olfenBe,  pour  être  punissable  comme  le 
simple  larcin,  ne  doit  pas  l'être  par /y///,-;  do  deux  ans 
de  prison  coramuno  ou  autre  lieu  de  détention,  ou  de 
jilus  de  trois  ans  au  pénitencier.  Mais  elle  peut  être  pu- 
nie par  un  moindre  terme  d'emprisonnement,  avec  ou 
sans  travaux  forcés,  avec  ou  sans  réclusion  solitaire. 

.  Mais,  remarquons-le,  il  faut  que  l'offense  soit  punissa- 
ble p;iT  l'emprisonnement  seifl  ;  et  non  pas  par  l'empris- 
sonnement  on  une  amoule,  ou  par  lun  et  l'autre  à  la 
l'ois.  Car  s'il  y  avait  deux  modes  de  punition  d'attachés 
à  l'oirense,  ce  ne  serait  pas  une  punition  semblable  à 
celle  du  simple  lar<'in.  Observons  de  plus  que  le  sta- 
tut n'enlève  pas  aux  .î  âges  de  Paix  le  droit  de  juger 
sommairement  l'olfens*-  ■eprochée  au  jeune  délinquant, 
si  le  statut  qui  l'établit  souiuet  telle  otl'ense  4  leur  Juri- 
diction sommaire.  Sect.  8  du  st. 

4.  Il  serait  surperfiu  d'indiquer  i'i  une    par  une   les 


r  m  m^:  ^Ék.  ^\  ■  jêL.  t  itiî  ^  \ 


t.."  ■'-..! 


'•'f,: 


t^^;«' 


1' ,  ■■ 


fi.v 


y^ 


ffi-''-É(i 


l'^4  ' 


440 


JEUNES   DELINQUANTS. 


offenses  dont  la  punition  est  semblable  à  celle  du  sim- 
ple larcin.  Car  il  est  très  facile  au  Juge  de  Paix  qui 
reçoit  la  plainte,  sect.  7  du  st.  et  aux  "  Juges  de  Paix  " 
qui  jugent  l'offense  de  se  référer  au  statut  qui  établit 
cette  offense,  de  constater  comment  elle  est  punie,  et  de 
voir  ainsi  s'il  doit  ou  s'ils  doivent  procéder  en  vertu  du 
ch  :  32  (l'acte  sous  considération)  ou  en  vertu  du  ch  :  32, 
ou  du  ch  :  30,  ou  même  du  ch  :  31,  ci  le  statut  qu'il 
ou  qu'ils  consultent  leur  donne  juridiction  d'une  manière 
sommaire,  sect.  3  du  st. 

Toutefois  si  le  Juges  de  P.  qui  reçoit  la  plainte,  ou  "  les 
Juges  de  Paix  "  qui  doivent  la  juger,  sont  d'opinion 
que  d'après  la  nature  de  l'offense  et  les  circonstances,  il 
est  mieux,  dans  l'intérêt  de  la  justice,  que  l'offense  soit 
jugée  par  voie  d'acte  d'accusation,  en  la  manière  ordi- 
naire, ils  ont  le  droit,  dans  tous  les  cas,  de  procéder  en 
vertu  drf  ch  :  30,  c'est-à-dire,  faire  l'enquête  préliminaire, 
et  envoyer  l'accusé  en  prison  pour  subir  son  procès, 
s'il  y  a  lieu.  V'"oy  :  Sect.  8  du  st. 

Section.  III. — Procédure   antérieure  à  la  comparution. 


1.  La  plainte  peut  être  faite  par  toute  personne  digne 
de  foi,  devant  un  seul  Juge  de  Paix  :  et  ce  J.  de  P.  peut 
émettre  une  sommation,  ou  un  mandat  d'arrestation 
contre  l'accusé,  en  la  manière  ordinaire,  sect.  7  du  st. 
Mais  remarquons  que  le  délinquant  doit  être  assigné 
ou  amené  devant  dfur  Juges  de  Paix  ou  plus,  du  Dis- 
trict, ou  devant  un  magistrat  du  District,  tScc.  Voy.  ci-des- 
sus, sect.  I,  par  :  1.  Le  statut  ne  donne  pas  de  formules 
pour  ces  trois  procédures,  c'est-à-dire,  la  plainte,  l'ordre 
de  sommation  ou  le  mandat.  Mi^ts  on  petit  se  ser\  ir  do 
celles  du  ch  :  80.  Ce  sont  A  H.  C.  Dans  la  formule 
A  on  ajoutera  après  le  nom  du  délinquant,  le.s  mots 
*'  âgé  de  pas  plus  de  seiîîe  ans  "  et  dans  les  deux  autres, 
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au  lieu  des  mots  "  devant  moi  ou  quclqu'autre  Juge  de 
"  Paix,  "  &c.,  mettez  :  "  devant  deux  Juges  de  Paix  dans 
"  et  pour  le  District  de "  (ou  devant  tout  autre  fonc- 
tionnaire ayant  droit  d'agir  d'après  l'acte,  voy  :  sect.  I. 
par  :  1.) 

2.  La  sommation  est  signiiioe  par  un  huissier  ou  consta- 
ble,  sect.  14  du  ch  :  30,  en  laissant  copie  à  la  partie  elle- 
même  ou  à  quelque  personne  pour  elle  à  son  domicile 
ordinaire.  Sect.  14  du  st.  (ch  :  33)..  Le  mandat  est 
exécuté  en  lamainère  ordinaire.  Yoy  :  ce  qui  est  dit  sur 
ce  sujet  dans  la  première  division  de  ce  livre,  et  la  sect. 
17  etsuiv.  du  ch  :  30. 

3.  Si  le  délinquant  ne  comparait  pas  conformément 
à  l'ordre  de  sommation,  sur  preuve  sous  serment,  de  la 
signification  régulière,  tel  que  ci-dessus,  aucun  des  Juges 
de  Paix  devant  lesquels  le  délinquant  devait  compa- 
raître peut  émettre  son  mandat  d'amener  suivant  la  for- 
mule D  du  ch  :  30  (p.  322)  en  y  faisant  les  légères  mo- 
difications requises  par  les  circonstances  et  que  la  sim. 
pie  lecture  de  cette  formiile  suggère.   Sect  13  du  st. 

Sect.  IV. — Procédure  suret  après  la  comparution. 

1.  Lorsque  le  contrevenant  est  amené  ou  comparait  de- 
vant les  "  Juges  de  Paix,  •"  ces  derniers  peuvent  ajourner 
la  cause  soit  pour  l'examen  de  l'accusé  conformément  à 
la  sect.  3  du  statut,  soit  pour  faire  son  procès  ;  et  en  at- 
tendant ils  peuvent  envoyer  le  contrevenant  en  prison 
eu  le  laisser  en  liberté  en,  par  lui,  fournissant  bonnes  et 
sullisantes  cautions.  Mais  une  seule  caution  suffit  si 
l'Ile  offre  la  garantie  voulue.  Voy  :  31  Vict.  ch  :  1,  sect. 
6,  par:  17e  (acted'interpr.)  et.  sect  8  du  st. 

'1.  "  Les  Juges  de  Faix  "  ayant  le  droit,  s'ils  trouvent 
[que  les  circonstances  r«.-xigent,  (mais  avant  que  l'acciisé 
|u  ait  fait  connaître  sa  défense)  de  procéder   suivant  le 
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cours  ordinaire  de  la  loi,  c'est-à-dire,  de  faire  l'eiiquète 
préliminaire  suivant  le  ch  :  30,  et,  s'ils  jugent  la  preuve 
suffisante,  d'envoyer  l'accusé  en  prisim,  (voy  :  sect.  ô 
du  st.)  ils  peuvent  adopter  cette  procédure  et  alors  en- 
voyer l'accusé  en  prison  pour  attendre  son  procès  de- 
vant la  cour  du  Banc  de  la  Heine,  ou  des  sessions  gént""- 
rales  de  la  Paix,  s'il  y  en  a  une  pour  le  District,  ou  l'ad- 
mettre à  caution. 

Remarquons  que  dans  le  cas  ou  l'accusé  est  envoyé 
en  prison  pour  attendre  son  procès,  il  doit  être  envoyé 
dans  une  "  école  de  réforme  certifiée  "  et  non  dans  la 
prison  commune,  si  toutefois  il  existe  une  telle  écolo 
dans  un  rayon  de  trois  milles  de  la  prison  commune. 
Voy  :  32-33  Vict.  ch  :  34,  sect.  5,  (fédéral.)      "    '  ' 

3.  Le  cautionnement  doit  être  rédigé,  sect.  9  du  st. 
conformément  à  ces  trois  éventualités  : 

1.  Si  l'accusé  est  admis  à  caution  pour  son  examen 
ultérieur,  c'est-à-dire,  si  "  les  Juges  de  Paix  "  ont  inten- 
tion de  procéder  en  vertu  du  statut  (ch  :  33)  mais  no 
sont  pas  prêts  à  le  faire  immédiatement,  suivez  la  formu- 
le (Q  2)  du  ch  :  30,  avec  ces  deux  légères  modifications  : 
mettez  "  nous  "  au  lieu  de  "  moi  "  partout  :  et,  dans  la 
condition,  à  la  place  des  mots  ''  et  vu  que  l'interrogatoi- 
"  re  des  témoins  en  cette  poarfAiite  a  été  ajourné  "  &c., 
"  mettez  :  "  et  vu  que  l'examen  ultétieur  du  dit  A.  B. 
"  (l'accusé)  a  été  par  nous  ajourné,  "  ^-c.    "  ■  ■   - 

2.  Si  le  cautionnement  est  donné  pour  assurer  la  com- 
parution du  délinquant  le  jour  de  son  procès,  suivez  la 
formule  (S  1)  du  même  ch  :  30,  avec  ce  changement 
dans  la  condition  :  au  lieu  des  mots  :  "  or  mainteiumt 
"  si  le  dit  A.  E.  comparaît,  "  &c..  dites  :  "  or  maintenant 
'  si  le  dit  A.  B.  comparaît  devant  nous  le        jour  de 

prochain,  au  village  (ville,  cité,  &c.)  de  en  la  na- 
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de  faire  renqii<H(3 
Is  jugent  la  preuve 
istm,  (voy  :  sect.  ô 
ôdure  et  alors  en- 
idre  son  procès  de- 
des  sessions  génô- 
le  District,  ou  l'ad- 

iccusé  est  envoyé 
1  doit  être  envoyé 
ée  "  et  non  dans  la 
ste  une  telle  écolo 
prison  commune, 
déral)   "     :■ 

•édigé,  sect.  9  du  st. 

îs  : 

pour  son  examen 
de  Paix  "  ont  mten- 
;ut  (ch  :  33)  mais  ne 
înt,  suivez  la  formu- 
Tores  modifications  : 
artout  :  et,  dans  la 
u  que  l'interrogatoi- 

a  été  ajourné  "  &c., 
étieur  du  dit  A.  B. 
'cS-c. 

pour  assurer  la  com- 
DU  procès,  suivez  la 
Lvec  ce  changement 
ts  :  "  or  maintenant 
tes  :  "  or  maintenant 
us  le  joTir  de 
;.)  de  en  la  pa- 


"  roisse  de      '-     (ou  le  township  de...)  dans  le   District 
"  de  pour  subir  son  procès  sur  la  dittî  accusation 

"  devant  nous,  et  s'il  subit  son  procès  et  ne  quitte  pas 
"  la  cour  sans  permission,  alors  le  dit  cautionnement,  "  ikc. 

3.  S'il  est  admis  à  caution  en  attendant  son  procès  de- 
vant une  Cour  Supérieure  suivant  le  cours  ordinaire  de 
la  loi,  suivez  la  formule  (ss.  1  et  2)  du  ch  :  30. 

4.  Tous  tels  cautionnements  peuvent  être  prolongés 
ou  continués  de  temps  à  autre  au  gré  des  "  Juges  de 
Paix,"  sect.  10  du  st.  Mais  on  doit  en  ce  cas  faire  ap- 
peler les  cautions  et  leur  demander  si  elles  consentent  à 
lelle  continuation,  et  faire  entrer  ces  deux  circonstances 
et  celle  du  consentement  dos  cautions  dans  le  procès- 
verbal  de  la  procédure. 

Le  st.  ne  parle  pas  de  la  forfaiture  du  cautionnement 
par  le  défaut  du  délinquant  de  comparaître.  Mais  la 
sect.  49  du  ch  :  31  (32-33  Vict.)  s'applique  ici.  Les 
"  Juges  de  Paix  "  ou  l'un  d'eux  ,  ou  le  fonctionnaire  de- 
vant qui  le  délinquant  devait  comparaître,  constate  ce 
défaut  en  écrivant  au  dos  de  l'acte  de  cautionnement 
un  certificat  suivant  la  'brmale,(F)  de  ce  ch  :  31,  (p.  S6? 
et  cette  acte  est  transmis  au  greffier  de  la  Paix  (II. 
District.  i  •     ;  ;;    ,      .        .   : , 

6.  Audition.  La  juridiction  des  "  Juges  de  Paix  " 
ne  dépend  pas  seulement  de  l'âge  de  l'accusé,  mais  aus- 
si de  son  consentement.  Remarquons  ici  que  ce  n'est 
pas  "  aux  JugGs  de  Paix  "  devant  qui  le  délinquant 
comparait  ou  est  amené  à  juger  de  son  âge,  mais  bien 
au  Juge  de  Paix  ou  magistrat  qui  a  reçu  la  plainte  et 
émis  la  sommation  ou  le  mandat.     Secis.    2  et  7  du  st. 

Si  les  "  Juges  de  Paix  "  jugent  à  propos  de  procéder 
sous  l'autorittô  du  statut,  ils  leur  faut  donc  obtenir  ce 
consentement.    •  ^ 

Pour  cela  ils  s'adresseront  à  lui  dans  les   termes  sui- 

57 


mjimr-i 


m 


JKI'NES    DKMNylANTS. 


m 

'vf^Hl 

*,.■■ 

M  '^^■i 

i  ' 

Pl^ 

}^{:^ 

^'  . 

'^m 

.'J  ' 

■  ''''. 

'  '<'W 

^-'W 

m 

»  .*' 

'■■■  iW'-* 

.;.'■;■ 

'■^' 


m 


M-: 

fi;'  ■■•■A 


if''-  ■ 

w    ■'  '  ' 


Vf 


»{'■■:;:: 


vants  ou  autres  ayant  le  même  sens  :  "  Nous  allons  eu- 
"  tendre  ce  que  vous  avez  à  dire  en  réponse  à  l'accusation 
"portée  contre  vous  ;  mais  si  vous  désirez  être  jugé  par 
"  un  jury,  vous  devez  vous  opposer  maintenant  à  ce 
"  que  nous  la  décidions  de  suite.  "  Sect  3  du  st. 

L'accusé  a  droit  de  s'objecter  à  l'adjudication  sommai- 
re de  sa  cause.  Son  père,  sa  mère,  son  tuteur  ou  gar- 
dien,  le  pevivent  aussi.  S'ils  le  font,  les  "  Juges  de  Paix  "" 
nrocèdont  comme  si  le  statut  n'existait  pas  ;  c'est-à-dire 
ils  font  l'enquête  préliminaire  comme  dans  les  cas  ordi- 
naires, d'après  le  ch  :  30. 

Observons  que  ce  refus  ne  prive  pas  le  délinquant  de 
l'avantage  d'avoir  son  procès  sommairement,  s'il  le  veut, 
en  vertu  du  ch  :  35,  32-33  Vict.  Voy  :  sect.  5  du  st.  (cli  : 
33).  Cette  sect.  ne  parle  que  d'Ontario.  '  Mais  la  dispo- 
sition s'étend  aussi  à  cette  Province.  Il  en  serait  du 
reste  ainsi  sans  cette  disposition.  Car  les  chaps.  33  et 
35  étant  deux  actes  tout  à  fait  distincts,  la  renonciation 
au  bénifice  du  premier  ne  peut  priver  le  délinquant  du 
bénéfice  du  second.  Voy  :  sect.  3  du  st. 

Mais  si  l'accusé,  son  père,  sa  mère,  son  tuteur  ou  gar- 
dien, accepte  la  juridiction  sommaire  des  "  Juges  de 
Paix  ",  ceux-ci  lui  expliquent  l'accusation  et  lui  deman- 
dent quelle  défense  il  veut  faire.  Si  le  prévenu  se  dé- 
clare coupable,  ils  le  déclarent  tel,  et  prononcent  la 
sentence  autorisée  par  le  statut.  Si  le  prévenu  dénie 
l'accusation,  ou,  en  d'autres  termes,  plaide  "  non-coupa- 
ble, "  les  "  ^uges  de  Paix  "  entendent  les  témoins  et  les 
observations  de  chacune  des  parties,  puis  rendent  leur 
décision. 

On  a  vu  ci-dessus,  sect.  I,  que  l'audition  de  la  cause 
peut  être  remise  à  un  jour  ultérieur.  C'est  ce  qui  doit 
être  fait  en  justice  pour  le  délinquant,  s'il  n'est  pas  prêt 
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à  se  cléfeiidre  soit  par  l'absence  de  témoins,  ou  autres 
causes. 

Le  statut  est  muet  sur  le  droit  de  l'accusé  d'employer 
un  avocat.  Cet  avantage  ne  lui  étant  pas  refusé,  il  doit 
en  avoir  le  bénifice. 

6.  Si  la  preuve  de  la  poursuite  est  jugée  insuffisante, 
les  "  Juges  de  Paix  "  acquittent  l'accusé  purement  et 
simplement,  et  lui  donnent  le  certiiicat  suivant  ou  tel 
autre  ayant  le  même  sens  : 

Canada.  1      Nous  Juges  de  Paix    (ou  magistrat 

Province  de  de  District,  &c.)  de   Sa  Majesté  dans 

District  de  et  pour  le  district   de  certi- 

Savoir  :  J  fions  par  le  présent  que  le  jour 

de  dans  l'année  de  Notre  Seigneur  mil  huit 

au  village  de  {ou  la  ville,  cité   paroisse,    toWnship 

de...)  dans  le  district  de  M.  N.  (le  nom  du   délin- 

quant) a  été  conduit  devant  nous  dits  juges  de  Paix  (ou 
magistrat  de  district  ou  &c.)  et  accusé  de  TofFenso  sui- 
vante, savoir  :  (énoncez  brièvement  les  détails  de  l'ac- 
cusation) et  que  nous,  les  dits  Juges  de  Paix  (ou  le  ma- 
gistrat du  district  ou  &c.)  avons  renvoyé  la  dite  accusa- 
tion. 

Donné  sous  nos  seings  (ou  mon   seing)   ce  jour 

de 

(Signature) 

Tel  certificat  de  renvoi  est  une  lin  de  non-recevoir 
contre  toute  procédure  criminelle  pour  la  même  ofiense. 
Sect.  6  du  st. 

7.  Il  y  a  plus.  Même  si  l'ofiense  est  prouvée,  les 
"  Juges  de  P."  peuvent  libérer  le  délinquant,  s'ils  sont 
d'opinion  qii'il  n'est  pas  à  propos  (qu'il  est  inexpédient) 
d'infliger  une  punition.  Cette  disposition  permet  aux 
"  J.  de  P,"  de  se  montrer  indulgents  envers  de  malheu- 
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nnix  eufaiiU  dont  la  faute  est  plutôt  due  À  l'étourderio 
qu'à  la  perversité.  Sect.  4.  du  st.  Mais  en  ce  cas  toute- 
fois le  délinquant  libéré  par  indulgence,  est  tenu  dcî 
donner  caution  pour  sa  bonne  conduite  à  l'avenir,  Ll. 
hti  statut  ne  donne  pas  de  formule  pour  tel  cantionne- 
ment.  Suive/  celle  du  ch  :  81,  (32-33  Vict.)  qui  s(> 
trouve  à  la  lin  de  nos  commentaires  sur  le  ch.  30  sous  la 
désignation  (Il  4)  et  dans  le  vol  :  du  st.  féd.  de  18(30,  p. 
302.  C'est  laiormule  de  cautionnemcit  pour  garder  lu 
paix. 

La  durée  co-  n  le  montant  du  cautionnement  sont 
laissés  à  la  discrétion  des  "  J.  de  P." 

Si  le  jeune  déli  u  Jit  ne  pouvait  pas  fournir  le  cau- 
tionnement exigt  a  iJ'.udrait  l'envoyer  en  prison  pour 
l'espace  de  temps  pendant  lequel  il  doit  tenir  une  bon- 
ne conduite,  à  moins  qu'il  ne  fournisse  plus  tôt  tel  cau- 
tionnement. Pour  le  rommittimus  en  ce  cas  suivez  la 
formule  (R  5)  qui  se  trouve  en  ce  vol  :  à  la  suite  de  la 
formule  (R  4}  ci-dessus  mentionnée. 

Les  Juges  de  Paix  donneront  au   délinquant    le   cer- 

'ficat  de  renvoi  ci-dessus,  par  :  6,  qui   le   garantira  de 

/ute  poursuite  ultérieure  pour  la  même   ottense.     Sect. 

0  du  st.        .  .   • 

m  -      ■    V  i 

Section  V. —  Témoins. 

1.  Par  la  sect.  11  du  st.  tout  T  de  P.  est  autorisé  à 
assigner  toute  personne  comme  témoin  pour  le  jour  de 
l'audition  do  la  cause  devant  les  "  Juges  de  P."  11 
n'est  donc  pas  nécessaire  que  les  témoins  demeurent 
dans  le  district  ni  qu'il  soit  démontré  au  J.  de  P.  qu'ils 
sont  utiles  à  la  cause.  Le  bref  d'assignation  ou  subiKina 
doit  être  visé,  s'il  est  signitié  dans  un  district  étranger. 
Un  témoin  jugé  nécessaire  par  un  J.  de  P.  peut  être 
forcé  à  donner  caution  de  comparaître  au  jour  et  lieu  de 
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l'audition  pour  reiidro  témoigiiaî^e,  Soct.  12  du  st.  Sui- 
vez pour  l'acte  do  cautionnement,  la  ibnnule  (()  1)  du 
eh  :  30. 

2.  La  signification  de  tout  bref  de  sommation  ou  d'as- 
signation, se  fait  par  un  huissier  ou  constahle  en  lais- 
sant copie  à  la  partie  ou  à  quelque  personne  à  son  do- 
micile ordinaire,    ^ect.  14  du  st. 

3.  Dans  le  cas  où  une  personne  ainsi  assignée  ou 
obligée  par  cautionnement  ne  comparait  pas  conformé- 
ment à  la  sommation  ou  à  l'acte  de  cautionnement,  au- 
cun des  "  .T.  de  P."  devant  lesquels  elle  devait  compa- 
raître peut,  sur  preuve  de  la  signification  régulière  du 
HHhjiana  ou  sur  preuve  de  sou  cautionnement,  sect.  13 
du  st,  émettre  un  mandat  contre  elle  pour  la  contrain- 
dre à  comparaître.  Suivez  pour  ce  mandat  la  formule 
(D)  du  ch  :  30.  .      . 

4.  Si  le  témoin  refuse,  sans  raison,  d'être  assermenté, 
ou  de  répondre  à  une  question  légalement  faite,  les  "  .T. 
de  P."  peuvent  l'envoyer  en  prison,  ou  autre  lieu  de  dé- 
tention, pour  un  terme  n'excédant  pas  dix  jours,  à  moins 
(ju'il  ne  consente  pins  tôt  à  répondre.  Yoy  :  ch.  30  (32- 
33  Vict.)  sect.  28. 

Le  non  paiement  des  frais  de  voyage  n'est  pas  une  ex- 
cuse légale.  Woolrych's  cr.  lavv.  p.  2ô4  ;  Roscoe's  cr  : 
ov  :  121.  Le  témoin  non-assigné  mais  présent  acciden- 
tellement en  cour  est  soumis  à  la  même  obligation  et  à 
la  même  pénalité.     Woolrych's  cr.  1.  /oco  cil. 

Sertion  VI. — Couciction  et  Procédure  suhséqnenfc. 

1.  Si  la  preuve  est  jugée  suffisante  pour  excilure  tout 
doute  raisonnabl»»,  les  "J.  de  P."  déclarent  le  délin(|uant 
coupable  et  le  condamne  :  1.  soit  à  la  peine  fixée  par  le 
statut,  sect.  2,  savoir  :  à  l'eraprisounement  dans  la  prison 
tommuno  du  district  ou  autre  maison  de  détention  dans 
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le  district  pendant  un  terme  n'eicédant  pas  trois  mois, 
avec  ou  sans  travaux  forcés  ;  2.  soit  à  une  amende 
n'excédant  pas  vingt  piastres  ;  3.  soit  en  vertu  de  la 
sect.  2  du  ch  :  34.  32-33  Vict.  à  pas  moins  de  deux  ans 
ni  plus  de  cinq  ans  de  détention  dans  une  école  de  ré- 
forme, s'il  en  existe  une  pour  le  district  où  la  convic- 
tion est  prononcée,  ou  dans  la  prison  de  réforme,  pendant 
le  même  terme.  Sect.  9.  32-33  Vict.  ch.  34  ;  4.  soit  euRii 
à  la  prison  commune  pendant  un  terme  n'excédant  pas 
trois  mois  et  de  plus  à  la  détention,  à  la  suite  et  à  l'expi- 
ration de  l'emprisonnement,  dans  une  école  de  réforme 
certifiée,  ou  la  prison  de  réforme  pendant  la  période 
ci-dessus.   Voy  :  sect.  2  du  ch.  34.  33-33  Vict. 

Observons  que  les  deux  dernières  condamnations  ci- 
desus  (3.  4)  ne  peuvent  pas  être  prononcées  ou  infligées 
par  deux  -Tnges  de  Paix,  mais  seulement  par  :  1.  un  ju- 
ge des  set^kons  trimestreilles  de  la  Paix  ;  2.  un  recorder; 
3.  un  magistrat  de  district  ;  4.  un  magistrat  de  police  ; 
5.  par  la  cour  des  sessions  trimestrielles  de  la  Paix  et 
du  Banc  de  la  Reine.  Voy.  sect.  2  du  ch.  34,  82-3;^ 
Vict. 

2.  La  conviction  est  rédigée  suivant  la  formule  don- 
née par  la  sect.  15  du  st.  Voy  :  cette  formule  dans  le  sta- 
tut à  la  fin  de  ce  vol. 

3.  Le  recours,  par  la  voie  du  certiorari,  est  interdit  par 
la  sect.  16  du  st.  Mais  il  est  admis  que  cette  prohibi- 
tion n'empêche  pas  l'émanation  de  tel  bref  en  divers 
cas,  nommément  celui  d'excès  de  juridiction.  Voy  :  ce 
qui  est  dit  sur  ce  bref  dans  la  seconde  division  de  ce  li- 
vre. 

Quant  à  l'appel  il  n'est  pas  défendu  par  le  statut,  et 
nous  croyons  qu'il  existe  en  vertu  de  la  disposition  gé- 
nérale de  la  sect.  I.  33  Vict.  ch.  27  (fédéral). 
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Un  commitlmus  émis  en  vertu  de  l'acte  ne  peut  être 
cassé  pour  aucune  défectuosité  de  fonds  ou  de  forme, 
s'il  y  est  allégué  que  le  délinquant  a  été  "  trouvé  cou- 
pable "  ou  convaincu,  et  s'il  existe  une  bonne  et  valable 
conviction   pour  le  supporter.   Sect.  16  du  st. 

4.  La  conviction  et  les  actes  de  cautionnement  sont 
transmis  de  suite  au  greffier  de  la  Paix  du  district,  et  font 
partie  des  archives  de  la  cour  des  sessions  de  la  Paix  ou  du 
Banc  de  la  Reine,  si  telle  autre  cour  n'exsite  pas.  Ces 
greffiers  sont  tenus  de  faire  un  rapport  trimestriel  des 
noms  des  délinquants,  des  offenses  et  des  punitions  et 
autres  détails  qui  peuvent  leur  être  demandés.  Sects. 
18.  19. 

6.  Les  "  Juges  de  Paix  "  qui  président  au  piocès,  ont 

droit  d'ordonner  la  restitution   des  objets  qui  sont  la 

cause  de  l'offense,  dans  le  cas  où  l'accusé  est  trouvé 
coupable. 

Si  lorsque  cette  restitution  est  ordonnée,  les  effets  no 
sont  pas  produits,  soit  que  les  .T.  de  W  infligent  une 
punition  "  soit  qu'ils  renvoient  la  plainte,"  ils  peuvent 
constater  la  valeur  monétaire  de  ces  effets  et  ordonner  à 
la  partie  condamnée  de  la  payer  au  propriétaire  avec  ou 
sans  terme  par  paiements  partiels  ou  autrement  à  leur 
discrétion.  Sect.  20  du  st.  Et  la  partie  condamnée  à 
payer  pourra  être  poursuivie  devani  toute  cour  civile 
.  ayant  juridiction  pour 4e  recouvrement  de  cette  somme, 
en  la  manière  ordinaire.   Sect.  21. 

6.  Les  "  Juges  de  Paix  "  peuvent  accorder  délai  pour 
le  paiement  de  l'amende  pécuniaire  que  le  statut  leur 
permet  d'infliger  ;  et  ordonner  la  détention  du  délin- 
quant "  en  lieu  sûr,"  c'est-à-dire,  en  prison  ou  autre  lieu 
de  détention,  ou  le  faire  tenir  sous  garde,  pendant  ce 
délai,  ou  l'admettre  à  caution.  Sect.  22,  du  st.  Si  l'amende 
n'est  pas  payée  au  jour  fixé,  ils  peuvent   envoyer  le  dé- 
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linquattt  en  prison  ou  dans  une  prison  de  réforme,  ou 
une  école  de  réforme  certilié,  pendant  un  terme  n'ex- 
cédant par  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  sentence. 
Mais  il  peut  se  libérer  en  pay'ant  plus  tôt.  Sect.  23.  On 
peut  suivre  pour  la  rédaction  du  commiltimus,  en  ce  cas, 
la  formule  (O  1)  du  ch  :  31.  (32-33.  Vict.)  seulement  le 
délinquant  ne  doit  payer  aucun  frais,  et  il  ne  doit  pas 
en  être  parlé  dans  le  commitiinms.  Les  derniers  mots 
de  la  formule  doivent  donc  être  un  peu  modifiés,  de 
manière  à  n'obliger  le  délinquant  qu'au  paiement  de 
l'amende  pour  se  libérer. 

7.  Les  "  Juges  de  Paix  "  peuvent  accorder  cerlains 
frais  au  poursuivant  et  à  ses  témoins,  voy  :  sect.  24. 
mais  ces  frais  ne  peuvent  dépasser  huit  piastres.  '  ect.  27. 
Ce  sont  les  "  Juges  de  Paix  "  qui  font  alors  l'éta*  j.es  frais 
et  le  certificat,^sect.  24,  et  c'est  le  Shérif,  à  qui  l'amende 
est  payée,  qui  doit  le  solder.  Voy  :  la  sect.  26,  27.  et 
suiv.  de  l'acte,  lesquelles  n'exigent  pas  d'explications. 


CHAPITRE  III. 


De  l'acte  pour  accélérer  en  certains  cas  le  pro- 
cès DES  personnes  ACCUSÉES  DE  FÉLONIES  ET  DÉLITS 
(MiSDEMEANrRS)    DANS  LA    PROVINCE  DE    QUÉBEC  ET 

D'ONTARIO.   OH.  35—32-33  viCT.  (1869). 

Section    [. — Fonctionnaires  ayant  jundiclion  en   vertu  de 

Pacte. 

1.  Le  statut  se  sert  du  mot  "  Juge  "  pour  désigner 
les  fonctionnaires  auTcquels  il  donne  juridiction,  ce  mot 
comprend  :  lo  Dans  la  Province  d'Ontario^  les  juges  dé 
comté,  puisnés  ou  Députés-Juges  autorisés  à  agir 
comme  présidents  des  sessions  générales  de  la  Paix  ;  2o 
Dans  la  Province  de  Québec,  aux  J  âges  des  sessions 
dans  les  Districts  où  il  y  en  a  ;  3o.  Dans  les  districts  où 
il  n'y  en  a  pas,  les  magistrats  de  district  ;  4o  Et  dans  les 
districts  où  il  n'y  a  pas  de  magistrats  de  district  ni  de 
juges  des  sessions,  aux  shérifs  dans  leur  District  res- 
pectif. Sect.  8  du  st. 

L'acte  ne  s'applique  qu'aux  Provinces  d'Ontario  et 
de  Québec.  Sect.  9  du  st. 

2.  "Le  juge  "  siégeant  sous  l'autorité  de  l'acte,  est 
constitué  en  cour  d'archives  (court  of  record)  et  le  dos- 
sier de  chaque  cause  est  déposé  parmi  les  archives  de  la 
cour  des  sessions  générales  de  la  paix,  dans  les  districts 
où  cette  cour  existe,  et  de  la  cour  du  Banc  de  la  Reine 
dans  ceux  où  elle  n'existe  pas,  de  la  même  manière 
que  les  actes  d'accusation.  L'acte  d'accusation  comprend 
tous  les   documents   composant  le  dosier  de  la  cour,  la 
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plainte  ou  accusation,  les  déposition?  prises  à  l'enquête, 
le  plaidoyer,  la  réplique,  &c.  32-33  Vict.  cb  :  29,  sect.  1, 
par:  1. 

Section  IL — Juridiction. 

1.  Il  faut  que  l'accusé  soit  condamné  à  subir  son  pro- 
cès et  emprisonné  (committed  to  jail)  dans  ce  but.  Sect.  1 
du  st.  Mais  si  l'enquête  préliminaire  est  faite  par  "  le 
juge,"  il  suffira  que  cette  enquête  soit  terminée,  qu'il 
soit  déclaré  par  '*  le  juge"  qu'il  y  a  lieu  au  procès,  et 
que  l'accusé  soit  condamné  à  être  emprisonné  pour  le 
siibir,  à  défaut  par  lui  de  donner  cautions,  dans  les  cas, 
bien  entendu,  où  tel  cautionnement  peut  être  reçu. 
Le  commilimus  (  T  1  du  ch  :  30)  devra  être  aussi  préparé. 
Seulement  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'accusé  soit  de  fait 
conduit  en  prison  et  ramené  devant  '*  le  juge  "  pour  faire 
son  option  entre  un  procès  devant  lui,  ou  devant  la 
cour  ordinaire. 

L'accusé  est  censé  emprisonné  (fully  committed)  quand 
il  est  condamné  à  subir  son  procès  et  à  être  détenu  en 
prison  en  attendant.  "  Le  juge  "  pourra  donc  aussitôt 
après  l'enquête  i>réliminaire,  l'interpeler  pour  qu'il 
fasse  son   option. 

Si  l'enquête  préliminaire  a  été  faite  par  un  magistrat 
ordinaire  et  l'accusé  admis  à  caution,  si  ce  dernier  veut 
avoir  son  procès  en  vertu  de  l'acte,  il  lui  faudra  se 
constituer  prisonnier  en  se  livrant  au  gardien  de  la 
prison. 

2.  La  juridiction  du  "juge  "  si  l'accusé  l'accepte,  s'étend 
sur  toutes  les  offenses  dont  la  cour  des  sessions  générales 
de  la  paix  peut  prendre  connaissance.  Or  quelles  sont 
ces  offenses  ? 

On  les  connait  par  manière  d'exception.  D'abord  la 
sect.  12  de  l'acte  de  procédure  dans  les  causes  criminelles 
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(.32-88  Vict.  ch  :.29)  exclut  :  1.  la  trahison  ;  2.  toute  félo- 
nie punissable  de  mort  ;  3.  le  libel.  Ensuite  viennent  les 
offenses  commises  ^tar  des  agents,  banquiers  ou  facteurs 
et  qui  sont  toutes  énumérées  dans  l'acte  concernant  le 
larcin,  (32-88  Vict.  ch  :  21),  dans  les  sects.  70  et  suivan- 
tes, jusqu'à  la  9 le  inclusivement.  Il  a  été  décidé  en  An- 
gleterre que  le  faux,  le  parjure  fondé  sur  la  loi  com- 
mune, mais  non  pas  sur  un  statut,  et  l'incendiât  étaient  en 
dehors  de  cette  juridiction.  Lorsqu'un  statut  établit  une 
ofîense  et  en  limite  la  connaissance  à  la  cour  du  Banc  de  la 
Reine,  bien  entendu  que  la  cour  des  sessions  générales 
de  la  paix  n'a  pas  de  juridiction.  Voyez  W.  H.  Kerr  et 
les  autorités  par  lui  citées,  p.  36.  37  de  son  livre.  Voilà 
les  seules  exceptions  faites  à  la  juridiction  de  cette  der- 
nière cour  et  partant  à  celle  du  "  juge  "  agissant  sur 
l'autorité  du  ch  :  35.-32-33  viCT. 

Section  111. — Procédure. 


1.  Le  shôiif  est  tenu  de  donner,  sous  vingt  quatre 
heures  de  l'arrivée  d'uij  accusé  en  prison,  avis  au  "  Ju- 
ge "  du  fait  de  son  incarcération,  ainsi  que  de  son  nom 
et  de  la  nature  de  l'accusation  portée  contre  lui.  8nr 
cet  avis,  "  le  juge  "  doil,  sous  le  plus  court  délai  possi- 
ble, faire  amener  le  prévenu  devant  lui.  Cet  avis  du 
shérif  est  un  pur  détail  de  procédure.  \\  n'est  pas  né- 
cessaire pour  donner  juridiction  au  "  Juge,  "  et  celui- 
ci  peut  faire  amener  l'accusé  devant  lui  sans  attendre 
cet  avis. 

2.  Quand  l'accusé  est  traduit  devant  le  "  Juge,  "  ce- 
lui-ci lui  explique  l'ofFense  qui  lui  est  imputée  d'après 
les  papiers  de  l'enquête  préliminaire.  Il  est  mieux  de 
dresser  un  acte  d'accusation  en  la  manière  ordinaire,  et 
de  le  lire  et  expliquer  au  prisonnier.  Ensuite,  le  "  Juge  " 
lui  intirne  qu'il  a  le  choix  d'être  immédiatement  jugé 
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par  lui,  sans  rintervention  de  jurés,  ou  d'avoir  sou  pro- 
cès devant  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  ou  des  sessions, 
s'il  en  existe  une  pour  le  District,  et  de  rester  en  prison 
en  attendant. 

Si  l'accusé  déclare  qu'il  veut  avoir  un  procès  devant 
les  jurés,  il  est  renvoyé  en  prison.  Mais  s'il  consent  à 
êi  jugé  sommairement  par  le  "  Juçre,  "  l'accusation  lui 
e  u  de  nouveau  lue  et  il  est  requis  de  plaiùer  à  cette  ac- 
cusation. S'il  plaide  coupable,  ce  plaidoyer  est  inséré 
dans  la  minute  de  la  procédure,  et  le  "  Juge"  lui  inflige 
la  peine  autorisée  par  la  loi.  Cette  condamnation  à  la 
même  force  et  valeur  que  si  elle  avait  été  prononcée 
par  une  Cour  des  sessions  générales  de  la  Paix. 

Le  greffier  de  la  Paix  qui,  en  cette  Province,  repré- 
sente la  Couronne,  dans  ces  cas,  doit  rédiger  la  grosse 
ou  procès-verbal  des  procédures  autant  que  possible 
d'après  les  formules  du  statut  A  et  B. 

3.  Si  l'accusé  plaide  "  non-coupable  "  à  l'accusation, 
le  "  Juge  "  procède  immédiatement  au  procès  ou  le  fixe 
à  un  jour  ultérieur.  Il  doit,  en'justice  pour  l'accusé,  le 
consulter  sur  ce  point,  et  lui  donner  toutes  les  facili- 
tés possibles.  Il  est  du  devoir  du  greffier  de  la  Paix 
d'assigner  les  témoins^dont  les  noms  se  trouvent  au  dos- 
sier, et  d'autres,  s'il  les  croit  utiles  à  la  cause  :  et  "  si  le 
prisonnier  est  prêt  "  c'est-à-dire  si  un  délai  convenable 
lui  a  été  donné  pour  se  préparer,  le  procès  s'instruit  et 
le  Juge  décide.  Si  l'accusé  est  condamné,  sa  sentence 
est  prononcée  ;  s'il  est  acquitté,  il  est  immédiatement  re- 
mis en  liberté.    Sect.  4  du  et. 

Tous  les  détails  de  la  procédure  sont  réglés  d'après 
l'acte  de  procédure  dans  les  cours  criminelles,  eh  :  29. 
82-33  Vict.  et  le  "Juge"  a  les  mêmes  pouvoirs  que  la 
COUT  des  sessions  générales  de  la  Paix.    Le  magistrat 
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do  District  possède  paiticuliùremeiit   ces   pouvoirs  on 
vertu  de  l'acte  local,  82  Vict.  ch  :  23,  s.  2. 

4.  "  Le  Jnge  "  après  queTacciisé  a  acct»pté  sa  juridic- 
tion et  qu'il  a  plaidé  à  l'accusation,  peut-il  l'admettre  à 
caution  i  II  le  peut  de  la  même  manière  que  la  cour  des 
sessions.  Du  reste  ce  droit  est  incident  à  celui  de  Jufçor, 
Arch  :  W.  notes  2  vol.  p.  189  (7e  6d.)  Le  ch  :  35  n'a 
pas  voulu  restreindre  les  droits  et  avantai^es  d'un  accusé. 
En  acceptant  la  juridiction  sommaire  du  "  .Tu<?e  "  il  doit 
se  trou  .'er  dans  la  même  po.sition  que  s'il  subissait  sou 
procès  devant  les  jurés.  Mais  le  "  Juge  "  doit  se  mon- 
trer très  prudent  sur  ce  point  :  et  rei'user  l'admission  à 
caution,  s'il  s'agit  d'une  accusation  grave. 

Sert.  IV. —  Dea  lé  moins 

ê 

1.  Le  statut  ne  prescrivant  pas  la  manière  de  signi- 
fier les  ordres  de  témoigïiages,  on  doit  suivre  le  mode 
établi  par  la  sect.  14  du  ch  :  30.  C'est  un  huissier  ou 
constable  on  u)i  officier  de  Paix  qui  doit  faire  cette  si- 
gnification en  laissant  personnellernent  un  (hipUmla  du 
subpœna  à  la  pea'sonne  à  laquelle  ce  suhprrna  est  adressé 
ou  s'il  ne  peut  que  difficilement  (conveniently)  la  trou- 
ver, en  laissant  ce  (iitfiUcala  à  r.ne  personne  quelcon- 
que pour  elle,  à  son  dernier  domicile  ou  lieu  de  résiden- 
ce ordinaire.  L'autre  duplicnfn  est  rapporté  devant  la 
cour  par  l'officier  qui  a  fait  la  signification,  lequel  doit 
être  présent. 

2.  Tout  témoin  de  fa  i>oursuito  on  île  la  défeuxe,  régu- 
lièrement assigné  est  tenu  de  se  présenter  devant  la 
cour  au  jour  fixé  et  d'y  rester  pendant  toiit  le  procès, 
sous  peine  de  mépris  de  cour  :  et  il  peut  être  puni  en 
conséquense.     Sect.  6  du  st. 

2.  Ce  mépris  de  cour  est  jugé  sommairement  par  le 
"  JxTgc  "  et  si  le  témoin  en  est  trouvé  coupable,  c'est-à» 
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dire,  si  son  absence  n'est  pas  jnstiRée,  "  le  jusre  "  peut  !•• 
condamner  à  une  amende  n'excédant  pas  $100,  on  h 
l'emprisonnement  dans  la  prïson  commune  pendant  un 
terme  n'excédant  pas  90  jours,  ou  aux  deux  peines  à  la 
fois,  avec  ou  sans  travaux  forcés.  Sect.  7  du  st.  La  con- 
viction pour  mépris  est  donnée  suivant  la  formule  (D) 
du  st. 

8.  "  Le  ju^-e  "  peut  émettre  un  mandat  contre  le  tô- 
noin  qui  n'obéit  pas  à  Tordre  d'assignation  qui  lui  a  été 
signifié.  Mais  il  lui  faut  ^une  preuve  satisfaisante  de  la 
signification  régulière  du  subpœna,  en  la  manière  men- 
tionnée au  par  :  1  ci-dessus,  et  il  doit  être  convaincu  qui» 
la  présence  du  témoin  est  nécessaire  aux  fins  de  la  jus- 
tice. Ce  mandat  est  rédigé  sur  la  formule  (C)  du  st.  Le 
témoin  ainsi  arrêté  doit  rendre  compte  de  sa  (^sobéissaii- 
ce,  et  il  peut  être  tenu  sous  gardo  en  présence  du  "  Ju- 
ge "  ou  envoyé  en  prison,  sur  tel  mandat,  pour  assurer 
sa  présence  comme  témoin  ;  ou  il  peut  être  admis  à  cau- 
tion pour  garantir  sa  comparution  et  en  même  temps 
pour  avoir  à  répondre  de  son  mépris  de  cour,  en  refu- 
sant de  se  conformer  au  subpœna  qui  lui  a  été  signifié. 
Ce  mépris  de  cour  est  jugé  comme  il  est  dit  au  par  ; 
précédent,   sect.  7  du  st. 

iVoy  :  chapitre  3ô.—2^-2Z  Vie'.  Actes  fédcraux  de  I8G0). 
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ABRÉGÉ  DES   RÈGLES  DE  LA  PREUVE  EN  MATIÈRES    CRI- 
MINELLES, 


Observations  générales, 

1.  La  connaissance  des  principes  qui  régissent  la 
preuve  de  tous  les  faits  contestés  devant  les  cours  de 
justice,  est  une  des  parties  les  plus  importantes  de  la 
jurisprudence.  Elle  vient  après  la  connaissance  du 
droit  même.  Elle  '"^i  indispensable  à  tous  ceux  qui 
participent  à  l'administration  de  la  justice.  Juge  dans  sa 
sphère,  le  magistrat  doit  connaître  plus  ou  moins  ces 
principes  qui  seuls  peuvent  le  guider  d'une  manière 
sûre  à  travers  la  multitude  de  faits  au  milieu  desquels 
il  a  souvent  à  chercher  la  vériié.  Un  court  résumé  de 
ces  règles  doit  donc  occuper  une  place  importante  dans 
cet  ouvrage. 

2.  Un  des  avantages  de  notre   changement  d'allé- 
geance a  été  la  substitutions  des  lois  criminelles  an^lai- 
SQS  comparative  me      douces,   au   code  de  la  France.     La 
sect.   Il  de  l'acte  impérial,   1-t  Oeo  :  3,  ch  :  83  (1774) 
opéra  cet  heureux  changement  en   ces  termes  :  "  Et 
"  comme  la  clarté   et  la  douceur   des  lois  criminelles 
"  d'Angleterre  dont  il  résulte  des  bénifices  et  avantages 
"  que  les  habitants  ont  sensiblemeu*^  ressentis  par   une 
"  expérience  de  plus  de  neuf  années,  pendant  lesquelles 
"  elles  ont  été  uniformément  administrées,  il   est,  à   ces 
"  causes,   aussi  établi  par  la  susdite   autorité,  qu'elles 
"  eontinueronf  à   être  administrées  et  qu'elles  seront 
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"  observées  comme  loi  dans  la  Province  de  Québec 
"  tant  dans  l'explication  et  qualité  du  crime  et  de  la 
"  manière  de  1  instruire  et  de  le  juger  que  par  rapport 
"  aux  pûines  et  amendes  qui  sont  par  elles  infligées." 

C'est  ainsi  qu'avec  le  droit  criminel  anglais  même 
nous  avons  eu  la  procédure  et  les  règles  de  la  preuve  y 
attachées  :  tandis  qua  par  la  sect  :  8  du  même  acte,  le 
pays  était  laissé  sous  le  régime  du  droit  français  pour 
les  affaires  civiles. 

3.  On  est  porté  à  croire  que  la  preuve  eu  matières 
criminelles  se  fait  d'une  toute  autre  manière  qu'au 
civile.  C'est  une  erreur.  Les  principes  généraux  sont 
les  mêmes  dans  l'une  et  l'autre  jurisprudence.  Géné- 
ralement ce  qui  est  accepté  comme  preuve  au  civil 
l'est  aussi  au  criminel.  Cette  presque  similitude  exist*^ 
pour  l'Angleterre  (Arch  :  W.  N.  3  vol.  p.  384~Greeleaf 
1  vol.  §.  65.  p.  89.— Koscoe's  cr  :  evid  :  p.  1.)  Elle 
existe  aussi  chez  nous.  Voici  les  seuls  points  de  diffé- 
rence que  nous  trouvons  dans  les  deux  systèmes  : 

1.  Au  criminel,  le  plaignant,  poursuivant,  ou  dénon- 
ciateur, qui  représente  le  Demandeur  dans  une  action 
civile,  est  toujours  entendu  à  l'appui  de  la  poursuite 
et  généralement  il  en  est  le  piiacipal  témoin.  Il  n'y  a 
d'exception  à  cette  règle  que  celle  établie  pour  les  ma- 
tières jugées  sommairement  devant  les  Juges  de  Paix, 
par  la  sect.  45  du  ch.  31.  32-33  Vict.  (qui  n'est  pas  affec- 
tée par  la  sect.  00  du  même  acte,  ni  par  la  sect.  62  du  ch. 
29  de  la  même  année).  Par  cotte  exception,  le  poursui- 
vant intéressé  au  résultat  de  la  poursuite  ne  peut-être 
entendu  comme  témoin.  Kemarqiioas  que  cette  étrange 
disposition  qui  fait  un  si  singulier  contraste  avec  l'esprit 
de  la  sect.  62  du  ch.  29,  sus-cité,  ne  s'applique  qu'aux  in- 
formations et  nullement  aux  plaintes  ;  c'est-à-dire  aux 
poursuites  qui  ont  pour  but  d'obtenir  une   convilicon  et 
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non  pas  à  celles  qui  ont  pour  objet  d'obtenir   un  ordre. 
(Voyez  :  ordre  ;  conviction.) 

Au  civil,  aucune  des  parties  n'a  le  droit  d'être  en- 
tendue comme  témoin  en  sa  propre  cause.  Une  partie 
a  bien  la  faculté  d'interroger  sur  faits  et  articles,  ou 
comme  témoin,  la  partie  adverse.  Mais  c'est  un  prin- 
cipe tout  différent.  Du  reste  les  réponses;  d'une  partie 
ne  peuvent  jamais  lui  servir,  qiielqu' avantage,  au  con- 
traire, qu'en  puisse  tirer  l'adversaire. 

2o  L'accusé,  même  en  matières  sommaires  et  de  na- 
ture semi-civile,  ne  peut-être  interrog-é  sous  serment  com- 
me un  Défendeur  dans  une  action  ordinaire. 

3o  L'exclusion  de  la  preuve  testimoniale,  quand  il  s'a- 
git d'un  intérêt  excédant  ^ôO,  n'existe  pas   au   criminel. 

4o  La  règle  de  notre  droit  civil  comme  du  droit  ci- 
vil anglais  que,  s'il  existe  une  convention  écrite,  ou,  gé- 
néralement, un  écrit  révélant  l'intention  ou  la  volonté 
définitive  de  deux  ou  de  plusieurs  parties,  sur  un  point 
convenu  quelconque,  on  ne  peut  pas  contredire  cet 
écrit  en  prouvant  par  témoins  ce  qui  s'est  dit  ou  passé 
avant,  pendant  ou  après  la  confeciion  de  cet  écrit  (ni 
contre,  ni  outre  le  contenu)  est  aussi  étrangère  à  la 
jurisprudence  criminelle.  Car  cette  règle  n'a  d'appli- 
cation qu'aux  parties  contractantes  ;  et  dans  les  pour- 
suites criminelles,  c'est  la  société  qui  agit  pour  sa  pro- 
tection, et  elle  se  trouve  dans  la  i)osition  d'un  tiers, 
étranger  à  la  convention  écrites.  Greenleaf  1  vol.  §  279, 
p.  3S8. 

5o  Les  déclarations  de  la  victime  à  l'article  de 
la  mort  (dying  déclarations)  reçues  au  criminel,  dans 
le  cas  d'homicide  (meurtre  et  manslau^'hter)  avec  la 
môme  valeu.r  que  son  témoignage  même  devant  la  cour, 
(Arch:  1  vol.  p.  481).  Greenleaf  1  vol.  §150)  sont  incon- 
nues au  civil. 
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60  La  procédure  des  coramissions,  rogatoires  (Letters 
roj^atory)  n'existe  pas  au  criminel.  Ici  il  faut  que  le 
témoin  paraisse  on  cour  ;  qu'il  soit  confronté  avec  l'ac- 
cusé. Ce  droit  de  l'accusé  est  un  droit  constitutionnel  et 
sacré.  Néanmoins  nous  verrons,  en  son  lieu,  qu'en  cer- 
tains cas  de  nécessité,  i)0ur  les  lins  de  la  justice,  la  dépo- 
sition écrites  d'un  témoin  est  reçue  en  preuve.  (Voyez 
dépoj^ition). 

7o.  Enlin  il  y  a  encore  cette  différence  qu'au  civil  on 
est  moins  exigeant  sur  le  degré  de  j)reuA'e  qu'au  crimi- 
nel. Lorsqu'il  s'agit  d'adjuger  sur  les  prétentions  res- 
pectives de  deux  parties  litigantes,  si  la  preuve,  com- 
me il  arrive  souvent,  se  balance  en  quelque  sorte,  le 
juge  la  pèse  avec  soin  de  part  et  d'autre,  et  dans  bien 
des  cas,  il  est  de  justice  qu'il  se  prononce  en  faveur 
de  la  partie  qui  lui  parait  avoir  la  prépondérance  de  la 
preuve. 

Il  en  est  autrement  au  criminel.  Ici  le  doute,  mais 
le  doute  raisonnable  et  bien  fondé,  absout  l'accusé.  On 
ne  condamne  pas  sur  la  prépondérance  de  la  preuve, 
mais  il  faut  que  cette  preuve  soit  claire  et  convaincan- 
te et  de  nature  à  ne  laisser  aucun  nuage  sérieux  dans 
la  conscience  d'un  honnête  homme.  Greenleaf  ou  evid  : 
1  vol.  §  13.  p.  20  §  05.  p.  89— Roscoe's  cr  :  evid  :  p.  1. 
Arch  :  AV.  N.  cr.  Pr.  1  vol.  p.  385. 

4.  Du  reste,  dans  l'une  et  l'autre  jurisprudence,  les 
sources  ou  moyens  de  preuve,  à  part  les  déviations  ci-des- 
sus, sont  les  mômes.  Ce  sont  :  lo.  l'aveu  ou  confession  ; 
2o.  les  écrits  ;  3-^..  les  témoins  ;  4o.  les  présomptions. 
Nous  allons  successivement  indiquer  quelques  principes 
sur  chacune  de  ces  sources. 


ïîcr/ion  I. — De  taveu  ou  confession. 

1.  L'aveu  ou  confession  que  fait  un  accusé  de  l'ofFenso 
qui  lui  est  reprochée  est  ou  judicia'reou  extra-judiciaire- 
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Il  est  judiciare  :  lo.  quand  l'accusé  plaide  "  coupable  " 
à  l'accusation  devant  la  cour  où  il  subit  son  procès  ;  2o. 
quand  il  fait  la  même  déclaration  devant  le  Juge  de  Paix 
pendant  l'enquête  préliminaire,  sur  son  examen  volon- 
taire. 

En  toute  autre  occasion,  l'aveu  ou  confession  est  extra- 
judiciaire. ^ 

2.  La  confession  ou  aveu  fait  délibérément  et  volon- 
tairement constitue  une  preuve  suffisante,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  prouver  autrement  rien  autre  chose,  cette, 
confession  faisant  preuve  du  cnrjius  dellcti  ou  de  l'exis- 
tence même  de  l'offense  imputée  à  l'accusé.  La  juris- 
prudence est  aujourd'hui  rég-léo  en  ce  sons.  Arch  :  cr  ; 
Pr  :  1  vol.  40G.     Koscoe's  cr  :  ev.  37.  Woolrych's  cr.  1.  202. 

* 

Quelques  auteurs  pourtant  inclinent  à  croire  qu'il 
faut  y  ajou^r  la  preuve  du  corpns  ikllrti,  surtout  dans 
le  cas  de  l'avôu  extra-judiciaire.  Phill  ;  on  ev.  10e  éd. 
5-il.  Greeuleaf  on  ev.    1  vol.  §  217. 

Ce  moyen  de  preuve  doit  être  accepté  avec  beau- 
coup de  défiance.  S'il  y  a  lieu  de  croire  que  l'aveu  ou 
confession  est  le  ré:iultat  d'une  influence  quelconque 
(excepté  l'influence  religieuse)  quelque  lég-ôre  qu'elle 
soit,  elle  doit  être  rejetée.    ^,  .  i  ,  •      •^•"  ■ 

3.  C'est  au  juge  set^l  à  décider  s'il  a  les  conditions 
voulues  pour  être  admis  en  preuve.  Mais  c'est  au  ]uge 
seul  à  juger  de  son  degré  de  valeur  comme  preuve  con- 
tre l'accusî.'  IjX  pratique  est  de  commencer  par  prou- 
ver qu'il  n'existe  aucune  des  objections  légales  à  l'aveu 
ou  confession.  Lé  juge  afors  décide  si  l'aveu  ou  con- 
fession même  peut  être  prou\  é.  Greenleaf  on  ev.  1 
vol.  §  219.  Phill  :  on  ev,  548,  5ôl. 

Ainsi  quelqu'efficace  que  puisse  être  ce  moyen  de 
conviction,  il  u'est  pas  coucluaut   (conclusive)  par  lui- 
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même,  en  ce  sens,  qu'il  est  toujours  soumis  à  raj)pi-écia- 
tion  (lu  jury  qui  i^eut  l'admettte  ou  le  rejeter. 

L'aveu  judiciaire  est  supérieure  à  l'autre.  Car,  vu 
les  circonstances  où  il  est  fait,  il  est  guère  possible  de 
craindre  qu'il  ne  soit  exempt  de  reproche. 

4.  L'aveu  ou  confession  extra-judiciair^e  peut  s'inférer 
non-seulement  des  paroles  claires  et  certaines  de  l'ac- 
cusé, mais  de  sa  conduite,  de  son  silence  même.  Par 
ex  :  si  quelqu'un  l'accuse,  et  si,  ayant  toute  facilité  do 
répliquer,  il  reste  muet.  Mais  en  ce  dernier  cas  il  fau- 
drait sans  doute  des  circonstances  corroboratives.  Il 
peut  être  formel  ou  tndirecte. 

C'est  cette  classe  d'aveux  (extra-judiciares)  qiii  inspire 
le  plus  de  défiance  et  exige  le  plus  de  prudence.  Voici 
les  principales  règles  de  droit  qui  s'y  appliquent  ainsi 
qu'à  l'aveu  fait  devant  le  Juge  de  Paix  h#rs  de  l'en- 
quête, comme  il  a  été  dit  : 

lo  Tout  ce  qu'a  dit  l'accusé  doit  être  rapporté,  et  non 
pas  seulement  une  partie.  Mais  la  poursuite  a  droit  de 
prouver  qu'une  partie  de  l'aveu  seulement  est  vrai.  Le 
Jury  ou  le  Juge  de  Paix  peut  ajouter  foi  à  une  partie 
de  l'aveu  et  rejeter  l'autre,  admettre  ce  qui  est  contre 
l'acctisé  et  repousser  ce  qui  lui  est  favorable,  s'ils  croient, 
en  leur  conscience,  que  les  faits  ou  circonstances  de  la 
cause  les  y  autorisent.  Phill  :  ou  ev.  10e  éd.  1  vol. 
539.  areenleaf  on  ev.  §  218. 

2o  Pour  être  admis  en  preuve  l'aveu  doit  être  fait 
librement  et-  volontairement.  S'il  est  le  résultat  d'au- 
cune promesse  ou  d'aucune  menace,  s'il  est  déterminé 
par  l'espoir  d'auciin  avantage  ou  désavantage  temporel 
quelconque,  il  n'est  pas  considéré  comme  libre  et  volon- 
taire, et  il  perd  toute  valeur. 

3o  La  loi  attache  beaucoup   plus  d'influence  sur  l'es- 
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prit de  l'accusé  aux  paroles  venant  d'une  personne  qui 
a  quelqu' autorité  sur  lui  que  de  celle  qui  n'en  a  pas.  Les 
personnes  suivantes  sont  présumées  avoir  autorité  sur 
l'accusé  (to  be  in  authority)  ;  lo  Le  poursuivant  ;  2o  Sa 
femme  ;  3o  Son  avocat  ;  4o  Lo  maître  ou  la  maîtresse  de 
l'acousé  ;  5o  Le  constable  qui  a  opéré  l'arrestation  ou 
sous  la  garde  duquel  est  l'accusé,  et  toute  personne 
employée  par  des  constables  ;  6o  Tout  magistrat  ;  7o 
Des  paroles  dites  par  une  personne  sans  aiilorité  mais 
en  présence  d'une  autre  qui  en  a,  ont  le  même  effet  que 
si  elles  étaient  dites  i>ar  cette  dernière  même  ;  8o  En  cer- 
taines circonstances  un  médecin  peut  être  considéré 
comme  ayant  autorité  sur  l'accusé  ;  9o  Lo  père  ou  la 
mère  do  l'accusé.  ...  -  ' 

Quant  à  l'incitation  (inducement)  venant  do  la  part 
de  personnes  sans  autorité,  elle  doit  être  beaucoup  plus 
forte  que  dans  l'autre  cas,  et  il  faut  que,  dans  l'opinion 
du  juge,  elle  soit  suffisante  pour  avoir  déterminé  l'ac- 
cusé à  faire  l'aveu.  G-reenleaf  on  ev.  1  vol.  §  223. 
Phill  :  on  ev,  10e  éd.,  1  vol.  549.  (The  King  agt.  Simpson. 

5o.  Les  paroles  suivantes  de  la  part  de  personnes  en 
autorité  sur  l'accusé,  ont  été  jugées  suffisantes  pour 
faire  rejeter  l'aveu  :  "  A  moins  que  vous  ne  me  donniez 
une  explication  plus  satisfaisante,  je  vous  conduirai 
devant  un  Juge  de  Paix  ;  "  si  vous  me  dit«s  où  sont 
"  mes  effets  (volés)  je  vous  serai  favorable  ;  "  c'est  inu- 
"  tile  pour  vous  de  nier  votre  offense,  car  il  y  a  des  té- 
"  moins  pour  la  prouver  ;  "  je  vous  serai  obligé  si  vous 
"  me  dites  ce  que  vous  connaissez  de  cette  affaire  ;  si 
"  vous  refusez,  nous  ne  pourrons  rien  faire  pour  vous.  " 
G-reenlcaf  on  ev.  1  vol.  §  220.  '-  Vous  ferez  mieux  de 
dire  la  vérité  ;  "  si  vous  me  dites  la  vérité,  je  vous  par- 
donnerai. "  AVoolrych's  cr  :  law  192. 

6o    Mais  dans  le  cas  même  où  des  promesses  ou  des 


470 


RÈfrLES   DE   LA   PREUVE. 


m.( 


menaces  ont  été  faites,  si,  dans  l'opinion  du  juge,  leuv 
effet  sur  l'esprit  de  l'accusa  n'existait  plus  lors  do  l'aveu, 
cet  aveu  sera  reçu,  Greenleaf  on  ev.  1    vol.  §  221. 

7o.  S'il  n'y  a  ni  promesses  ni  menaces,  l'aveu  est 
reçu  fût-il  le  résultat  d'exhortations  religieuses,  d'une 
promesses  d'un  secret  inviolable,  d'une  ruse  ou  d'une 
intrigue,  de  l'ivresse,  d'une  déception,  de  questions  insi- 
dieuses ;  si  toutefois  le  but  de  ces  procédés,  qui  peuvent 
être  fort  répréhensibles,  n'est  pas  d'amener  l'accusé  à 
dire  une  fausseté.  Dans  ces  circonstances  l'aveu  peut 
perdre  beaucoup  de  sa  valeur.  Il  est  toutefois  trans- 
mis au  jury  qui  l'apprécie  comme  il  l'entend.  (Ireenleaf 
on  ev.  1  vol.  §  229  Phill  ;  on  ev.    550.   (1  vol.  TOe  éd.) 

8.  Un  aveu  peut  être  rejeté  pour  les  causes  ci-dessus 
expliquées,  sans  que  toutefois  la  poursuite  soit  privée 
de  l'avantage  do  se  prévaloir  de  certains  faits  matériels 
révélées  par  l'aveu,  et  qui  peuvent  amener  ou  aider  à 
amener  la  conviction  dt  l'accusé.  On  rejette  l'aveu, 
mais  on  s'empare  du  fait  qu'il  met  en  lumière.  Par 
exemple  si,  en  conséquence  de  cet  aveu,  on  découvre 
les  effets  volés,  ou  l'instrument  du  crime,  ou  les  vête- 
ments ensanglantés  de  la  victime,  c'est  autant  acquis  à 
l'accusation.  On  ne  peut  pas  prouver  l'aveu  même  de- 
vant la  cour,  mais  on  peut  prouver  que  l'accusé  a  dit 
où  l'on  pourrait  trouver  les  choses  ci-dessus.  Green- 
leaf  on  ev.  1  Vol.  §  231.  Phill  :  on  ev.  55-4  (  10e  éd.  1 
vol.)  De  même  si  un  prisonnier,  en  faisant  un  aveu 
inadmissible,  remet  par  exemple,  des  effets  volés  au 
poursuivant,  on  admet  la  prouve  de  ce  Mt  et  de  l'a- 
veu que  les  effets  sont  des  effets  volés. 

9.  Quand  il  y  a  conspiration,  complot,  entre  plu- 
sieurs individus  pour  commettre  un  crime,  ce  fait  étant 
établi  d'abord,  l'aveu  de  l'un  des  complices  concernant 
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l'exécution  du  projet,  est  preuve  contre   tous.     Green- 
leaf  hco  cilalo  §  233.  Phill  :  loco.  cit.  565. 

10.  Une  déclaration  faite  sous  serment  par  un  témoin 
fait  prouve  contre  lui.  Car  il  lui  était  libre  de  ne  pas 
s'incriminer.     Greenleaf  loco  cit.   §  225.   Phill  /.  c.  503. 

Section.  IL — De  la  preuve  par  écrit. 

1.  Les  écrits  sont  de  deux  sortes  :  les  publics  ou  autlien  • 
tiques,  et  les  écrits  privés.  Les  premiers  sont  ceux  qui 
émanent  de  l'autorité  publique  représentée  par  le  pou- 
voir exécutif,  législatif  et  judiciaire  :  et  aussi  les  écrits 
ou  actes  ou  documents  qui  émanent  des  oUicicrs  ou 
fonctionnaires  publics  et  des  corporations  qui,  d'après 
la  loi,  sont  autorisées  à  fcdre  certains  actes  par  écrits  ou 
à  tenir  des   registres   où   sont  consignés  leurs  procédés. 

Les  écrits  privés  sont  ceux  qui  proviennent  de  person- 
nes sans  caractère  officiel. 

'  •■  ■  • 
§  1.  De  la  preuve  par  les  actes  ou  écrits  publics. 

lo.  Plusieurs  choses  sont  sensées  connues  de  tous  et 
sont  admises  sans  preuve  par  les  cours.  Elles  ont 
toutes  ou  presque  toutes  leur  origine  dans  des  écrits 
publics  dont  chacun  est  présumé  avoir  eu  connais- 
sance. 

i:  n,.:  :,  ■  ■  !  j 

Ce  sont,  entre  autres,  les  suivantes  :  l'existence  des 
différentes  nations  civilisées,  leur  drapeau,  leur  sceau. 

'■iivis  il  faut  que  cette   nation   soit   reconnue    comme 

nie,  par  l'Etat.     Autrement   ses  actes  et  les  symboles 

sfi  nationalité  ne  seraient  admis  que  sur   preuve  de 

son  organisation   politique  et     sociale.     G-reenloaf  on 

ev.  1  vol.  §  4. 

Ce  sont  de  plus  :  le  droit  des  gens,  certaines  coutu- 
mes et  usages  du  commerce,   la   constitution  iiolitique 
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du  pays,  les  statuts  et  les  lois,  les  choses  qui  doivent 
exister  ou  arriver  suivant  le  cours  ordinaire  de  la  na- 
ture, la  division  et  la  marche  du  temps,  tel  que  portt^ 
au  calendrier  (Phillips  on  ev.  1  vol.  625,  10e.  éd.)  les 
poids  et  iresures  légaux,  la  valeur  des  monnaies  du 
pays,  (Phill  :  hro  cit.)  l'étendue  du  pays  et  ses  subdi- 
visions, tels  que  districts,  comtés,  paroisses  et  townships  ; 
non  pas  toutefois  les  limites  précises  :  l'organisation  du 
gouvernement,  ses  agents  ou  fonctionnaires  nécessaires 
et  leurs  signatures,  mais  non  pas  celles  de  leurs  dépu- 
tés ;  le  sceau  de  l'Etat  et  celui  des  cours  du  pays  :  tous 
les  actes  du  gouvernement  fédéral  et  local  publiés  dans 
la  Gazette  du  Canada  ou  dans  la  Gazette  officielle  de  Qué- 
bec, et  toutes  publications  qui  y  sont  faites  par  ordre  ou 
apparemment  par  ordre  du  gouvernement,  31  Vict.  c.  13, 
s.  9  (local)  32-33  Vict.  c.  7,  s.  4,  (fédéral.) 

Pourtant  il  faut  produire  les  gazettes  officielles  pour 
les  choses  qui  y  sont  contenues. 

Une  copie  imprimé.^  d'un  document  public  fait  foi, 
si  l'exactitude  en  est  attestée  sous  serment  par  celui- 
même  qui  l'a  imprimé. 

,  2o.  Les  actes  de  la  législature,  c'est-à-dire  les  statuts^ 
les  résolutions,  les  motions  et  ordres  passés  par  la  lé- 
gislature fédérale  ou  locale. 

Une  copie  de  ces  documents  imprimée  ou  apparem- 
ment imprimée  par  l'imprimeur  de  la  Reine,  soit  dans 
des  volumes  séparés  ou  la  Gazette  officielles  ou  autre- 
ment, fait  preuve  de  tout  leur  contenu.  Il  en  est  de 
même  de  toute  proclamations,  avis  officiel,  et  même  non 
officiel,  enfin  de  toutes  les  publications  faites  dans  l'une 
ou  l'autre  des  deux  Gazettes  officielles.  31  Vict.  c.  13, 
s.  9.  (local)  31  Vict.  c.  1,  s.  7,  par  :  38e  (féd)  31  Vict.  c.  G, 
s.  14   (local). 
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Observons  que  d'après  ces  etatuts  et  ces  sections,  une 
copie  des  statuts  fédéraux  ou  locaux  imprimée  par  l'im- 
primeur de  la  lieine  l'ait  preuve  absolue,  au  lieu  que  si 
cette  copie  n'est  qu'apparemment  impiimée  (purportin^ 
to  be  printed,  paraissant  imprimée  par  lui),  ne  fait 
qu'une  preuve  prima  facie  Quand  aux  publications 
autres  que  celles  des  statuts  faites  dans  les  Crazette  olii- 
cielles,  une  copie  de  la  Gazette  du  Canada  fait  preuve 
prima  facie  {^'2-'èo  \"\ct.  "^ .  7,  s.  4)  et  une  copie  de  la 
Gazette  officielle  de  Québec  fait  i)reitve  absolue,  s'il  est 
constant  que  cette  copie  a  été  imprimée  par  l'impri- 
meur de  la  Reine,  et  une  preuve  fimii  facie  seitlement 
si  ce  fait  n'est  qiVapparent.  31  Vict.  c.  13,  s.  !)  (local). 

Les  slattits  privés  sont  considérés  comme  publics  et 
toute  personne  et  totite  cour  de  justice  sont  censées  les 
connaître,  à  moins  que  le  statut  même  ne  déclare  ex- 
j)ressément  qu'il  sera  acte  privé.  Si  cette  déclaration 
ne  se  trouve  pas  dans  l'acte  ou  statut,  il  sera  soumis^^, 
pour  la  preiive,  à  la  règle  ci-dessus  indiquée  pour  les 
statuts  publics.  31  Vict.  c.  1,  s.  7,  par  :  38e.  ("  acte  d'in- 
terprétation "  (féd.)  31  Vict.  c.  7,  s.  G.  (local)  (  "  l'acte 
d'interprétation  de  Québec."  ) 

Si  le  statut  est  privé,  c'est-à-dire  s'il  est  déclaré  tel 
par  quelqu'une  de  ses  dispositions,  la  preuve  s'en  fera 
par  une  copie  imprimée  apparemment  par  l'imprimeur 
de  la  Reine.  Dans  ce  dernier  cas,  la  preuve  no  sera 
que  primd  facie.  31  Vict.  c.  1,  s.  7,  par:  'ÔSo  (féd.)  31 
Vict.  c.  13,  s.  9  (local). 

3o.  Les  Journaux  ou  registres  de  chaque  branche  de 
chaque  législature  se  prouvent  en  vertu  de  la  sect.  5 
du  ch  :  80  des  S.  R.  du  C.  par  une  copie  certifiée  par  le 
fonctionnaire  qiii  tient  ces  journaux  ou  registres  et  qtii 
en  a  la  garde  légal  :  ou  encore   par  une   copie   ou   ex- 
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trait  comparé  ou  attoKté  vrai  et  fidèle,  sous  serment,  par 
la  porsoimo  qui  l'a  comparé  (cxamiued  copy). 

4o.  Les  resi'istros  oirici(îls.  c'ost-à-Jire  les  rou'istres  te- 
nus  par  ^os  fonction naircs  pul)lics  d'après  quelque  loi 
spéciale,  ou  par  la  nature  même  de  leur  <;harge  et  dans 
lesqiiels  sont  consignées  certaines  opérations  olficielles. 
La  preuve  de  ces  registres  peut  se  l'aire  par  le  registre 
même  ;  ou  d'après  l'acte  et  la  section  ci-dessus  cités 
(ch.  80,  s.  5,  S.  li.  C.)  par  une  simple  copie  ordinaire, 
ou  par  une  copie  comparée  (exemplified  copy)  attestée 
sous  serment  par  la  personne  qui  l'a  comparée. 

Appartiennent  à  cette  classe  de  registres  :  1.  Les  re- 
gistres de  fétat  civil  ;  2.  les  registres  des  banques  ;  3. 
les  registres  des  corporations  municipales  et  scolaires  : 
4.  les  rôles  de  cotisations  et  de  perception  ;  5.  les  livres 
terriers  ;  0.  les  registres  des  bureaux  de  poste  et  de  doua- 
nes ;  7.  des  prisons  ;  8.  des  bureaux   d'enregistrement. 

Il  est  nécessaire  au  caractère  officiel  do  ces  requêtes 
que  les  entrées  y  aient  été  faites  sous  un  court  délai, 
c'est-à-dire,  un  délai  assejî  court  pour  que  fou  puisse 
donner  pleine  foi  à  ces  entrées.  Greenleaf  on  ev.  1 
vol.  §  485.  '    ..  ■  ,'.        •■   ' 

5o.  Les  lois  étrangères  se  prouvent  de  deux  manières  : 
1.  par  un  homme  de  loi  (a  witness  learned  in  the  law) 
du  pays  où  existe  cette  loi,  de  la  même  manière  qu'un 
fait  ordinaire  ;  2.  par  une  copie  de  la  loi  authentiquée  du 
sceau  de  l'Etat  où  elle  existe.  Glreenleaf  /,  cii.  §§.  486. 
487.  rhill.  on  ev.  1  vol.  623,  10e.  éd. 

Les  documents  publics  font  foi  de  tout  ce  qu'ils  con- 
tiennent. Les  registres  officiels  ne  font  foi  que  des 
fîùts  qui,  d'après  la  loi,  devaient  y  être  consignés  et  non 
pas  de  ceux  qui  s'y  trouvent  entrés  illégalement  ou  sans 
nécessité.     Déplus  il  faut  que  ces  faits  soient  à  la  con- 
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naissance   personnelle   do   ci^lui    qui  en    fait     l'tMitrée. 
areenleaf/.  f.  §  403. 

Los  roî^istros  de  l'état  civil  (ouïes  extraits)  n'établis- 
sent pas  la  date  précise  do  la  naissance  et  de  la  mort 
non  plus  que  l'identité,  mais  font  preuve  /irimdjUn'r  hJ. 

Oo.  Un  roi^'istre  tenu  à  la  ré(juisition  d'une  .nifarifé 
rompe  fente,  celui  d'un  fonctionnaire  pu])lic,  jinr  exem- 
ple, dans  l'exécution  de  ses  devoirs,  peut  être  îidniis 
en  preuve. 

7o  Des  laits  anciens  et  pu])lios,  (l(\s  usau'os,  des  cou- 
tumes d'un  pays,  mais  non  pas  d'une  localité  particuliè- 
re, peuvent  être  étahlis  par  une  histoiri»  accréditée  du 
pays. 

8o  Los  certificats  de  personnss  oflicielles  ne  sont 
admis  en  preuA'o  qu'on  autant  qu'ils  sont  dos  extraits  de 
leurs  rog-istres  dûment  attestés,  et  non  point  l'attesta- 
tion de  faits  isolés.   Crreenleaf /.  c.  §  400. 

Errih  OH  dncumviil^  Ji((li(inii'e!<. 

On  appelle  ainsi  les  dossiers,  papiers  ou  documents  qui 
se  rattachent  aux  causes  devant  les  tribunaux.  C'est 
une  autre  classe  de   documents  ou  écrits  publics. 

9o  Tout  jugement,  décret  ou  autre  procédures  judi- 
ciaires d'une  cour  dans  le  Haut-Canada  (ch  :  80,  soct.  4, 
S.  R.  C.)  et  aussi  de  toutes  les  })ossessions  britanniques 
et  même  des  pays  étrangers  (ch  :  !'0,  soct.  5,  S.  ]i.  V>.  C.) 
peut-être  prouvé,  prima  furie,  par  une  expédition  sous 
le  sceau  de  la  Cour  où  ces  procédures  judiciaires  ont  eu 
lieu:  ou  sous  la  signature  du  Protonatairo,  (irolliiM'*  ou 
Grardien  du  dossier.  Il  en  est  de  même  d'une  expédition 
ou  copie  d'un  testament  déposé  et  vérilié  dans  aucune 
des  cours  de  Sa  Majesté  ou  d'un  Etat  étranger.  Id.  s.  0. 
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Un  certificat  de  mariage,  de  baptême,  de  s«'pulturo 
venant  de  pays  étranj^ers,  est  accepté  cimme  preuve,  pri- 
w////«r<V;,  quand  ces  écrits  portent  lu  pii>Miataro  du  prêtre 
ou  ministre  ofTiciant  ou  de  rofficier  public  qui  a  la  garde 
des  registres  d'où  est  tiré  le  certificat.  Ll.  s.  7. 

lOo.  Le  sceau  de  tout  Etat  étranger,  le  certificat  du 
ou  des  secrétaires  de  chaque  tel  lîtat  ou  du  Gouverne- 
ment lîlxécutif  fera  prouve  /iriiml  fncie,  devant  toute 
Cour  du  Bas-Canada  (P.  Q.)  de  toute  matière  que  tel 
sceau  ou  certificat  aura  pour  but  d'établir.  Ll.  s.  10. 

Une  copie  de  procuration  faite  suivant  les  formalités 
exigées  par  la  sect.  12  du  dit  chap  :  00.  S.  R.  B.  C.  est 
admise  comme  preuve  prima  facie  do  l'original  dans  le 
Bas-Canada.  {V.  Q.) 

Toute  copie  d'un  acte  notarié  reçu  en  Bas-Canada 
(P.  Q.)  fait  preuve  prima  facie  de  l'original  devant  toute 
Cour  du  Haut-Canada  (ch  :  80,  S.  R.  C,  sect.  2.) 

En  est-il  ainsi  dans  la  Province  de  Québec  ?  Une 
copie  d'acte  reçu  devant  notaires  fait-elle  ici  preuve 
par  elle-même  prima  facie  de  la  môme  manière  que 
l'original  devant  nos  cours  criminelles.      • 

La  section  citée  du  statut  ne  lui  donne  ce  caractère 
que  pour  la  Province  d'Ontario.  Il  n'existe  aucune 
telle  disposition  statutaire  pour  cette  Province.  Le  No- 
taire tient  son  caractère  officiel  de  la  loi  civile  dont  il  est 
le  fonctionnaire.  Malgré  cela,  nous  soumettons  que 
dans  le  Bas-Canada  ou  plutôt  la  Province  de  Québec, 
la  copie  de  l'acte  notarié  doit  être  acceptée  comme 
])re\\ve  prima  fa  ie  de  toutes  le.s  choses  dont  la  minute 
ferait  légalement  preuve. 

1.  Le  notaire  est  un  officier  public,  et  bien  qu'offi- 
cier de  la  loi  civile,  la  sect.  5  du  ch:  80,  S.  R.  C.  don- 
nant force  probante  à  toute  copie  de  document  piiblic; 
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sans  distinction,  h\  ropif,  d'un  ncto  notario  qui  ost  un 
act«i  public  vu  qu'il  cnian<*  d'un  olRcicr  public,  doit 
avoir  cet  ellet  ;  2o.  Le  notaire  peut  être  assimilé  au  l'onc- 
tionnnire  qui  tieut  des  reuistres  ofTuMels.  Il  est  le  gar- 
dien de  ses  minutes  qui  sont  entrées  dans  un  répertoire 
par  ordre  de  numéros.  Les  copies  qu'il  en  délivre  doi- 
vent avoir  ]a  mémo  force  quti  les  extraits  ou  les  copit»s 
des  registres  publics  ;  80.  Aux  JCtats-IInis,  b»  sceau  des 
Notaires  Pulilics  est  accepté  comme  preuve  de  l'autorité 
do  l'acte  ou  copie  laite  sur  lesquels  il  (>st  aj>posé.  (îriMMi- 
Icaf  on  ev.  1  vol.  §  470.  Il  est  accepté  sans  preuve. 
Nos  Notaires  ne  sont  pas  tenus  d'apposer  un  sceau  à 
leurs  actes.  Ces  actes  portent  par  eux-mêmes  leur  ca- 
ractère'olliciel.  Ne  devrait-ils  pas  avoir  dans  nos  cours 
criminelles  la  même  valeur  que  les  actes  ou  copies  d'ac- 
tes notariés  dans  b'S  cours  américaines  ?  4o.  Il  est  vrai  de 
dire  que,  en  règle  générale,  ce  qui  est  preuve  au  civil, 
l'est  aussi  au  criminel  ;  5o  La  loi  semble  n'admettre  au- 
cun doute  en  faveur  de  la  copie  de  l'acte  notarié.  C;.r 
lui  ayant  donné  force  probante  dans  la  Province  d'On- 
tario, elle  lui  auraitsnns  doute  fait  le  même  honneur 
poiir  celle-ci,  si  elle  no  l'avait  eu  déjà,  (eh  :  80,  1.  2 
S.  li.  C.) 

Malgré  le  mode  de  preuve  par  une  copie  de  l'acte 
notarié,  mode  que  nous  croj-ons  parfaitement  légal,  il 
peut  être  prouvé  encore,  comme  tous  les  autres  actes 
publics,  suivant  l'ancien  mode  suivi  en  Angleterre, 
savoir  :  par  la  production  di^  la  minute  ;  2o  par  la  pro- 
duction d'une  copie  régulière,  comparée  par  la  jiersonne 
même  qui  la  produit  et  attestée  comme  fidèle  par 
cette  personne  sous  serment. 

llo  Les  aveux  d'un  accusé  devant  le  ou  les  Juges  de 
Paix,  lors  de  son  examen  volontaire,  pendant  l'enquête 
prélémiuaire,  se  prouvent,    si   l'enquête  a  été  régulière- 


478 


IIKGLES   DE    LA    PIlELVE. 


ment  faito,  par  la  seule  production  de  l'examen  volon- 
taire, avec  les  autres  papiers  et  documents  de  l'enquùte. 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  prouver  la  signature  du  ou 
des  magistrats,  ni  l'idenlité  du  prisonnier,  ni  que  la  lec- 
ture de  l'admonition  requise  par  les  sects.  81  32,  du 
ch  :  30.  32-83  Yict.  ont  été  faites  et  lues.  Voy  :  3^-33 
Vict.  c.  30,  sect.  34.   Arch  :  cr.  1.  1  vol.  427. 

12o.  La  déposition  d'un  témoin  régulièrement  prise 
et  signée  i>ar  le  Juge  de  Paix,  produite  au  procès  dans 
les  cas  où  elle  peut  être  produite,  fait  aussi  preuve  par 
elle-même.  Mais  outre  la  mort,  la  maladie  ou  l'absence 
du  paj's,  il  faut  établir  par  un  témoin  digne  de  foi  que 
cette  déposition  a  été  i)rise  en  présence  de  l'accusé  et 
que  ce  dernier,  ou  son  avocat  ou  procureur,  a  eu  pleine 
liberté  de  transquestionner  le  témoin.  32-38  Vict.  c.  30, 
s.  30.  lûem  ch  :  20,  s.  58.  Ces  deux  dernières  espèces 
d'écrits  ne  font  preuve  que  priinâ  jncÂo. 

§§.  II.  De  la  pre?(te  par  les  cciifn  privés. 

1.  La  sect.  QG  de  l'acte  en  dernier  lieu  cité  (l'acte  de 
procédure  en  mat.  criminelles)  facilite  beaucoup  la 
preuve  de  cette  classe  d'écrits.  Cette  section  déclare 
que  dans  le  cas  où  l'attestation  d'un  témoin  n'est  pas 
essentielle  à  la  validité  duii  écrit  ou  document  quelcon- 
que, il  ne,  sera  pas  nécessa:re  de  prouver  cet  écrit 
ou  document  par  le  témoin  alic^tanl  :  et  qu'il  i)ourr:v 
l'être  par  l'admission  delà  partie  adverse  o\\Ci{i  toute 
autre  manière. 

kSans  telle  disposition,  il  eût  fallu  que  tel  écrit  ou 
document  fût  prouA^é  par  les  témoins  ou  au  nioiiis  par 
l'un  des  témoins  qui  l'avaient  souscrit  comme  tels  en 
même  temps  que  la  ou  les  parties.  Crreeuleaf  on  ev.  1 
vol.  ^^.  o(J9. 
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Ainsi  un  écrit  sous  sein;^  privé  peut  se  prouver  par 
un  seul  témoin  qui  atteste  sous  serment  deux  choses  : 
lo  la  signature    de  la  ou    des   parties  ;  2o  leur  identité. 

2.  La  sect.  07  de  l'acte  cité  (32-33  Vict.  ch  :  29)  ad- 
met la  comparaison  d'écritures  entre  un  document  dont 
l'authenticité  est  établie  à  la  satisfaction  de  la  coin-  et 
le  document  attaqué  :  et  la  cour  ou  le  jury  (si  c'est  un 
procès  par  jury)  sont  juges  du  degré  de  force  que  mérite 
le  résultat  de  cette  comparaison. 

3.  Kemarq^ions  qu'il  existe  deux  moyens  de  connaî- 
tre l'écriture  d'une  personne  :  lo  si  le  témoin  l'a  vu 
écrire.  Une  seule  fois  sulht.  Il  suflU  môme  qu'il  ne 
l'ait  vue  que  signer  son  nom.    (Greenleaf  /oco  cil.  §  577.) 

C'est  à  la  cour  ou  aujary  àjuger  de  la  suffisance  du  té- 
moin sur  ce  point  ,  2o.  8i  le  témoin  a  vu  des  écrits  quel- 
conques considérés  de  la  main  de  la  partie,  et  si  cette 
partie  a  reconnu  ce.s  écrits  comme  étant  d'elle  soit  ex- 
pressément soit  implicitement  en  agissant  sur  ces  écrits 
comme  venant  d'elle.  L'identité  de  la  partie  doit 
toujours  être  établie,  {fora  rit.) 

4.  Après  trente  ans,  certains  écrits  sous  seing  privé 
-sont  acceptés  comme  ]>reuve.  Car  on  présume  qu'il 
n'existe  plus  de  témoins  pour  les  prouv--  Mais  il  faut 
qu'il  n'y  ait  aucun  soupçon  de  fraude.  Il  faut  établir 
que  l'écrit  a  été  conservé  de  manière  à  créer  une  pré- 
somption en  faveur  de  son  authenticité,  hro  rit.  21.  570. 

5.  Il  arrive  assez  souvent  que  l'écrit  dont  une  partie 
a  besoin  pour  fiiire  sa  preuve  se  trouve  :  lo  soit  perdu 
ou  détruit  ;  2o  soit  en  la  possession  d'un  tiers  ;  Sogoit  eu 
celle  de  la  partie  adverse.  Voici  alors  ce  qu'il  faut  faire  : 
dans  le  premier  cas,  on  prouve  par  témoin  que  le  docu- 
ment a  existé  et  qu'une  recherche  attentive  et  de  bon- 
ne foi,  a  été  faite  sans  succès  i>our  le  trouver  dans  le 
heu  où  il  devait   en   toute   probabilité   se   trouver.     8i 
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l'on  connaissait  la  manière  dont  le  document  a  été  dé- 
truit ou  perdu,  il  serait  fort  à  propos  d'ajouter  cette 
preuve.  Quel  degré  de  diligence  faut-il  apporter  dans  les 
recherches,  ce  sont  les  circonstances  qui  le  détermi- 
nent. Toujours  faut-il  que  la  partie  ait  épuisé  toutes 
les  sources  de  renseig'uements  et  tous  les  moyens  raison- 
nables pour  découvrir  le  document.  Après  cela  il  est 
permis  de  recourir  à  la  preuve  testimoniale  pour  établir 
les  faits  que  l'écrit  pouvait  établir  s'il  eût  été  produit, 
lioscoe  cr.  ev.  p.  6,  &c.  Phill.  2  vol.  p.  524,  &c.  Arch  :  cr. 
pr.  1  vol.  p.  445,  2  vol.  p.  870. 

Dans  le  second  cas,  il  faut  assigner  le  témoin  qui  a  en 
sa  possession  le  document  dont  on  a  besoin  par  un 
subpccna  dnccs  lecum. 

Observons  :  lo  que  le  témoin  qui  refuse  de  se  confor- 
mer il  Texigeance  du  duces  tecuiii,  se  rend  coupable  de 
mépris  de  cour  et  peut  être  puni  pour  cette  oil'ense. 
Paley  324  :  ou  il  s'expose  à  une  action  en  dommages. 
]ioscoe's  cr.  ev.  8.  Mais  il  ne  donne  pas  lieu  par  sa  déso- 
béissance à  la  preuve  de  l'écrit  par  témoins,  comme 
daiis  le  1er.  cas  dont  il  a  été  parlé  et  comme  dans  le  3e. 
dont  il  sera  parlé  ci-dessous.  2o.  Les  Juges  de  Paix 
n'ont  pas  le  droit  d'émettre  des  subpœnaducea  lecum.  Il 
leur  faut,  pour  cela,  recourir  au  greffier  de  la  paix. 
Observons  de  plus  que  si  le  témoin,  soit  pour  cause  de 
privilège,  d'incrimination  ou  de  danger  de  pénalité, 
était  dispensé  par  la  cour  de  produire  le  document  re- 
quis, en  ce  cas,  la  preuve  par  témoins  pourrait  être  ad- 
mise.    Koscoe,  110.     Arch.  2  vol.  444. 

Eiiliu  dans  le  troisième  cas,  celui  où  le  document  est  en 
la  possession  de  la  partie  adversse  elle-même  ou  de  quel- 
qu'un qui  est  de  connivenence  avec  aile,  ou  qui  est  son 
agent,  son  commis,  ou  sous  son  contrôle,  la  partie  inté- 
ressée  à  la   production   de    l'écrit   doit  signifier  à  cette 
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partie  adverse  elle-mêi»e  ou  à  son  avocat  un  avis  ou  or- 
dre (a  notice  to  produce)  de  le  produire  en  cour.  Si 
elle  refuse,  la  preuve  par  témoin  est  reçue  au  lieu  et 
place  de  l'écrit  sur  preuve  de  l'avis  donné.  Grreenleaf 
on  ev.  6  vol.  §.  560.  Roscoe's  cr.  ev.  10,  &.  Phill.  2  vol. 
p.  524  &c.  Arch.  cr.  pr.  1  vol.  445.  2  vol.  870. 

Il  y  a  trois  cas  où  cet  avis  n'est  pas  nécessaire  :  lo. 
Quand  l'écrit  est  fait  en  double  et  que  la  partie  en  a 
un.  Elle  peut  faire  usage  de  son  double  ;  2o.  Lorsque 
l'écrit  est  lui-même  un  avis  :  v.  g.  un  avis  de  laisser 
un  logis  :  un  avis  de  protêt,  &c.  3o.  Quand,  par  la 
nature  de  la  poursuite,  la  partie  adverse,  c'est-à-dire, 
l'accusé,  sait  d'avance  qu'on  lui  imputera  la  possession 
de  l'écrit,     Greenleaf  loco  cit.      ^"' 

Un  avis  de  produire  peut  être  donné  verbalement. 
S'il  a  été  donné  verbalement  et  par  éciit  tout  à  la  fois, 
on  peut  en  faire  preuve  par  témoins,    Roscoe.  on.  ev.  10, 

Section.     A.  De  la  preuve  par  témoins. 

1.  Un  principe  admis  de  tous  en  matière  de  preuve, 
c'est  que  l'on  doit  toujours  faire  la  meilleure  preuve  pos- 
sible :  c'est-à-dire  que  l'on  ne  doit  pas  recourir  aux  té- 
moins quand  on  a  des  écrits,  aux  présomptions  quand 
on  a  des  témoins.  Il  ne  faut  pas  substituer  un  genre 
de  preuve  inférieur  à  un  genre  supérieur.  Grreenleaf 
loco  cit.  §  82. 

Il  ne  faut  pas  que  la  preuve  faite  laisse  croire  qu'une 

meilleure  a  été  laissée  de  côté.     Dans  ce  cas  la  loi  élève 

une   présomption  défavorable  à  la  partie  qui  commet 

cette  faute.    Elle  présume  qu'elle  (la  partie)  a  recours  à 

cette  preuve  secondaire  parce  que  l'autre  nuirait  à  sa 

cause.     Q-reenleaf  loco  cil.  §.  82,  Phill.  on.  ev.  1  vol.  p. 

670  (10e  éd.) 
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Il  résulte  de  ce  principe  que  }a.  preuve  testimoniale 
n'est  pas  reçue  quand  il  existe  une  preuve  écrite.  Mais 
cette  règle  a  encore  besoin  d'être  comprise. 

Elle  s'applique  :  lo  à  ions  les  faits  qui  d'après  la  loi 
doivent  être  consignés  par  écrit.  Ces  faits  doivent  être 
prouvés  par  les  écrits  mêmes.  Cette  règle  souffre 
plusieurs  exceptions  :  lo  un  mariage  peut  être  prouvé 
par  une  personne  présente  à  la  bénédiction  nuptiale. 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  produire  un  extrait  du  regis- 
tre. (Il  doit  en  être  de  même  de  la  naissance  et  du  décès.) 
Si  le  fait  du  mariage  n'est  pas  essentiel  à  la  cause,  il 
l)eut  être  prouvé  même  par  la  renommée  publique. 
Tloscoe's,  cr.  ev.  riiill.  foco  cil.  589.  2o.  La  qualité  ou 
le  caractère  officiel  d'nn  officier  public  peut  être  éta- 
bli par  témoins,  en  prouvant  le  fait  qu'il  (l'officier  public) 
a  agi  en  cette  qualité.  Cette  dernière  règle  ne  s'étend 
pas  aux  personnes  qui  agissent  en  vertu  d'une  autorité 
privée.     Phill.  loco  cit.  594.  Iloscoe,  7. 

2.  La  règle  s'applique  au  cas  où  il  s'agit  de  con- 
naître les  dispositions  d'un  écrit.  Il  faut  alors  produire 
l'écrit  même,  s'il  est  possible.  .   . 

S.  Elle  s'applique  à  tout  marché,  contrat,  conven- 
tion et  acte  quelconque  que  les  parties  ont  fait  rédiger 
par  écrit  alin  d'avoir  la  preuve  écrite  de  leur  volonté  et 
intention.  Cette  dernière  application  de  la  règle  ne 
se  présente  qu'en  matière  civile.  Car  elle  ne  peut  avoir 
lieu  que  sur  un  litige  entre  des  i)arties  à  un  même  acte. 
Néanmoins  elle  se  rattache  si  intimement  au  sujet 
qu'elle  ne  pourrait  convenablement  être  omise.  Je 
rhentionnerai  même  certains  cas  où  la  preuve  testimo- 
niale peut  devenir  en  contact  avec  notre  règle  ("  que 
"  ce  genre  de  preuve  doit  être  exclu  quand  il  existe  un 
"  écrit  ")  sans  toutefois  la  violer.  On  peut  prouver  par 
témoins  des  circonstances  extrinsèques,  des  faites  collaté- 
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raux,  qui  peuvent  faire  connaître  d'avanfage  l'inlentiou 
des  parties,  le  sens  réel  de  leurs  stipulations.  Greenloaf 
on  ev.  1  vol.  §.  288.  La  règ-le  n'exclut  la  prouve  par  tO- 
inoins  qu'en  autant  qu'elle  change,  ou  j^end  à  chano-er 
ou  contredire  ce  qui  est  écrit,  ou  à  y  ajouter.  Idem  §. 
282.  3o.  On  peut  prouver  par  témoins  que  l'acte  est 
nul  pour  cause  de  dol,  violence,  illégalité  de  cause,  &c 
Idem  §.  284. 

3  On  peut  expliquer  par  témoins  ^la  nature  et  qua- 
lité de  l'objet  matériel  d'une  convention.     Idem  §  2^. 

4  II  en  est  de  môme  d'un  usage  connu  et  établi  qui 
se  rapporte  à  l'objet  de  la  convention  et  qui  tend  à  l'ex- 
pliquer./c/e;»  §  294,  - 

5.  On  admet  la  preuve  par  témoins  pour  définir  le 
sens  de  certaines  expressions  locales  ou  scientifiques  ou 
techniques  ;  et  pour  prouver  qu'une  expression  qui  a  un 
double  sens,  a  été  employée  dans  l'un  de  ces  sens  et 
non  pas  dans  l'autre.       .  ,    ,,,,.   ,,., 

G.  On  l'admet  aussi  dans  le  cas  où  une  convention  a 
été  complètement  faite  de  vive  voix  et  qu'une  partie 
seulement  en  a  été  couchée  par  écrit.  Oreenleaf  on  ev. 
1  vol.  §  284  a.  p.  307. 

7.  Quand  aux  ambiguïtés,  il  faut  distinguer  l'ambi- 
gixiié  patente,  c'est-à-dire  celle  qui  npparait  clairement 
à  la  seule  lecture  du  document  ;  et  l'ambiguité  latente, 
c'est-à-dire  celle  qui  n'apparait  pas  dan.  l'écrit,  mais  qui 
résulte  de  quelque  fait  particulier.  La  preuve  orale  est 
admise  pour  éclaircir  cette  seconde  espèce  d'arnbiguité. 
Quant  à  l'autre,  il  y  aplu.s  de.  dillicultée.  En  règle  gé- 
nérale, elle  ne  l'est  pas,  mais  sur  ce  point  il  faut  con- 
sulter riiill  :  on  ev.  2  vol.  p.  74G.  Greenleaf  on  ev.  §  207. 
1  vol. 
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8,  On  peut  prouver  par   témoins   que  les  dispositions 
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de  l'acte  écrit  ont  été   complètement  exécutées   et  que 
cet  acte  n'a  plus  de  valeur. 

9.  De  la  même  manière  peut-on  établir  une  conven- 
tion nouvelle,  distincte,  détruisant  ou  remplaçant  la 
première.     Grreenleaf  on  ev.  1  vol.  §  803. 

10.  On  peut  contredire  un  reçu  par  témoins  si  ce  re- 
çu ne  contient  pas  une  convention  quelconque. 

11.  Enfin  quelquefois  un  fait  est  constaté  par  un  écrit 
et  la^reuve  peut  s'en  faire  par  témoins.  Par  exemple  : 
lo.  un  mémoire  d'une  convention  est  dressé  par  écrit  et 
lu  par  l'une  des  parties  à  l'autre  et  approuvé.  Mais  ce 
mémoire  n'est  pas  signé.  La  preuve  de  la  convention 
peut,  en  ce  cas,  se  faire  oralement.  2o  Une  vente 
d'effets  est  faite  verbalement,  et  quelque  temps  après, 
l'agent  du  vendeur  l'a  couchée  par  écrit  pour  aider  sa 
mémoire.  Mais  l'écrit  n'est  pas  signé  du  vendeur.  La 
vente  peut  être  prouvée  par  témoins.  8o  Un  exposé 
de  fait  écrit  peut  exister  et  pourtant  ces  faits  peuvent 
être  établis  par  preuve  orale.  4o.  Un  paiement  d'ar- 
gent peut  être  prouvé  par  témoins,  bien  qu'il  existe 
un  reçu  par  écrit.  5o  Une  sommation  verbale  de  livrer 
un  objet  quelconque,  accompagnée  d'une  sommation 
écrite,  peut  être  établie  par  témoins  ;  6o  Une  personne 
qui  a  couché  par  écrit  une  conversation  qu'elle  a  enten- 
due, n'est  pas  tenue  de  produire  cet  écrit  pour  prouver 
cette  conversation  ;  7o  L'aveu  ou  la  déclaration  d'un  pri- 
sonnier dans  son  examen  volontaire  devant  un  Juge  de 
Paix  peuvent  être  prouvés  par  témoins  si  cet  examen 
volontaire  a  été  irrégulièrement  fait.  Car  dans  ce  cas 
l'écrit  ne  peut  pas  servir  comme  il  a  été  dit  plus  haut  ,- 
8a  Un  mariage  peut  être  établi  par  un  témoin  présent 
'ù:em,  probablement,  de  la  naissance  et  du  décès).  9o  Le 
;e;L  de  l'occupation  d'un  immeuble  en  vertu  d'un  bail 
(V  at  être  prouvé  de  la  même  manière  :  mais  non  par  le 
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nom  des  parties  à  l'acte,  le  prix  et  la  durée  du  bail  ;  lOo 
Des  inscriptions  et  devises  écrites  sur  des  bannières 
exposées  à  la  vue  du  public,  et  des  inscriptions  sur  un 
monument,  peuvent  être  prouvées  par  témoins  ;  llo 
De  même  en  est-il  des  procédés  d'une  assemblée  publi- 
que, Roicoe's  cr.  ev.3.  Pliill.  on  ev.  1  vol.  590. 

12.  D'après  le  principe  que  la  preuve  écrite  exclut  la 
preuve  testimoniale,  pour  être  admis  à  faire  celle-ci,  il 
faut  établir  qu'il  est  impossible  de  faire  l'autre.  Cette 
impossibilité  existe  dans  plusieurs  cas  :  par  exemple  si 
l'écrit  est  perdu  ou  détruit  :  s'il  est  en  la  possession  delà 
partie  adverse  ou  d'un  tiers  qui  refuse  de  le  produire» 
ou  d'une  personne  exemptée  de  la  produire  en  vertu  do 
quelque  privilège. 

Nous  avons  vu  plus  haut,  sect.  4,  par  ;  5,  les  procédés 
à  prendre  pour  établir  cette  impossibilité.  Nous  y 
renvoyons  le  lecteur.  Nous  ajouterons  seulement  que 
la  perte  ou  la  destruction  de  l'écrit  peut  encore  se  prou- 
ver par  l'aveu  de  la  partie  adverse.     Arch.  1  vol.  439. 


,.i- 


§  2.  Compétence  des  témoins. 

1.  L'infamie  et  l'intérêt  ne  sont  plus  des  causes  de 
récusation.  Qu'un  témoin  ait  le  plus  mauvais  carac- 
tère, qu'il  ait  été  flétri  par  la  condamnation  la  plus  in- 
famante, et  quelque  soit  sont  intérêt  dans  l'issu  de  la 
poursuite,  il  est  compétent  :  il  peut  être  entendu  ;  sauf 
au  juge  ou  au  jury  à  donner  à  ce  témoignage  la  valeur 
qu'il  mérite. 

Sects.  62,  63,  ch.  29.  32-33  Vict.  tirées  de  Lord  Den- 
man's  act.  6  &  7  Vict.  ch.  85. 

Observons  qu'en  matière  de  conviction  sommaire,  la 
sect.  45  du  ch.  31  de  l'acte  32-33  Vict.  maintient  l'an- 
cienne exclusion  pour  cause  d'intérêt.     Le  poursuivant, 
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s'il  s'agit  d'une  dénonciation,  mais  non  pas  s'il  s'ai^ît 
(l'une  plainte,  est  incompétent  s'il  a  quolqu'intérèt  dans 
le  résultat  de  la  poursuite  :  par  exemple  si  une  partie 
de  l'amende  doit  lui  revenir.  Le  paiement  des  frais  ne 
constitue  pas  un  intérêt.  (Môme  sect.) 

Cette  seule  exception  au  principe  posé  par  les  sects. 
62.  63  de  notre  acte  de  procédure  criminelle  (."2-.33  Vict. 
c.  59)  se  retrouve  également  dans  l'acte  cité  de  Lord 
Denman,  Elle  y  est  établie  par  l'acte  11  et  12  Vict.  c. 
43,  sect.  15.  Chose  singulière,  Paley  n'a  pas  remarqué 
cette  exception,  et  il  enseigne  à  la  page  80  de  son  livre 
que  "  tlie  testimony  of  the  informer  is  now  admissible 
"  whatever  his  intercst  mny  he  in  the  resuit  of  the  infor- 
*'  mation,  as  witness  (G  et  7  Vict.  c.  8.))  are  no  longer 
"  excluded  from  giving  évidence  on  the  ground  of  in- 
"  terest,  etc."  Or  le  texte  même  de  l'acte  commenté 
par  Paley  et  ci-dessus  cité,  et  de  plus  Phillips  on  cv.  1 
vol.  p.  63,  commentant  l'acte  de  Lord  Denman  (6  et  7 
Vict.  c.  85)  établissent  clairement  cette  exception,  qui, 
comme  il  a  été  dit,  n'existe  du  reste  que  pour  la  dénon- 
ciation. Nous  avons  vu  en  son  lieu  la  dilléronce  entre 
une  dénonciation  et  une  plainte. 

Observons  que  cette  exception  n'existe  pas  pour  les 
poursuites  fondées  sur  "  l'acte  des  licences  do  Québec  " 
34  Vict  ch.  2,  sect.  178.  Mais,  d'un  autre  côté  cet  acte 
et  cette  section  font  une  cause  de  récusation  d'une  con- 
viction pour  fraude  et  pour  félonie,  et  ainsi  une  excep- 
tion à  la  règle  posée  concernant  l'infamie. 

2.  L'incompétence,  à  part  l'exception  ci-de.ssus,  ne 
s'attache  aujourd'hui  :  lo.  qu'au  mari  et  à  la  femme 
quand  l'un  ou  l'autre  est  l'accusé  ;  2o.  à  ceux  qui  mau- 
quent  de  l'intelligence  nécessaire  ;  3o.  à  ceux  qui  n'ont 
pas  de  croyances  religieiises. 
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Le  mari  ne  peut  pas  être  témoin  ni  pour  ni  contre  sa 
femme  et  réciproquement.  La  raison  en  est  que,  aux 
yeux  de  la  loi,  l'un  et  autre  ne  sont  sensés  légalement 
former  qu'une  seule  personne. 

Il  y  a  exception  à  cette  règle  quand  il  s'agit  de  mau- 
vais traitement  ou  de  violences  entre  les  époux.  Cha- 
cun a  le  droit  alors  de  se  plaindre  et  de  rendre  témoi- 
gnage contre  l'autre.  Woolrych  cr.  law  186.  Phill.  on 
ev.  1  vol.  (10e  éd)  04.  Arch  cr.  pr.  1.  vol.  496. 

-    .    ■  ,  '*■ 

,,;,,-.;;--;    ^-  I^<^f<^iut  0}lnteUîge7îce. 

Cette  classe  est  composée  :  lo  des  enfants;  2o  des 
sourds  et  muets  ;  3o  des  idiots  et  lunatiques. 

Quant  aux  enfants,  la  règle  a  été  finalement  fixée  par 
tous  les  juges  de  l'Angleterre  comme  suit  :  l'enfant  qui  a 
l'intelligence  suffisamment  développée,  quelc^ue  soit  son 
jeune  âge,  peut  être  entendu  comme  témoin.  Mais  il 
doit  imlispemablement  prêter  serment.  Si  donc  il  ne 
comprenait  pas  les  obligations  du  serment,  il  ne  pourrait 
pas  être  entendu. 

Avant  que  l'accusation  ne  soit  soumise  au  grand 
jury,  ou,  au  moins,  avant  le  commencement  du  procès, 
dans  le  cas  où  le  principal  témoin  est  un  enfant,  le  juge 
peut  le  faire  venir  devant  lui  et  l'interroger  ;  et  s'il  trouve 
qu'il  ne  comprend  pas  assez  Tobligatiou  du  serment,  il 
peut  faire  différer  le  procès  afin  que  le  témoin  puisse, 
dans  l'intervalle  remédier  à  son  défaut  d'éducation  reli- 
gieuse. 

Roscoe's  cr.  ev.  125.  Phill  :  on  ev.  1  vol.  12  (10e  éd). 
Le  témoignage  d'un  enfant  doit  être  reçu  avec  beau- 
coup de  prudence,  surtout  s'il  n'est  pas  corroboré.  Idem. 
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Souvent  néanmoins  il  mérite  autant  de  crédibilité  que 
celui  d'un  adulte. 

Le  sourd  et  muet  (mais  non  pas  le  sourd-muet  et 
ai'eugle)  s'il  a  l'usage  de  son  intelligence,  est  responsa- 
ble de  ses  actes,  et  témoin  compétent.  On  a  rec^  ars  à 
un  interprête  assermenté,  s'il  est  possible  d'en  trouver. 
Si  le  sourd  et  muet  sait  écrire,  il  peut  donner  ses  répon- 
ses par  écrit.     JU.  Arch.  cr.  pr.  1.  vol  491. 

L'idiot,  c'est-à-dire  l'imbécile  de  naissance,  le  non  com- 
pas  mentis,  n'est  pas  compétent. 

Le  lunatique,  c'est-à-dire,  le  fou  qui  a  des  intervalles 
lucides,  peut  être  témoin  pendant  ces  intervalles  (in 
lucidis  intervallis.)  Bien  entendu  que  sa  déposition 
n'a  de  valeur  qu'en  autant  qu'il  avait  aussi  sa  raison 
lors  de  l'événement  dont  il  atteste. 

Quant  aux  personnes  affectées  de  monomanie,  ou  de 
folie  concernant  certains  sujets,  il  est  plus  sûr  de  reje- 
ter leur  témoignage,    Id.  loco.  cit. 

Un  témoin  i'\Te  est  incompétent. 

i 

3.  Défaut  de  principes  religieux. 

Un  témoignage  n'est  reçu  par  le.s  cours  de  justice  que 
s'il  est  donné  sous  la  sanction  du  serment  ou,  pour  cer- 
taines sentes,  de  l'affimation.  Tout  témoin  donc  quelo  ae 
soit  son  état  et  son  rang  dans  la  société  doit  prêter  ser- 
ment. Par  le  serment,  le  témoin  en  appelle  solennelle- 
ment à  Dieu  de  la  vérité  du  témoignage  qu'il  va  don- 
ner et  il  invoque  sur  sa  tête  sa  divine  vengeance  s'il  dit 
quelque  chose  de  faux.  Phill  :  loco.  cit.  15.  16.  Green- 
leaf  on  ev.  1.  vol  §  328. 

Le  serment  n'est  une  garantie  de  vérité  que  chez 
l'homme  qui  croit  en  Dieu,  et  qui  de  plus  croit  que 
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Dieu  commande  de  dire  la  vérité  et  punit  le  mensonge. 
Phill  :  on  ev.  1  vol.  19. 

L'athée  donc  ne  peut  être  témoin.  .      , 

L'infidôle,  c'est-à-dire  celui  qui  professe  une  autre 
religion  que  la  chrétienne  (Roscoe's  cr.  ev.  129,)  s'il 
croit  en  l'existence  d'un  Dieu  qui  punit  le  parjure 
dans  un  autre  monde  ou  dans  celui-ci,  peut  être  témoin. 
Dans  la  célèbre  cause  de  Omichund  vs.  Barker,  ce  point 
jusque  là  en  litige  a  été  réglé  en  ce  sens.  Roscoe,  loto.  cit. 
Il  suffit  que  le  témoin  interrogé  sur  la  valeur  qu'il 
donne  au  serment,  réponde  qu'il  est  d'opinion  que  le 
serment  oblige  sa  conscience.  Phill.  :  loco.  cit.  21. 

'"''  4.  Examen  sur  "  voir  dire  ^\    "' 

Pour  constater  la  compétence  on  a  recours  à  l'exa- 
men sur  "  voir  dire  "  {veritalem  dicere  ou  "  vrai  dire  "  ) 
sur  la  demande  de  la  partie  intéressée  que  le  témoin 
soit  interrogé  sur  "  voir  dire  "  le  témoin  prête  serment 
de  répondre  la  vérité  à  toutes  les  questions  qui  lui  seront 
faites  par  la  cour.  C'est  la  cour  qui  fait  cet  examen, 
lequel  n'ayant  pour  objet  que  la  compétence  du  témoin, 
est  exclusivement  de  son  domaine.  Aujourd'hui,  cet 
examen  peut  se  faire  après  l'examen  en  chef.  Phill  : 
on  ev.  1  vol  (10e.  éd.)  98.  99.  On  peut  aussi  arrêter  le 
témoin  dans  le  cours  de  cet  examen  (en  chef)  pour  être 
interrogé  sur  "  voir  dire.  "  Id.  Enfin  ce  procédé  peut 
être  adopté  tant  que  le  témoin  n'a  pas  laissé  la  boîte.  Id 
102.  Mais  cette  procédure  du  "  voir  dire  "  est  rarement 
nécessaire.  Car  sïl  apparaît  dans  le  cours  de  l'examen 
du  témoin  qu'il  est  incompétent,  on  peut  s'opposer  à 
l'interrogatoire,  et  le  juge  effacera  le  témoignage  com- 
mencé et  n'en  tiendra  aucun  compte.  Id.  99.  La  pi*eu- 
ve  de  l'incompétence  peut  se  faire  autrement  que 
par  l'examen  sur  "  voir  dire.  "     Elle  peut  se  faire  comme 

celle  de  tout  autre  fait.    Id.  103. 
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6.  Le  complice  est  témoin  compétent,  mais  bien  que 
la  chose  ne  soit  pas  strictement  requise  par  la  loi,  on 
exige  que  son  témoignage  soit  corroboré.  Si  le  complice 
est  joint  à  l'autre  ou  autres  accusés  dans  l'acte  d'accu- 
sation {indiviment)  il  ne  peut  être  témoin.  Il  faut 
qu'il  soit  ou  poursuivi  séparément,  ou,  s'il  est  joint  aux 
autres  dans  le  même  indidmenl,  qu'il  soit  libéré  ou  con- 
vaincu séparément  et  ainsi  dégagé  de  1'  cte  conjoint 
d'accusation.    Id.  108.  '■     '"^ '''*•• 

.:  ,      Communications  privitigiées.      .<.  .j 

6.  La  loi  couvre  du  sceau  du  secret  certaines  commu- 
nications, soit  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  les  font  ou  de  la 

société.  • 

.•/'■•'      .  .   -    ' .    .  •.      ■  .     '  • 

Ce  privilège  est  celui  de  la  personne  qui  fait  ces  com- 
munications et  non  pas  le  privilège  de  celui  à  qui  elles 
sont  faites.  Il  cesse  donc  s'il  y  a  consentement  de  la  part 
de  ces  personnes.  Du  reste  ce  privilège  n'est  pas  beau- 
coup étehdu.     Voici  en  quoi  il  consiste  : 

lo.  Toutes  confidences  ou  communications  faites  par 
un  client  à  son  avocat  {Counsel,  Sollicitor  and  Attorney) 
en  qualité  d'avocat  ne  peuvent  être  divulguées  qu'avec 
le  consentement  du  client. 

Il  en  est  de  même  des  papiers,  titres  ou  documents  et 
écrits  quelconques  dont  l'avocat  est  dépositaire  en  sa 
qualité  d'avocat  de  la  partie  qui  les  lui  a  confiés.  Roscoe's 
cr.  ev.  186.  187.  Greenleaf  on  ev.  237.  Phill  :  on  ev.  1 
vol.  134,  &c.   ":'"'      •      •    '  ' ' 

Ce  privilège  ne  s'étend  pas  aux  communications  faites 
à  un  avocat  avant  qu'il  soit  retenu  comme  tel  dans  une 
cause,  ou  après  qu'il  a  cessé  d'agir  :  ni  aux  choses  dont 
l'avocat  a  obtenu  la  connaissance  de  la  même  manière 
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que  tout  autre  individu  aurait  pu  l'obtenir.  Il  ne  s'é- 
tend qu'aux  confidences  ou  communications  dont  il  n'a 
pu  avoir  connaissance  qu'en  sa  qualité  d'avocat  de  la 
partie  de  qui  elles  proviennent. 

2o.  La  même  règle  s'applique  aux  clercs  ou  étudiants 
de  l'avocat,  à  ses  agents  et  aux  mterprôtes,  aux  moyens 
desquels  l'avocat  a  obtenu  ces  connaissances.  Green- 
leaf  loco  cit.  §.  239.  '    . 

80.  Les  communications  ou  confidences  faites  à  un 
prêtre  ou  ministre  protestant  eu  confossion  (mais  non  pas 
hors  de  la  confession)  sont  aussi  privilégiées.  La  jurispru- 
dence en  ce  pays  est  aujourd'hui  invariablement  fixée 
sur  ce  point.  C'est  en  vain  donc  que  l'on  invoquerait  con- 
tre ce  privilège  l'opinion  :  1.  de  Greenleaf /ot-o  cit.  §.  247  ; 
2.  de  Roscoe's  :  cr.  ev.  p.  186  ;  3o  de  Phill  ;  on  ev.  1  vol. 
(10e  éd)  p.  138. 

4o  La  jurisprudence  n'est  pas  encore  fixée  quand  aux 
Juges,  grands  jurés  et  arbitres.  Elle  semble  être  plutôt 
en  faveur  du  privilège.  Voyez  Phill  :  hco  cit.  165.  Ros- 
coe  toco  cit  191.  Greenleaf /i^co  cit.   §  249. 

5o.  En  matière  criminelle,  on  ne  permet  pas  de  divul- 
guer le  nom  des  personnes  qui  ont  fait  connaître  le  cri- 
me ou  l'offense,  à  moins  que  la  chose  ne  soit  essentielle 
à  la  défense.  Greenleaf  /.  c.  250. 

60  Les  communications  officielles  entre  les  chefs  des 
différents  départements  de  l'Etat  et  leurs  subalternes, 
et  réciproquement,  sont  généralement  considérées  com- 
me privilégiés.  Ici.  §.  251,  Le. 

7o.  On  rejette  toute  tentative  de  prouver  comment 
les  petits  jurés  en  sont  arrivés  à  un  accord  sur  leur  ver- 
dict. Id.  §  152.  a. 

80  Les  confidences  de  deux  époux  sont  aussi  in  viol  a- 
Wement  respectées.  Id.  §.  254.     I  «i 
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Confidences  ou  communications  non'privilégiécs.      rr 

Il  n'y  a  de  priviligiées  que  les  confidences  faites  pro- 
fessionnellement à  l'avocat,  ou  aux  personnes  qui  le  re- 
présentent ou  lui  servent  d'interprètes,  tel  que  ci-des- 
sus expliqué,  et  celles  faites  aux  prêtres  et  aux  minis- 
tres protestants  en  confession.  Celles  faites  :  lo  aux  mé- 
decins ;  2o  entre  amis  ;  3o  à  un  commis  ou  un  agent,  ne 
jouissent  pas  de  cette  faveur.  Phill.  on  ev.  1  vol. 
(10e  éd.)  136.       ., 
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"  Hearsay    évidence  '  om  "  oui-dire.  " 


7.  On  appelle  ainsi  l'attestation  d'un  fait  dont  le  té- 
moin n'a  pas  une  connaissance  personnelle,  mais  qu'il 
ne  connaît  que  par  le  témoignage  d'une  autre  personne. 
Ce  genre  de  témoignage  s'applique  aux  écrits  comme 
aux  paroles. 

En  règle  générale,  ce  genre  de  preuve  n'est  pas  admis 
et  cela  pour  deux  raisons  :  lo  parce  que  le  tiers  dans  les 
paroles  ou  les  écrits  duquel  le  témoin  puise  sa  connais- 
sance du  fait  dont  il  veut  attester,  n'était  pas  sous  ser- 
ment quand  il  a  dit  ou  écrit  ce  que  le  témoin  a  appris 
de  lui  ;  2o  parce  que  la  partie  adverse  n'a  pas  eu  l'occa- 
sion de  le  transquestionner,     lloscoe's  cr.   ev.  22. 

En  certains  cas  pourtant  le  témoignage  par  "  oui-dire  " 
est  admis.  La  règle  générale  qui  en  permet  l'admission 
est  celle-ci  :  Si  les  circonstances  du  fait  à  établir  sont 
assez  fortes  pour  créer  une  présomption  que  le  "  oui- 
dire  "v>,t  vrai,  il  est  reçu.  Voici,  entre  autres,  les  cas 
où  ce  genre  de  preuve  est  admis  : 

lo  Quand  le  "  oui-dire  "  se  rattache  tellement  au  fait 
à  prouver  qu'il  en  fait  en  quelque  sorte  partie  ;  (a  part 
of  the  "  res  gesta  ").  Id. 


20  Pour  prouver  la  parenté. 


Mais  la  règle  est  res- 


\ 


OUI  DIRE. — PRÉSOMPTIONS. 


493 


\ 


treinte  arec   déclarations  ou  écrits  de  personnes  décé- 
dées.    G-reenleaf  on  ev.  1  vol.  §.  103.         ,  ■    -;  ,■  o 

3o  Pour  établir  ou  contester  un  droit  public  ou  gé- 
néral. M  §.  127. 

4o  Pour  établir  des  faits  ou  des  écrits  tendant  à  éta- 
blir le  fait  à  prouver,  provenant  de  personnes  qui  n'y 
ont  aucun  intérêt. 

5o.  Pour  établir  des  faits  ou  des  écrits  de  personnes 
décédées,  quand  ces  faits  ou  ces  écrits  sont  contraires  à 
leurs  intérêts.     Roscoe's  cr.   ev.  26. 

6o.  Idem  des  entrées  dans  des  registres  ou  livres  quel- 
conques par  les  personnes  qui  les  tiennent  dans  le  cours 
ordinaire  de  leurs  fonctions. 

7o.  Les  déclarations  faites  à  l'article  de  la  "^mort  dans 
les  cas  d'homicide,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  p. 

Section.   V. — Des  présomptions. 

1.  Enfin  il  nous  reste  à  examiner  brièvement  ce  der- 
nier mode  de  preuve,  la  preuve  par  présomptions. 

Une  présomption  est  la  lumière  que  jette  un  fait  ou 
une  circonstance  connue  sur  un  fait  inconnu.  Ce  jour 
est  plus  ou  moins  grand  selon  le  rapport,  la  connexité, 
du  fait  connu  avec  celui  qui  ne  l'est  pas.  De  là  les  dif- 
férents degrés  de  force  des  présomptions.  Ce  mode  de 
preuve  a  autant  de  valeur  que  la  preuve  positive  et  di- 
'  recte.  Mais  il  faut  que  chaque  circonstance  ou  fait  d'où 
elle  résulte  soit  bien  établi,  et  il  faut  l'accueillir  avec 
beaucoup  de  précaution.  Phill.  on  ev.  1  vol  (10e  éd.) 
p.  627.  La  pleine  force  et  valeur  (the  true  test)  des 
présomptions  consiste  dans  le  fait  que  les  présomptions 
qui  se  rattachent  à  un  crime  Indiquent  seules  d'une  ma- 
nière raisonnable  l'auteur  de  ce  crime  :  qu'elles  excluent 
toute  autre  supposition  ra  onnable  sur  la  manière 
dont  ce  crime  peut  avoir  été  commis.    Si  doue,  a'ûe  série 
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de  présomptions  du  reste  fortes  et  bien  liées,  laissaient 
néanmoins  subsister  une  théorie,  ou  explication  raison- 
nable en  faveur  de  l'accusé,  cette  série  de  présomptions 
ne  constituerait  pas  une  preuve  suffisante.  Arch  :  1 
-.   vol.  434,    G-reenleaf  on  ev.  1  vol.  §.  34. 

2.  Il  y  a  deux  sortes  de  présomptions,  colles  de  droit 
et  celles  de  fait.  Les  premières  se  subdivisent  en  deux 
classes  :  lo.  les  absolues  ou  péremptoires  qui  repoussent 
la  preuve  du  contraire.  Ce  sont  les  présomptions  dites 
juris  et  de  jure  du  droit  romain  ;  2o.  Les  présomptions 
de  droit  seulement  (juris  tantum)  qui  ne  toiit  preuve 
que  si  elles  ne  sont  détruites  par  une  preuve  contraire. 
La  seconde  classe  de  présomptions  est  celle  dite  de 
fait  {hominis).  Cette  dernière  classe  se  compose  de 
toutes  les  présomptions  que  la  raison,  l'expérience,  le 
cours  ordinaire  des  choses,  indiquent.  Id.  loco  cit.  Green- 
leaf  on  ev.  1  vol.  §.  14. 


T 

,6'- 


8.  Pésomptions  absolues  [œnclimve). 

lo.  Un  çarçon  au-dessous  de  quatorze  ans  ne  peut 
pas  commettre  le  crime  de  viol.  Phill.  loco  cit.  p.  629. 
Arch.  1  vol.  8.  9. 

2o.  Un  enfant  au-dessous  de  sept  ans  ne  peut  pas  con- 
mettre  un  crime  ni  être  poursuivi  criminellement.  Id. 
Greenleaf  on  ev.  1  vol,  p.  39.  Arch.  loco  cit 

3o.  Une  fille  au-dessous  de  dix  ans  ne  peut  pas  con- 
sentir à  l'acte  sexuel.  Greenleaf  loco  cit.  ?2-33  Vict.  c. 
20,  s,  51, 

4o.  Si  le  mari  et  la  femme  cohabitent  onRomble  et  s'il 
n'est  pas  prouvé  que  le  mari  est  impuissant,  la  légitimi- 
té de  l'enfant  est  présumée  d'une  manière  absolue,  bien 
que  la  femme  ait  été  infidèle.  Greenleaf  /.  c.  §.  28. 
Phill.  loco  cit.  630. 
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5o.  Uae  personne  possédant  son  esprit  est  absolument 
censée  avoir  connu  les  suites  naturelles  et  probables  de 
ses  actes.  L'intention  de  tuer  est  péremptoirement  pré- 
sumée de  l'usage  d'une  arme  meurtrière.  Greenleaf  1 
vol.  §.  18.  Phill.  on  ev.  1  vol  (10e  éd.)  632. 

6o.  Il  en  existe  encore  plusieurs  autres  principale- 
ment en  matières  civiles. 

4.  Présomptions  dites  "  prima  fade  "  c'est-à-dire  constes- 
fables,  qui  sont  reçues  comme  preuve  jusqu'à  preuve 
du  contraire. 

lo.  L'innocence  d'un  accusé.  .     ,    ,  , 

2o.  Tout  acte  qui  est  criminel  en  soi  est  présumé  com- 
mis avec  une  intention  criminelle.  Greenleaf  on  ev. 
1vol.  §  34.  Phill.  /.  c.  632. 

3o.  La  possession  des  fruits  du  crime  constitue  une  pré- 
somption prima  facie. 

Cette  maxime  a  surtout  son  application  en  matière  de 
vol.  La  possession  des  effets  ou  de  partie  des  effets  vo- 
lés fait  considérer  le  possesseur  comme  étant  le  voleur 
jusqu'à  ce  qu'il  explique  autrement  sa  possession.  Ob- 
servons que  cette  présomption  n'existe,  pour  le  vol,  que 
si  la  possession  est  técente.  Ce  caractère  de  la  posses- 
sion dépend  de  la  nature  des  choses  volées  et  des  cir- 
constances. Il  ne  faut  pas  que  le  temps  qui  s'est  écoulé 
•  depuis  la  disparition  ou  le  vol,  et  le  moment  où  l'accusé 
est  trouvé  en  possession,  soit  assez  long  pour  ren- 
dre très  difficile  à  l'accusé  l'explication  de  sa  posses- 
sion. Trois  ou  quatre  mois  dans  les  cas  ordinaires  sont 
des  délais  vécus.  Roscoe's  cr.  ev.  1 8.  Dans  d'autres 
cas,  ils  sr  •  considérés  comme  trop  longs.  Greenleaf 
on  ev.  3  vc  ^,  32.  ,         , 

Quand  le  fait  de  Ja  possession  est  la  seule  preuve  et 
qu'il  n'y  a  pas  de  circonstances  qui  fortifient  cette  pré- 
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somption,  elle  est  très  faible.  Grreenleaf  loco  cit.  §.  31. 
Elle  ne  8nfiB.t  pas.  Id. 

Du  reste  c'est  le  juge  ou  le  jury  qui  doit  apprécier 
cette  présomption  et  l'effet  du  délai.  Grreanleaf  loco  cit. 
§.32. 

Le  fait  que  des  effets  sont  trouvés,  peu  de  temps 
après  qu'ils  ont  été  volés,  dans  la  maison  d'une  per- 
sonne, ne  prouve  rien  contre  cette  personne  s'il  y  a, 
dans  la  maison,  d'autres  individus  qui  peuvent  les  avoir 
volés.  Roscoe   loco  cit.  18.  Greenleaf  3  vol.  §  33. 

Cette  possession  du  fruit  du  crime  est  aussi  présomp- 
tion en  fait  d'homicide,  d'incendiat,  de  vol  avec  effrac- 
tion {burglary)  et  autres  crimes.  Mais  pour  ces  crimes 
comme  pour  le  larcin,  cette  présomption  doit  être  fortifiée 
de  quelque  circonstance  défavorable.  Grreenleaf  3  vol.  § 
31.  32.    Roscoe.  19. 

Ces  circonstances  défavorables  qui  fortifient  la  pré- 
somption résultant  de  la  possession,  sont,  entre  autres, 
les  suivantes. 

1.  Si  l'accusé  a  dénié  cette  possession  :  '• 

2.  S'il  a  refusé  d'expliquer  comment  il  a  obtenu  cette 
possession  :  ou  si  ses  explications  sont  fausses  ou 
incroyables.      :.  ■,.:  j.   :„,    '  ;  i     .■    '     '^   iv.  --^iA 

3.  S'il  a  essayé  de  se  défaire  de  la  chose  ou  d'en 
détruire  les  marques.  •  .    ••      "  \ 

4.  S'il  a  fui  ou  s'il  s'est  caché. 

5.  S'il  était  en  possession  d'autres  effets  volés,  de 
fausses  clefs,  ou  d'autres  choses  ou  instruments  propres 
à  la  commission  d'un  crime. 

6.  Si  cet  accusé  à  été  vu,  ou  si  on  a  trouvé  l'empreinte 
de'ses  pieds,  ou  aucun  de  ses  habits,  ou  quelqu'objet  à  lui 
appartenant,  près  de  l'endroit  où  l'offense  a  été  commise, 
et  cela  au  temps  ou  à  peu  près  au  temps  où  cette  offense 
ou  crime  a  été  commis. 
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7.  S'il  a  vendu  la  chose  volée  à  vil  prix  ou  considéra- 
blement au-dessous  de  sa  valeur. 

8.  S'il  l'a  mise  en  gage  sous  un  faux  nom. 

9.  S'il  l'a  cachée  ou  défigurée.  '    '    ""'' 

10.  Enfin  toutes  les  autres  circonstances  qui  tendent 
naturellement  à  provoquer  le  soupçon  et  à  corroborer 
la  présomption  que  fait  naître  la  possession.  Grreenleaf 
3.  vol.  §.  31.  Arch  :  cr.  pr.  1  vol.  397. 

4.  Les  sourds-muets  de  naissance  sont  présumés  idiots. 
Mais  s'il  est  prouvé  qu'ils  ont  assez  d'intelligence  pour 
distinguer  le  bien  et  le  mal,  ils  peuvent  être  mis  en 
accusation  et  punis.    Arch  :  1   vol.  17.  G-reenleaf  1  vol 

5.  Les  enfants,  entre  sept  et  quatorze  ans,  sont  présu- 
més incapables  de  commettre  le  crime,  {doli  incapax.) 
Mais  en  prouvant  qu'ils  ont  l'intelligence  nécessaire 
pour  connaître  la  nature  de  l'acte  qui  leur  est  reproché, 
ils  deviennent  sujets  aux  punitions  légales  comme  les 
personnes  au-dessus  de  14  ans.  Ils  peuvent  être  trou- 
vés coupables  de  meurtre  et  condamnés  à  la  peine 
capitale.  Arch.  1  vol.  8.  9.  10.  Woolrych.  251. 

6.  Toute  personne  qui  agit  comme  officier  public,  par 
ex  :  les  Juges  de  Paix,  les  constables,  les  huissiers,  les 
officiers  des  cours  de  justice,  etc.  sont  présumés  avoir 
le  caractère  qu'ils  assument  et  qu'ils  sont  réputés  avoir 
aux  yeux  du  public.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  pro- 
duire leur  commission.  Arch  :  1  vol.  436.  Il  suffit  de 
prouver  qu'ils  agissent  en  leur  qualité  officielle,  et 
qu'ils  sont  réputés  avoir  cotte  qualité. 

7.  Si  une  femme  commet  une  ofiense  ou  un  crime 
(excepté  le  crime  de  haute  trahison,  le  meuitre  et  le 
vol  avec  violence)  en  compagnie  de  son  mari,  elle  est 
prémmée  agir  sous  l'influence  ou  coercition  de  celui-ci. 
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et  elle  n'est  pas  sujette  à  poursuite.  La  loi  l'exonère. 
Mais  s'il  est  démontré  qu'elle  a  agi  librement  et  d'une 
manière  indépendante  de  son  mari,  elle  perd  cette  pro- 
tection de  Id  loi.  G-reenleaf  3  vol.  §.  7,  pages  9.  10.  et 
suiv.  Arch  :  1  vol.  43.  Woolrych  72.  73. 

8.  Tout  homm .  est  présumé  obéir  et  agir  conformé- 
ment à  la  loi,  et  remplir  tous  ses  devoirs  officiels  et 
sociaux. 

9.  Les  règles  suivies  dans  un  bureau  public  pour  l'ex- 
pédition des  affaires  font  présumer  le  fait  qui  est  con- 
forme à  'îes  /'  Par  exemple  :  lo  les  marques  faites 
aux  bureau;  {■'■  i.e  «ur  les  lettres  pour  indiquer  les 
lieux  où  elles  sont  déposées  et  où  elles  passent,  ainsi 
que  les  date  j,  ooustituent  une  présomption  de  l'authen- 
ticité et  de  l'exacliLade  ue  ces  marques.  Greenleaf  1  vol. 
§.  40  ;  2o  une  lettre  déposée  au  bureau  de  Poste  est  pré- 
sumée être  parvenue  à  son  adresse  dans  les  délais  ordi- 
naires et  avoir  été  reçue  par  la  personne  à  qui  elle  est 
adressée  si  cette  personne  demeure  dans  le  lieu,  et  si  elle 
reçoit  ordinairement  ses  lettres  au  bureau  de  Poste  de 
ce  lieu.   Id.  loco  cit. 

10.  La  même  présomption  existe  concernant  les  bu- 
reaux et  les  affaires  des  particuliers.  Si  un  fait  ne  peut 
être  établi  par  la  meilleure  preuve,  on  pourra  établir  la 
présomption  de  son  existence,  en  établissant  qu'il  est 
conforme  à  la  manière  dont  un  individu  conduit  ou  gère 
ses  affaires.  Idem. 

11.  L'existence  d'une  personne,  UU,  en  général,  un 
état  de  chose  quelconque,  les  opinions  d'une  personne, 
son  état  intellectuel  ordinaire,  étant  une  fois  établis, 
ils  sont  présumés  ou  censés  avoir  continué  à  exister. 
Il  faut  une  preuve  ou  présomption  contraire  pour  dé- 
truire cellelà.  Idem   §.  41.  42. 

12.  Pourtant,  en  matières  criminelles,  la  présomption 
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en  faveur  de  l'existence  d'une  personne  cesse  après  l'ex- 
piration de  sept  années  sans  aucune  nouvelle  de  l'ab- 
sent, areenleaf  1.  vol.  §  41.  32-33.  Vict.  ch  20.  sect. 
58. 

13.  Chaque  individu  est  présumé  sain  d'esprit  Id.  § 
42. 

14.  Les  nations  de  même  que  les  individus  entre 
eux  sont  présumées  nourrir  de  la  bienveillance  les  uns 
envers  les  autres.  Id.  43. 

5.    Présomptions   de  faits  ou   de    tliomme     {hominis.). 

1.  Cette  classe  de  présomptions  se  compose  de  tous  les 
faits,  de  toutes  les  circonstances,  de  tous  les  indices,  qui, 
d'après  l'expérience  et  le  bon  sens,  et  le  cours  ordinaire 
des  choses,  sont  propres  à  établir  plus  ou  moins  l'existen- 
ce d'un  fait.  La  loi  ne  détermine  pas  la  force  de  ces  pré- 
somptions comme  dans  le  cas  des  présomptions  légales. 
Ce  sont  les  juges  ou  les  jurés  qui  doivent  en  appré- 
cier la  valeur.  Id.  §.  44. 

Terminons  ce  long  mais  très-important  sujet  de  la 
preuve  en  disant  quelques  mots  sur  deux  points  qui  ont 
bien  aussi  leur  importance. 

Section.  VI. — Que  faut-if  prou  ver  dans  toute  poursuite  ? 

1.  Il  suffit  de  prouver  les  allégations  qui  constituent 
les  éléments  nécessaires,  l'essence  de  l'offense.  Toutes 
les  allégations  surabondantes  qui  peuvent  être  retran- 
chées sans  affecter  l'existence  de  l'ofiense  même,  n'ont 
pas  besoin  d'être  prouvées.  Ces  détails  sont  du  "  sura- 
bondant" (surplusage).  Il  suit  de  là  que  toute  erreur 
dans  ces  détails  surabondants  ne  serait  d'aucune  impor- 
tance. 

2.  Mais  il  est  souvent  difficile  de  distinguer  entre  ces 
deux  espèces  d'allégations.  La  distinction  dépend  tel- 
lement des  circonstances,  de  la  manière  même  dont  les 
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allégations  sont  faites,  qu'il  est  impossible  de  s'aider 
d'aucune  règle  précise.  Pourtant  on  peut  faire  une 
règle  assez  sûre  de  l'observation  qui  vient  d'être  faite, 
savoir  :  si  l'on  peut  retrancher  les  circonstances  ou  le 
fait  allégué  et  non  prouvé  sans  affecter  aucun  des  élé- 
ments essentiels  de  Voffense,  ou,  en  d'autres  termes,  la 
substance  même  de  l'offense. 

Uue  seconde  règle  c'est  que  le  temps,  le  /  eu,  la  quan- 
tité, la  valeur,  le  nombre,  la  grandeur,  les  montants  en  ar- 
gent, n'appartiennent  pas  à  l'essence  ou  au  fonds  mêm^ 
de  l'offense.  A  moins  toutefois  que  ces  choses  n'eussent 
rapport  et  n'affectassent  Videntité.  Greenleaf  on  ev. 
1  vol.  §.  63.  65.  Car  toutes  les  allégations  qui  indiquent 
l'identité  de  la  chose  qui  fait  l'objet  de  l'offense,"  sont 
essentielles. 

3.  D'après  le  principe  qu'il  suffit  de  prouver  la  subs- 
tance de  l'offense,  si  un  individu  est  accusé  d'avoir  volé 
deux  billets  de  banque,  la  preuve  de  l'offense  sera  com- 
plète lors  même  qu'elle  n'établirait  le  vol  que  d'un  seul 
billet  ;  et  ainsi  de  toutes  choses  dont  une  seule  peut 
être  le  sujet  d'une  offense.  Sur  une  accusation  pour 
faux  prétextes,  il  suffira  d'établir  que  l'accusé  a  fait  usa- 
ge d'un  seul  faux  prétexte  pour  obtenir  l'objet  ou  les 
objets  qu'il  est  accusé  d'avoir  obtenus. — Id.  §.  65. 

4.  Du  principe  que  toutes  les  allégations  se  rappor- 
tant à  la  description  ou  identité  d'une  personne  ou 
d'une  chose  dont  l'existence  est  nécessaire  à  l'existence 
de  l'offense  même,  sont  essentielles,  il  suit  que,  si,  dans 
nne  accusation  pour  vol  de  bilUt  ou  billets  de  banque,  on 
allègue  que  ce  ou  ces  billets  sont  signés  par  telle  person- 
ne, ou  émanés  par  telle  banque,  ou  portent  tels  numéros, 
il  faudra  prouver  tout  cela,  bien  que  ces  allégations  ne 
soient  pas  nécessaires.  Si  on  accuse  quelqu'un  d'avoir 
volé  un  cheval  noir^  ou  blanc,  ou  rouge,  il   faudra  prou- 
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ver  la  couleur  quoiqu'il  ne  soit  pas  nécessaire  d'alléguer 
cette  circonstance.  Si  on  emploie  le  mot  "  jument  "  ou 
"  pouliche  "  ou  "  poulin  "  il  faudra  que  la  preuve  s'ac- 
corde avec  ces  désignations.  Id.  loco  cit.  Roscoe 
102.  103. 

Dans  une  accusation  de  meurtre,  de  décharge  mali- 
cieuse d'armes  à  feu,  ou  de  toute  autre  offense  contre  la 
personne,  ou  contre  l'habitation  ou  les  biens  d'une  per- 
sonne, le  nom  de  la  Aàctime  de  l'offense  doit  être  prouvé 
tel  qu'allégué.  Observons  ici  :  lo  qu'il  suffit  d'établir  le 
nom  (c'est-à-dire  le  nom  de  baptême  et  de  famille)  vul- 
gairement ou  ordinairement  donné  à  la  personne.  Ros- 
coe. 104  ;  2o.  que  la  riiauvaise  épellation  du  nom  est 
insignifiante,  si  le  son  est  le  même.  Idem  sonans.  Roscoe 
106. 

6.  Mais  la  manière  ou  le  moyen  dont  le  crime  a  été 
accompli,  le  lieu,  le  temps,  peuvent  être  établis  différem- 
ment des  allégations.  Par  ex  :  si  on  accuse  quelqu'un 
d'empoisonnement  au  moyen  d'une  certaine  drogue  on 
pourra  prouver  que  l'empoisonnement  a  été  pratiqué  par 
une  substance  différente  de  celle  alléguée.  Si  on  accuse 
quelqu'un  d'un  assault  avec  un  bâton,  l'on  pourra  prou- 
ver que  cet  assault  a  été  commis  avec  une  pierre.  Si 
on  allègue  qu'une  blessure  a  été  infligée  avec  une  épée, 
il  sera  indifférent  que  la  preuve  révèle  qu'elle  a  été 
faite  avec  une  hache  ou  toute  autre  instrument.  G-reen- 
leaf.  1  vol.  §.  G5,  p.  91. 

6.  Observons  qu'en  vertu  de  la  sect.  11,  du  ch.  30.  32- 
33.  Vict.  le  Juge  de  Paix  ou  magistrat  (acte  d'interpré- 
tation. 31  Vict.  c.  1,  s.  7,  par  :  25)  faisant  une  enquête 
préliminaire  sur  un  crime  ou  offense,  ne  doit  attacher 
aucune  importance  aux  variantes  ou  différences  entre 
les  faits  établis  par  la  preuve  et  les  faits  allégués  en  la 
plainte  ou  accusation.    Bien  eutendu  que  ces  variantes 
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ne  doivent  pas  porter  sur  des  circonstances,  ou  des  faits 
essentiels  à  l'existence  même  de  l'offense. 

D'un  autre  côté  remarquons  que  si  la  preuve  n'établit 
aucunement  l'offense  ou  crime  allégué  dans  l'accusation 
ou  plainte,  mais  une  autre  offense  ou  crime  différent, 
punissable  néanmoins  par  acte  d'accusation  {indictment) 
l'accusé  ne  devrait  pas  être  libéré,  mais  traité  de  la  mê- 
me manière  que  s'il  s'agissait  de  l'offense  ou  crime  mê- 
me qui  lui  était  reproché  par  la  dénonciation  ou  plain- 
te, c'est-à-dire  envoyé  en  prison  ou  admis  à  caution. 
Cette  opinion  exprimée  aussi  par  M.  AV.  H.  Kerr,  à  la 
page  64  de  son  livre  intitulé  "  the  Magistrate's  acts  of 
1869,  "  me  paraît  fondée  sur  la  sect.  56  du  chap.  30.  32-33 
Vict.  plutôt  que  sur  les  raisons  données  par  l'éminent 
avocat.  Cette  section  dit  expressément  que,  si  après  la 
preuve  entendue,  le  magistrat  est  d'opinion  qu'elle  est 
insuffisante  pour  faire  subir  à  raccusé  un  procès  pour 
"  any  indictable  offence  "  {aucune  offense  poursuivable 
par  information)  il  le  libérera.  Que  si,  au  contraire,  elle 
est  assez  forte  pour  lui  fairr  tubir  un  procès  pour  '*  any 
indictable  offence  "  il  l'enverra  en  prison,  ou  &c. 

7.  La  règle  fixée  par  la  sect.  Ile  ci-dessus  citée,  tou- 
chant les  variantes,  est  établie  pareillement  pour  les 
matières  que  le  juge  de  Paix  doit  juger  sommairement, 
par  la  section  5  du  ch.  31.  32-33  Vict.  Cette  section, 
comme  l'autre,  proscrit  les  défauts  de  fonds  ou  de  forme 
et  les  variantes  entre  la  preuve  faite  et  la  dénonciation 
ou  plainte.  Néanmoins  je  crois,  avec  M.  Edward  Carter, 
(voir  son  livre  intitulé  "A  treatise  on  the  law  and  prac- 
tice  on  summary  convictions,  p.  105)  et  contrairement  à 
l'opinion  de  M.  Keer  (pages  154  et  155  de  son  livre)  que 
cette  latitude  doit  avoir  ponr  limites,  la  juridiction  du 
magistrat  et  l'existence  d'une  offense  légale. 

8.  Ajoutons  que  pour  les  procès  qui  se  font  sur  indict- 
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mt.d  devant  les  jurés,  les  sections  70  et  71  de  l'acte  do 
procédure  criminelle  (32-33  Vict.  c  29)  accordent  une 
grande  liberté  à  la  poursuite  concernant  les  variantes 
entre  les  mots  de  l'acte  d'accusation  {indictment)  et  la 
preuve  faîte.  Encore  ici  pourtant  il  ne  faut  pas  que  les 
variantes  portent  sur  des  circonstances  ou  des  faits  ma- 
tériels ou  essentiels  au  mérite  de  la  cause,  et  il  faut 
amender  Findiclment    avec  la  permission  de  la   Cour. 

La  sect.  27  du  même  acte  donne  à  la  r  "^ursuite  une 
latitude  jusqu'alors  inconnue  en  décrétant  que  :  "  l'acte 
"  d'accusation  sera  valide  si,  de  l'avis  de  la  cour,  le  prison- 
"  nier  ne  doit  pas  éprouver  de  tort  du  fait  qu'il  est  ré- 
•'  puté  tel,  et  si  l'offense  que  Von  a  Vintenlion  d'y  formu- 
"  1er  peut  être  comprise." 

Section  VII. — Du  fardeau  de  la  preuve  ou  "i.nus  probandi^ 

1  o.  C'est  à  celui  qui  affirme  un  fait,  qu'il  soit  le  pour- 
suivant ou  le  poursuivi,  et  non  pas  à  celui  qui  le  dénie  à 
prouver  ce  fait  :  Ei  incumbit  probatio  qui  dicit  non  qui 
negat.  La  partie  à  laquelle  incombe  la  preuve  a  droit 
de  faire  une  contre-preuve,  c'est-à-dire  une  preuve  à  ren- 
contre de  celle  faite  par  la  partie  adverse.  Mais  elle 
doit  faire  toute  sa  preuve  d'abord.  Elle  ne  peut  pas, 
en  général,  la  refaire  ou  la  compléter  par  sa  preuve  en 
réplique.  G-reenleaf  on  ev.  1  vol.  §.  74.  Eoscoe's  cr  : 
ev.  p.  78. 

2o.  Il  faut  rechercher  le  sens  d'une  allégation  pour 
voir  si  elle  est  affirmative  ou  négative  et  non  pas  s'atta- 
cher aux  expressions  mêmes.  Car  il  est  souvent  facile 
de  donner  à  une  affirmation  la  forme  d'une  négation  et 
vice  versa.  G-reenleaf  loco  cit. 

3o  Lorsque  l'affirmation  a  pour  elle  une  présomption 
légale,  elle  doit  être  considérée  comme  établie  jusqu'à 
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preuve  du  coutrairo  ;  et  la  lîartie  qui  la  dénie  doit  com* 
mencer  la  preuve  et  l'autre  partie  aura  droit  à  uu>î  con- 
tre-preuve, ou  preuve  en  réplique.  Itoscoe  toco  cit. 

Nous  avons  indiqué  sujtrà,  p  495  et  suiv.  plusieurs  de 
ces  présomptions. 

4o  Bien  entendu  que  si  la  présomption  légale  était  de 
la  classe  des  présomptions  absolues  ou  péreraptoires,  la 
partie  adverse  ne  pourrait  être  admise  k  la  combattre  par 
une  preuve  contraire.  Voy.  suprà,  p.  494  et  suiv. 


EXPLICATIONS. 


Il  y  a  quelques  exceptions  à  la  règle  ci-dessus.  En 
certains  cas  la  partie  peut  être  obligée  de  faire  la  preuve 
d'une  allégation  négative.  Voici  deux  règles  qui  domi- 
nent en  cette  matière  : 

1.  Si  une  partie  fonde  son  droit  sur  une  allégation 
négative.  Par  exemple  :  dans  une  action  de  d rama- 
ges pour  faux  emprisonnement.  Il  faut  que  le  Deman- 
deur établisse  l'absence  de  cause  probable.  Dans  une 
poursuite  pour  pénalité  en  vertu  d'un  statut  qui  fait 
consister  l'offense  dans  une  négation  ;  v.  g.  dans  une 
poursuite  contre  un  engagé  pour  avoir  laissé  le  service 
de  son  maître  sans  permission  (33  Vict.  c.  20,  s.  2.  Q.)  ou 
contre  quelqu'un  pour  être  passé,  s«ws  la  permission  du 
propriétaire,  sur  une  propriété.  Il  faut  faire,  dans  ceg 
cas  et  les  anologues,  au  moins  une  preuve  prima  facie, 
c'est-à-dire  présomptive  de  la  négation  qui  constitue 
l'offense.  G-reenleaf  on  ev.  1  vol.  §.  78.  Roscoe's  cr. 
ev.  79. 

2.  Observons  que  si,  toutefois,  le  fait  dénié  est  tout 
spécialement  à  la  connaissance  de  la  partie  adverse  qui 
peut,  elle,   établir  facilement  la  preuve   du  contraire, 
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c'est-à-dire  ralhruiatif,  tandis  que  la  prouve  de  la 
négative  serait  difficile  à  l'aire  pour  la  partie  qui  l'allè- 
gue, il  n'est  pas  nécessaire,  en  ce  cas,  de  prouver  le 
fait  dénié.  La  dénégation  est  acceptée  comme  vraie 
"squ'à  prouve  contraire  par  la  partie  adverse. 

Ce  principe  s'applique  à  tous  les  cas  où  une  pénalité 
est  réclamée  pour  avoir  t'ait  une  choses  qu'on  ne  peut 
l'aire,  d'après  la  loi,  qu'avec  une  licence.  Tar  exemple  : 
dans  le  cas  de  vente  de  boisson  sans  lice'i  ;j.  Si  le  Dé- 
fendeur prétend  avoir  une  licence,  c'  îst  à  lui  à  prou- 
V(M-  ce  fait.     Grt>enleaf  on  ov.  1  vol.  §.  70.  Roscoe  p.  79, 

3.  D'après  la  sect.  157,  de  "  l'acte  des  licences  do 
Québec  "  (84  Vict  ch.  2.  Q.)  il  n'est  i^as  même  néces- 
saire d'alléguer  que  le  Défendeur  n'avait  pas  de  licence 
pour  faire  l'acte  qui  lui  est  reprochée,  dans  toutes  les 
poursuites  intentées  en  vertu  de  cet  acte. 

4,  Si  une  partie  fonde  son  droit  sur  la  négation  d'un 
dit  qui  est  présumé  ATai  par  la  loi.     (Voyez  plusieurs 

de  ces  faits  à  la  p.  495  et  suivantes.)  La  preuve  en  ce  cas 
est  toute  faite  en  faveur  du  poursuivant  par  la  présomp- 
tion légale.  C'est  au  Défendeur  à  renverser  cette  pré- 
somption par  une  preuve  contraire,  et  le  poursuivant 
pourra  faire  une  contre-preuve. 

Bien  entendu  que  si  la  présomption  acquise  à  la  pour- 
suite est  de  la  classe  des  présomptions  absolues  {Juris  et 
de  juré)  le  Défendeur  ne  serait  pas  admis  à  la  combattre. 
Plusieurs  présomptions  de  ce  genre  sont  indiquées  à  la 
p.  494  et  suiv. 
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ERRATA. 

Pagk  46y — dernier  mot  de  la  huitième  ligne, — lisez  ''  Arrestation  ' 
au  lieu  AWecusation. 

"  83, — lisez  "  ^  "2.     Ordre  de  Sommation  '    (Seut.  2  du  st.) 

"  84,—  "  "vide   suprà,  p.  81." 

"  401,     "  "  Ch.  4e"  et  non  2e. 

"  481,—"  "  Sect.  3  "  et  non  4. 

"  485,—"  No.  12  "  ^S  H  '■  et  non  Sect.  4. 

"  485,—"  '•  %\  "  et  non  §  2. 

"  486,—"  "  Seet.  IV  "  et  non  V.  " 


